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ARTICLES DE JOURNAUX 



I 

LE REPRÄSENTANT DU PEUPLE 

(1848) 

(N-20. - 20 avril.) 

LA SITUATION (1) 

Ce que nous avions prevu, ce que nous avions predit arrive. 

La r^volution tourne k ]a ddmocratic bourgeoise et docki- 

naire : le gouvernement provisoire, compos4 d'ölcments h^te* 

(1) Le 24 f<6vrier 1848, avait vn sombrer, en France, la monarchie 
constitutionnelle. Un Gouvernement provisoire avait etä acclame. II se 
composait de MM. Dupont (de l'Eare), Lamartine, Crämienx, Fr. Arago, 
Ledf a-Bollin, Gamier-Pages et Marie, anzquels furent adjoints presque 
BQSsitdt MM. Ajmand-Marrast, Lonis Blanc, Ferdinand Flocon et Tou- 
Trier Albert« Jamais hommes de pluf de probit^, de zMe et de d^voue- 
ment ne se trouv^rent plac4s ä la tdte d*nne nation. Jamais, devant leur 
propre conscienoe, aucuns ehefs d*£tat ne fürent anim^s de plus loyales 
intentions. Mais tonte conscience est plus ou moins ^lairee; eile parti- 
cipe des erreurs comme des lumi^res de Tintelligende, ainsi que des ba- 
bitndes et des prejug^s de T^ducation. Celle du Gouvernement provi- 
soire ne comprit pas assez que la röforme politique inauguröe par la 
chnte de la monarcbie et Tav^nement de la R^publiqne n'etait, dans la 
pens^e du peuple, que Tinstrument de la r^forme sociale, et quMl 6tait 
dans la nature m§me des cboses que celle-ci devint, non pas l'oeuvre de 
quelques- uns, niais bien Toeuvre de tous, entreprise et continuöe par tons^ 
sous rigide de la libert^. Sauvegarder la libert4 : voilä donc k quoi se 
rMoisait, en definitive, la t&cbe du Gouvernement de fövrier. Malheu- 
leusement, de tous ceux qni le composaient, aucnn ne savait interpräter, 
ancna ne repr^nta la Revolution. Pe Uk toutes les fautes de ce Gouver- 
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.\og^n^*yVM)t.d'opOTei: sit» lui-meme une sorte d'^puration. 
•*^i€&:fi(lm'Ui49«V&^t^j^t^;/l«^s.principes sont ^limin^s. Des fautes 
graves ont accel^r^ ce resultat, d*aille\irs in^vitable. Nöus 
allons les relater en quelques lignes : ce sera comme le pr^am- 
bule de notre profession de foi. 

nement, ses timidit^s et ses contradictions. Assailli, d*un c6t4, par les 
ezigences d^une plebe nombreuse, ä qai le regime monarchiqae avait 
interdit toute initiative, et que «oa ignorance exposait sans defense aux 
seductions, aux impulsions d'ambitieux meneurs, en m^me temps que 
8on in&tinet et ses souffrances Tincltaient au dösordre, le Gouvernement 
B'immisga dans des questions qui ne le regardaient pas, et pour la Solu- 
tion desquelles il n'avait et ne pouvait avoir ni mission ni capacit<^. II se 
laissa empörter h des promesses et k des mesures aussi dangereuses pour 
le peuple, qu^elles abnsaient, que pour lui-m@me, parce qu'elles autori- 
saient ä mettre en donte sa sinc^ritö. Inqui^t^, d*un autre c6tä, par les 
r^clamations, quelquefois m@me par les menaces des anciens partis, hos- 
tiles h la Republique, il essaya de les apaiser par d'imprudentes conces- 
sions; il les caressa, il rechercha leur appui. II aurait voulu, k bonne 
intention sans doute, mais assur^meot avec peu de sagesse, accorder les 
th^ories les plus contraires, concilier les plus extremes divergences. 
Nous l'avons vu, pendant deux mois, d^penser vainement ä cette täche 
impossible une prodigieuse activus et dMncroyables efforts. 

D^s le 24 fövrier il avait du, sous la pression de la multitude, procla- 
mer tout d^abord la R^publique. Une foule de decrets avait suivi. La peine 
de moit 4tait abolio en matl^re politique; le drapeau tricolore itait 
xhalutenu contre le drapeau rouge, dans lequel, bien ä tort, on avait cm 
Voir le Symbole et la menacc d*un nonveau terrorisme; le droit au travail 
etait reconnu; les heures de travail ^taient reduites; une Commissionde 
govivemement ouvrait, au palais du Luzembourg, sous la pr^^idence de 
M. Louis Blanc, d'oiseuses Conferences sur l'organisation du travail; des 
ateliers nationaux ^taient creös. En mSme temps qu'il convoqnait und 
assemblöe nationale, qui serait chargäe d^^laborer une Constitution, le 
Gouvernement d^cr^tait encore le sufirage universel et direct, Pabolition 
de tont cens d'^ligibilitd, Padmission de tous les citoyens dans la garde 
nationale s<^.dentüre, Tinstitution d'une garde nationale mobile, la com- 
pl&te libertö de la presse, la libertä religieuse, Pabolition du serment po* 
litiqne, la suppression des titres de noblesse, Temancipation des esclaves 
dans uos colonies, le droit de r^union, le droit d'assooiation, la r^forme 
des impots jag^ l6s plus onereux au travail et aux travailleurs, etc., etc. 

Les eiections g^nörales ä l'Assemblöe Constituante avaient ötö fix^es 
d'abord au 9 avril. Cödant ä certaines exigences, qui provenaient ä la 
foi* et des bommes et des choses, le Gouvernement provisoire, par nn 
d^ret du 26 mars, les avait report^es au 23 avril, jour de Püqucs, et 11 
&vait fix^ au 4 mal la r^union de PAssembl^ nationale. Ce d^lai, dont 
la r^action se plaignit beaucoup, ne ^rofita qu*ä eile seule. 
' Quelques jonrn^es de sinistre pr^sage s^^taieut döjä lev^es sur le ber- 
ceau de la jettattR^pnbliqnd. 

Au 16 mars, une paiiie de la garde uatienale, m^ontenU plus eneore 
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La victoire du 24 fevrier avait amen^ au pouvoir trois partis 
differents, renouvel^s de nos anciennes lüttes : le pai'ti girondin 
ou thermidorien, represente par le National; le parti monta- 
gnard, representö par la R4 forme; le parti socialiate-commu- 
nlste, repr^sent^ par Louis Blanc. 

La monarchie ^tant exclue, ces trois partis embrassaient la 
totalite de Topinion. 

de la rdvolution qui venait de s'opörer que de la suppression des compa- 
gnies de grenadiers et de Toltigeurs, recemment decr^ttie par le Gou- 
vernement provisoire, se porta, mena^ante, ä rHotel-de-Ville, siege du 
Gouvernement. Cette manifestation ne parut quo ridicule : on Tappela la 
Jowmee des bonnets d poil, Mais, le mSme jour,— fait beauconp plus gravc, 
paree qu'il devait ali^ner les paysans au nouvel ordre de choses, — un 
d^cret 4tait rendu, par lequel, sur la proposition de M; Garnier-Pagcs, 
qoi avait succ^dö ä M. Goudebaux an ministfere des financos, nn impöt 
extraordinaire de 45 Centimes ^tait ätabli sur Us quatre gontrlbutions 
directes, 

Le lendemain, 17 mars, en röponse ä la manifestation bourgeoise de la 
yeille, les ouvriers organisörent une oontre-manifestation : ils s'y trou«- 
v^rent au nombre de 150,000; maisparmi eux sMtaient glissös d'obscurs 
conspirateurs, s^ides d' Auguste Blanqui, pr@ts ä profiter de toute occasion 
qui leur serait offerie pour entralner cette multitude, ipurer le Gouverne- 
ment provisoire, prendre la place des exclus et instituer une dictature. 
L'occasion leur fit d^faut : ce fut partie remisQ. 

£nfin ^data la joumde du 16 avril. Le Goavemement provisoire 
a'ignorait pas les complots tram^s oontre lui : 11 savait, en particulier, 
qlie Blanqui rdvait pour lui-'m^me une dictature quUl comptait partager 
avec Lottis Blanc et Ledru-Rollin, soupyonn^s, non sans motif, de pr6ter 
ToreiUe & ses propositions. Instruit des forces dont pouvaient disposer les 
conspirateurs, le Gouvernement se croyait arrive k son dernier jour et se 
pröparait ä tomber, en faisant t^te ä Vorage, aVec grandeur et fermete. II 
triompha cependant, et cela sans une goutte de sang i'äpandu, gräces ä 
nn g^n^renx retour de la part de Ledru-^^lliu, grilces aussi ä Tempres- 
sement des l^gions de la gafde nationale, qui acconrurent en foule se 
presser autour de rHötel-de-Yille, et d^concertöilent ainsi le plan des 
conjures. Mais le soir, lors du d^filä des gardes nationaux devant le 
Gouvernement provisoire, aux cris . de : Vive la Bepublique ! Vive le Gou- 
temefnent provisoire 1 se mela sondainement celui de : A bas les commw- 
nisies! Ce cri^taitune menace ä Tadresse de tontes les sectes socialistes, 
confondues d^s-lors dans une commune r^probation; il ^tait la n^gation 
du earact^re social de la revolution accomplie au 24 fevrier. La journde 
du 16 avril devint ainsi le commencement du triompbe de la bourgeoisie 
teactionnaire : eile contenait en germe les funebres joumdesde jnin et le 
ooap d^£tat du 2 decembre, qu'il ne nous est pas pormis de qualifier. 

M.-L. B. 

(Voir, pour les details, VHistoire de la Revolution de 1848, par Garnier- 
t^ag&Sy et Celle de Daniel Stern.) 
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II semblait donc qiie le gouvemement provisoire, par Tinco- 
h^rence mdme de sa composition, düt exprimer, aux yeux de 
la France, la conciliation de toutes les id^es, de tous les 
int6r€*t8. La bourgeoisic et le Proletariat joignant leurs mains 
sur YOrganisation du travaü, comme sur T^vangile de Tavenir, 
on pouvait croire que le problöme de la misöre, ecartc par le 
gouvemement deqhu, allait etre resolu par le nouveau, amia- 
blement et pacifiquement. 

Nous venons de voir, pour la milli^mc fois, ce que valent 
ces conciliations qui ne reposcnt que sur de vagues sympathies, 
et qu'aucun principe ne consolide. 

La conduite qu*avait ä tenir le gouvemement provisoire 6tait 
pourtant bien simple et toute trouvee. Poser resolüment, 
^nergiquement, le probl^me du Proletariat ; occuper et nourrir 
les ouvriers; ramener la classe bourgeoise; puis, en attendant 
Tassemblde nationale, faire du statu quo republicain : voila ce 
que le bon sens, d'accord avec la haute politique, commandait 
au gouvemement provisoire. 

Dans une Situation ainsi faite, conserver tout c'^tait mar- 
cher. 

Eh bien I ce qui etait si simple et si sage, ce qui r^unissait 
ä Tavantage du sens commuh le m^rite de iu proFonücur; n'a 
^16 compris de personne. 

A peine charg6 du mandat, si nouveau pour eile, de reprö- 
senter la Republique, la partie bourgeoise du gouvemement 
provisoire, s'abandonnant ä ses vieilles preoccupations , a 
commenc^ de battr? en retraite. — De son cotc', la fraction 
r^volutionnaire, emport^e par Tenthousiasme de ses Souvenirs, 
se faisant compl^tement illusion sur la puissance de ses 
moyens, et tenant, comme eile dit, ä engager Vavenir^ s*est 
mise ä faire de VSnergie et de l'exclusion. Enfin, le socialisme, 
non content d'avoir pos6 son principe, a voulu passer ä Tappli- 
cation, ne s'en fiant qu*k lui-meme pour Tex^cution de son 
Oeuvre. 

On sait ce qui est r6sult6 de ces tiraillements. Tout ce qu*a 
fait le gouvemement provisoire, au point de vue de l'ancienne 
bourgeoisie, s*est trouv^ retrograde ; — tout ce qu'il a entrepris 
au point de vue r^volutionnaire a et6 contre-r^volutionnaire ; 
— tout ce qu*il a d^cret^ dans rintöret du Proletariat a et6 
con^u au rebours des int^r^ts du Proletariat. 

Ainsi, loreque le gouvemement provisoire, suivant la routine 
de reconomie bourgeoise, a ouvert un emprunt de 100 miilions ; 
lorsque, pour prouver la solidite de son cr6dit, il a paye 50 mii- 
lions aux rentiers; lorsqu'il a eiev^ Tinteröt des sommes d6- 
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pos^es a la caissc d'^pargne ; lorsqu'il a prorog6 les compagnies 
d*assurances, etc., etc., je dis qu'en presence du principe socia- 
liste, qui dcvait intervenir dans la loi et qui n*est pas intervenu, 
le gouvernement a agi en sens contraire de son droit et de son 
devoir. 

De meme, quand Ic gouvernement provisoire s'est mis a 
^crire ces circulaires dictatoriales, qui, en Tan 1848, ne pou- 
vaient guöre intimider que des vieilles femmes; quand, ne 
pouvant disposer d'un ^cu ni d'un homme que sous le bon 
plaisir des departements, ii a parle d'autorite aux d(Spartements ; 
quand, au milieu d'une France r^publicaine d'esprit et de coBur 
— mais en defiance de laR^publique — il a invent^ la r^action, 
la contre-revolution, comme il inventera bientot la coalition ; 
dans toutes ces circonstances, le gouvernement provisoire a 
agi comme un somnambule, II nous a donn6 le spectacle, 
unique dans riiistoire, d'hommes d'Etat jouant avec un s^leux 
ridicule une vieille trag^die. A force de radicalisme retro- 
spectif, il a compromis les reformes futures : je n*en veux pour 
preuve que la loi electorale. 

Si de r^lement r^volutionnaire nous passons ä F^l^ment 
socialiste, nous rencontrons une ^gale serie d'erreurs et de 
m^comptes. 

Comment ne s'est-il trouv^ personne pour dire k M. Blanc : 
^Organisation du travail, tel que vous l'entendez, vous est 
interdite, non que la capacit6 vous manque, mais parce que 
votre Position vous le defend. C'est par Tatelier que vous pre- 
tendez attaquer le probl^me, c*est-ä-dire par Tindividualisme ; 
tandis que c'est le cöte social qui seul peut vous donner la 
Solution, c'est-ä-dire le credit. Mais, möme ä ce point de vue, ^ 
vous ne pouvez rien entreprendre : membre du gouvernement, 
vous reprösentez, non plus une classe de la soci6t6, mais les 
int^r^ts göneraux de la soci^te ; toute initiative qui servirait un 
parti plutöt que Tautre sort de vos attributions. Vous appar- 
tenez ä la bourgeoisie autant qu*au Proletariat. Protigez , 
encouragez T^mancipation des classes travail 1 euses ; vous- 
meme n*intervenez pas, ne compromettez pas votre responsa- 
bilit^, la responsabilit^ du gouvernement. Attendez qu'une 
autorit6 plus haute vous donne ä la fois credit et pouvoir. 

L*insucc6s des^actes du gouvernement provisoire a ^t6 
g6n6ral. Aussi les protestations ne se sont pas fait attendre. 
Les manifestations des 16 et 17 mars; les expulsions multi- 
pliees des commissaires dans les departements; en dernier 
lieu, le soulövement du 16 avril ; tous ces faits accomplis aux 
cris de: Vive la Ripublique! Vive le Gouvernement provisoire! 
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prouvent aux moins clairvoyants que la France est sinc^rement 
r^publicaine, mais qu'elle ne supporterait pas une dictature; 
que, par revolution, eile entend conciliation ; qu'elle repousse 
^galement le doctrinarisme, le jacobinisme et Tutopie; que si 
cependant, apr6s avoir protest6 contre chacune des fractions 
qui composent le gouvernement provisoire, eile maintient tel 
qu*il est ce gouvernement, c'est qu'elle ne veut plus souffrir 
de questions de personnes, et que ses gouvernants ne sont, ä 
ses yeux, que les ministre de ses volontes. 

Teile est, selon nous, la vraie Situation des choses ; la Posi- 
tion du gouvernement provisoire est admirable, et sa force 
immense; mais aussi Jes difficultös qu'il a ä vaincre sont infi- 
nies. Elles se r^sument toutes dans cette formule, qui exprime 
k la fois son röle et sa regle: concilier la divergence des 
int^röts par la g^n^ralitö des mesures. 

Mais, comme Tarbre tombe toujours du cöte oü il penche, la 
tendance du gouvernement provisoire est actuellement dans le 
sens de la protestation anti-socialiste du 16 avril. Les encoura- 
gements ä entrer dans cette voie, les conseils officieux ne 
lui manquent pas. Bien des gens s'imaginent, parce que la 
question sociale a 6t4 embrouill^e au Luxembourg, que c*en 
est fait de la quesption sociale; que d^sormais le capital est 
dispense de compter avec le travail. Sous Timpression de cette 
id6e, il est inö vi table que le gouvernement provisoire marche 
ä une restauration bourgeoise, au prix de quelques sacrifices 
accordes k la ferveur des id^es sociales. 

C'est ce que ddc61ent dejä, et les rdflexions hypocrites des 
journaux r^actionnaires sur la diflScult^, l'incertitude, Timpos- 
sibilit6 d*une Solution, et les d^crets par lesquels le gouver- 
nement provisoire, en meme temps qu'il reduit ou supprime 
les impöts sur le sei, la viande, les boissons, 6tablit d'autres 
impöts sur les domestiques, les chiens, les vins de qualit6, les 
loyers au-dessus de 800 fr., etc. 

L'abolition de l'impot sur le sei, la viande et les boissons, 
n'est qu*une exag^ration philanthropique qui coütera eher ä 
l'Etat, Sans amdliorer le sort des travailleurs. 

L*^tablissement d'impots somptuaires est une fantaisie socia- 
llste qui coütera eher aux travailleurs, sans emplir les coffres 
de l'Etat. 

Les döcrets du gouvernement provisoire deplacent la misöre, 
comme la banqueroute d^place les capitaux : ils ne rem^dient 
k rien. La pression rdvolutionnaire, aveugle et ignorante, est 
satisfaite par ces d^crets; mais, par ces decrets mömes, le 
peuple est mystifi^. En behänge d*un sacrifice apparent, nous 
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avons unc restauration reelle : Peuple, tu t'en apercevraa 
bientöt. 

Pour nous, bien que lious soyons aussi peu satisfaits du 
16 avril que nous Tavions et6 du 17 mars, nous acceptons 
le fait accompli. Nous aimons les positions nettes. La triple 
essence du gouvernement provisoire nous embarrassait. A 
present, nous savons ä qui parier. C'cst la democratie doc- 
trinaire qui r^gne et qui gouveme. Nous avions toujours 
pense que le Proletariat devait s'emanciper sans le secours du 
gouvernement ; le gouvernement, depuis le 16 avril, pense de 
meme. 

Nous sommes d'accord avec le gouvernement!,.. 



(N« 23.-23 avril.) 
COMMENT LES RfeVOLÜTlONS SE PERDENT 

L*6conomie politlque du gouvernement döchu conduiaait 
fatalement le Peuple, par une serie d'impossibilit^s, ä la 
mis^re. 

L'6conomie politique du gouvernement provisoire condult 
egalement le Peuple, par une autre s^rie d'impossibilit^s, h la 
mis6re, et la R^publique a la banqueroute. 

Voilk deux mois que le Peuple ne travaille pas, qu*il ne 
produit pas, qu'il ne fait point d'echange, qu'il n'acquiert rien» 
Le Peuple ne vit plus de son travail ; le dernier d^cret du gou- 
vernement provisoire nous apprend que le Peuple va entamer 
son ^pargne« Encore trois mois de ce regime, et nous nou^ 
trouvons sans argent, sans produits, sans capitaux. Imus, imu$ 
präßcipües! Nous courons au precipice avec une vitesse acc^» 
Ur^Q ä chaque minute par l'impulsion des vieux pr^jug^s 
philanthropiques, par nos hallucinations rdvolutionnaires, par 
l'imp^ritie du gouvernement. 

Nous venons de relire le ddcret par lequel, en attendant 
rimpot progressif, ime contribution de 1 pour 100 est stabile 
sur les cröances hypoth^caires. Les journaux de la Revolution 
n'ont pas manqu^ d'applaudir ä ce d^cret, arrach6 par la ter- 
reur au gouvernement provisoire, et dans lequel les patriotes 
se plaisent a trouver un engagement pour Tavenir, 
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Pour nous, nous n*approuvons de ce decret rien, pas m^me 
rintention, et nous nous demandons si les journaux plus ou 
moins comp^tenta qui s'en felicitent sont les comp^res des 
reacteurs. 

Le gouvernement provisoire s*est fait ce raisonnement : 

La somme des cr^ances hypoth^caires passe 12 milliards. 
Or, si je frappais une contribution de 1 pour 100 seulement 
sur ces 12 millards , cela me produirait une recette de 
120 millions, qui comblerait le deficit laiss6 au Trösor par 
Tabolition des droits sur la viande, les boissons, etc. 

Cet Impöt serait ^quitable et juste : il ^pargnerait le pauvre, 
il tomberait sur le riebe. « Jusqu'ici les producteurs, les con- 
Bommateurs, les propri6taires, out eu la cbarge exclusive des 
grands sacrifices. La justice veut que cette in^galit^ cesse. 
Lorsque tous les Clements de la riebesse sont attelnts, il ne 
faut pas 6pargner celui de tous qui est le plus puissant. » 

Tels sont les calculs, teile est la politique du gouvernement 
provisoire. 

Calculs d'enfants et politique de G^rontes I 

Comment le gouvernement provisoire 6tablit-il Fassiette de 
cet impötl Comment pr6tend-ii eh op6rer le recouvrementt 
Car, c'est par le mode du recouvrement que nous allons appr6- 
cier rutilit6 de la mesure. 

«Les propri^taires d'immeubles grev^s d'hypoth^ques «u 
Privileges sont tenus de d^clarer, dans le d^lai de quinze 
jours, au greffier de la justice, les diverses cr^ances existant 
sur leurs immeubles. » 

Rien de plus simple, en apparence, que cela : Les dSMteurs 
dSnonceront leurs cräanciers. 

Mais les d^biteurs ne dSnonceront personne et ne feront 
aücune dSclaration : 

1* Parce qu'ils n*y ont aucun intSröt. Que leur Importe que 
le quart ou le cinqui6me des int6r6ts qu'ils payent pour leurs 
crSances hypothecaires, au Heu d'aller dans la pocbe de leurs 
crSanciers, aille dans la caisse du receveur gSnSral t 

2*» Parce que la dSolaration ordonnSe par le gouvernement 
provisoire n*est rien de moins qu'une dSlation, et, qui pis est, 
une dSlation gratuite, et que la dSlation rSpugne ä nos mceurs. 
Que n'ajoutiez-vous, citoyen ministre, dans votre expos6 des 
motifs, que la dSlation, dans ce cas, serait considSrSe comme 
un acte de civismet 

30 Parce que les dSbiteurs ne voudront pas faire savoir h 
tous que leurs biens sont hypoth6qu6s, et s'exposer de la 
Sorte ä perdre leur credit. Plutöt que de faire une pareille 
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d^claration, la plupart preföreraient payer un pour cent de plus 
ä leurs cr6anciers. A Paris, il est possible que quelques d^cla- 
rations soient faites : la, tout passe inconnu dans la foule. En 
province, c'est autre chose ; le paysan, le petit industriel gar- 
dera le silence ; vous le tuerez plutöt que de le faire parier. 

4° Parce qu*il y a r^ciprocit^ de credit et de d^bit entre une 
inultitude de citoyens. Or, passez-moi la rhubarbe et je vous 
passerai le s6ne : donc, point de d^claration. 

6» Parce que le d^biteur qui ferait une semblable d^ölaration 
se verrait aussitöt refuser credit par le capitaliste, ou ne l'ob- 
tiendrait plus qu*ä un taux usuraire. Or, il n*est pas d'entre- 
preneur d'industrie, de propri^taire agricole, etc., qui, plac6 
dans Taltemative ou de faire faillite par sa d^claration, ou de 
d^terminer la banqueroute de^ TEtat par son mutisme, ne 
pr6f6re son int^röt k celui de TEtat. 

6* Parce qu*enfin le d^cret, en frappant les cr^ances ant^- 
rieures au 15 avril et exceptant Celles contract^es ult^rieure- 
ment, est injuste. 11 est injuste encore pour les petits rentiers 
qui ne subsistent que d'un modique revenu, achet6 par de 
longues ^pargnes; pension legitime d'une vie consum^e en 
labeur, II est injuste ä T^gard des cr^anciers qui ne sont pas 
m^me pay^s de leurs rentes, et Dieu sait si, dans ces temps 
d^plorables, le nombre en est grandl 11 est injuste enfin, 
parce qu'il est exorbitant pour certaines cr^ances r^sultant 
de jugements ou arröts, et qui, par l'enchainement des obliga- 
tions se ri^iportent, comme une lettre de change, ä une s6rie 
de souscripteurs. Exemple : 

Par arr^t de la Cour de Lyon, la compagnie Tünion a pris 
hypothöque sur la compagnie M^ridionale pour une somme de 
100,000 francs, soit 5,000 francs ä payer au Tresor. — De son 
c6t6, la compagnie M^ridionale, par son recours en garantie, a 
pris hypoth^ique surTaflTe, expöditeur ä Marseille; soit 5,000 fr. 
k payer encore pour cette hypothöque. — D*autre part, la 
compagnie TUnion, rendue responsable elle-metoe par la ville 
de Colmar et condamn^e ä 100,000 francs de dommages-int^röts 
pour retard detransport, est hypoth6quce gour 100,000 francs; 
donc, 5,000 francs ä payer de nouveau ä l'Etat. 

Si vous 6puisez la s^rie, il ne reste rien aux cr6anciers 
hypoth6caires. 

Si vous voülez lie frapper que le cr^ancier d^finitif, vous 
trouVerez, au lieu d'un cr6ancier, un commettant qui a souffert 
pr^judice : alörs point d'impöt, ce qui constituera une excep- 
tion. Mais une exception en am^ne une foule d'autres, dont 
Tensemble aboutit a ce r^sultat, que la loi est absurde. 
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Ainßi donc, pas d'assiette, pas de recouvrement posaible 
pour une pareille contribution. Cr^anciers et d^biteurs s*en- 
tendront pour nier la r6alit6 des cröances : quand ce relevö des 
inscriptions accusera 12 milUards, les d6cIarations des d6hU 
teurs repondront : z^ro. 

Ferez-vous publier le registre des hypoth^quest Mettrez- 
vous la conflagration dans le pays par cette r^v^lation univer- 
selle, plus terrible pour les d^biteurs que la trompette du 
dernier jugementt Si le gouvernement provisoire tient h se 
rendre impopulaire, qu*il en essaie ! 

Admettons maintenant que l'impöt soit praticable ; que toutes 
d^clarations soient faites ; que Tassiette seit Stabile ; que le 
fisc encaisse ses 120 millions. Que r6sultera-t-il de cet impöt! 

D'abord une hausse g^n^rale de Tint^röt. Donc, en definitive, 
ce sera toujours sur le producteur, sur le pauvre, que retom- 
bera Timpöt. — fites-vousjamais all6 au thiätre deGuignoles! 
Avez-vous vu Polichinelle essayant d'assommer le diabiet U 
prend ses mesures, il ajuste son coup, il 16ve son bäton : puis; 
quand il croit ^craser la t6te de Tange des t^nöbres, le diable 
s*esquive et dispara!t. C*est Tembl^me du riebe poursuivi par 
rimp6t. 

Supposons enfin, car il faut aller Jusqu'au beut, que le capi- 
taliste, atteint par Timpöt, se r^signe dlbonnairement h payer, 
et n'^l^ve pas le taux de ses int^röt. Alors, c*est la source de 
r^pargne qvd est tarie. 

Dans une soci^t^ constitu6e sur les principes de la pro- 
pri6te, du pröt k int6r6t, du travail et du commerce libre, 
les capitaux ne se forment que par T^pargne. La nation n'apas 
d'autres 6conomes que ses rentiers. Une partie des rentes est 
consommöe cbaque ann^e, sans doute ; mais une autre partie, 
et la plus forte assur^ment, est convertie en nouveau capital, 
servant ä son tour d'instrument de production au travail, et pro* 
duisant int^röt. 

La est la condition fondamentale du progrSs de la soci6t6. , 
. Or, Timpöt sur les cr^ances hypotbdcaires, assist^ bientöt de 
rimp6t progressif, arr^te la formation des capitaux, arr6te le 
progr^s. A ce point de vue, l'impöt ötabli par le döcret du 
20 avril est la pire esp6ce d*impöt. II place la 80ci^t6 tout 
enti^re dans la memo Situation que PEtat ; il la r^duit & ne 
pouvoir plus aller en avant, ä ne joindre, comme on dit, que 
les deux bouts; il la fait vivre au jour la journ^e, sans avance, 
Sans richesse, sans d6veloppement, sans avenir. Une nation 
arriv^e ä cet 6tat est une nation perdue. 

Avant deux ans, h supposer que nous puissfons vivre deux 
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ann^es dans une Situation pareille, rexpdrience aura d&montr^ 
k tous ; 

lo Que Timpöt progressif, Timpöt somptuaire, Timpöt sur 
les creances hypoth^caires, et toute espece d'impöts sur le 
revenu, est destructifde la richesse publique, absurde en prin- 
cipe, funeste dans ses r6sultats ; 

2" Qu*en cons^quence, ceux qu*on appelle riches sont inat- 
taquables par Timpöt, k peine de perii pour la Röpublique et 
d'aggravation de liiisöre pour le pauvre ; 

S® Et pour conclusion, que le paup^risme est aussi n^ces- 
saire k la societ6 que la richesse et le progr6s ! 

Alors le pauperisme, alors le prol6tariat, sera, ainsi que la 
f^odalit^ mercantile, regarde comme la condition d'existence 
des nations; la mis6re sera chose inviolabie et sacro-sainte; 
la Revolution de f^vrier sera, dans toutes ses fins, convaincue 
d'erreur, et la bourgeoisie restaur^e sifQera sur le tombeau de 
la Rdpublique. 



(N» 28.-29 avril.) 
LA BEACTION 

La question sociale est ajournee. Le 16 avril a mis au n^ant 
les candidatures socialistes. La cause du Proletariat, d^noncee 
avßc tant d'6clat dans les barricades de F^vrier, vient d'ötre 
perdue en premiöre instance, dans les eiections d'avril. A 
i'enthousiasme du peuple a succöd^ la consternation : c'est la 
bourgeoisie qui r^glera, comme auparavant, la condition des 
travailleurs. 

Tout le mal est venu de Tinsufflsance du Luxembourg et de 
la faiblesse du minist^re de l'intörieur, nous le disons pour la 
derni^re fois. 

Que MM. Blanc et Ledru-Rollin se pardonnent k eux^mdmes 
comme nous leur pardonnons ! Ils ont laiss^ ruiner la France 
et vendre le Proletariat. Mais ils sont k bas ; par consequent 
ils sont des nötres. Aprds la bataille de Cannes, lorsque Varron 
eut perdu la derni^re arm^e de la R^publique, le S^nat lui vota 
des remerciments pour n'avoir pas d^sesp^re de la patrie. Que 
MM. Blanc ßi Ledru-Rollin nous disent qu'ils ne desesp^rent 
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pas de r^mancipation du Proletariat, et nous sommes pr^ts h 
leur adresser nos fe^licitations fraternelles. 

Ce qui Importe aujourd'hui, c*eßt de bien juger de lä Situa- 
tion. 

Depuis quelque temps on commence ä se douter, dans les 
joumaux du gouvernement provisoire, que la r^volution de 
F^vrier n|a 6tö jusqu'ici, pour ses repr^sentants, qu'une sorte 
de revue r6trospective de la premiöre revolution. Les deux 
partis qui divisent le pouvoir s^attaquent, se menacent sous 
les denominations de girondins et de moniagnards, On s'accuse 
r^ciproquement, en haut licu, de restauration et de corttre- 
revolution. La conscience de leurs hallucinations retrogrades 
arrive peu ä peu ä nos moniteurs improvis6s. Rien de plus ins- 
tructif, de plus significatif que leurs recriminations mutuelles. 
Si la r^action 16ve la töte, c*est au sein du gouvernement. S*il 
se trame des coraplots contre le gouvernement sorti des barri- 
cades, c*est dans les antichambres des ministres. Si le pouvoir, 
tiraillü dans tous les sens, et par ses manifestes communistes, 
et par ses inclinations doctrinaires, fait fuir les capitaux, tue le 
credit, inqui^te les ouvriers, d^sole la propriete ; si Vorgani'^ 
saiion du iravail fait que toute la France se croise les bras, la 
faute en est ä cctte d^mocratie & double face, qui rögne et gou- 
verne. Tout le chemin que, depuis deux mois, nous avons fait 
en arri6re, nous Tavons fait sous l'inspiration des Souvenirs 
contraires de Tancienne republique. C*est 93, avec toutes ses 
dissensions, qui nous regit ; quant ä 1848, c'est encore le livre 
ferm^ de sept sceaux. 

II y a lä un ph^nom^ne de psychologie sociale qui vaut la 
peine d'etre approfondi. Ce phenom^ne s'est produit ä toutes 
les epoques r^volutionnaires ; c*est ce qui en a suscit^ tous les 
p^rils et d(3termine les catastrophes. 

Les democrates de 93, faisant de la republique avec leurs 
soirvenirs de College, apr^s s'6tre d^vores les uns les autres, 
ont retarde la revolution d'un demi-si^cle. Certes Robespierre 
n'eut ä se reprocher ni l'ambition et la v^nalite de Mirabeau, ni 
les hesitations de La Fayettc, ni la faiblesse de Pethion, ni 
rinsouciance de Vcrgniaud, ni les vices de Danton, ni le fana- 
tisme de Marat. Mais Robespierre etait Spartiate : c*est lui qui 
döcida la contre-revolution. 

Les democrates de 1848, faisant de la republique avec leurs 
Souvenirs parlementairos, ont fait egalement reculer la revo- 
lution d'un demi-sifecle. Je n'accuse ni leur patriotisme, ni 
leur bonne volonte, ni leur desinteressement. Tout leur tort 
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est de n'ätrc que des imitateurs ; ils se sont crus hommes 
d'Etat parce qu'ils copiaient de vieux modales l 

Quelle est donc cette pr^occupatiun Strange qui, en temps 
de r^volution, fascine les esprits les plus fermes, et, alors que 
leurs aspirations ardentes les portent vers Tavenir, leur fait 
constamment ^voquer le pass^l D'oü vient que le Peuple, au 
iDoment m^me oü il rompt avec les institutions etablies, se 
replonge et s'enfoncc plus avant dans la traditioni La soci6t6 
ne se r^pöte pas ; mais on dirait qu'elle marche k reculons, 
comme le cordier qui file sa cor de. Ne saurait-elle regarder du 
c6t6 oü eile va? 

Ce n'est point ici le lieu de traiter ä fond ce probl^me diffi- 
cile, qui touche aux profondeurs de notre nature» et relöve 
imm^diatement des principes les plus abstraits de la m^taphy- 
sique. Bornons-nous h dire, d*apr^s les travaux r^cents de la 
Philosophie, que le ph(jnom^ne dont 11 s'agit a sa source dans 
la Constitution de notre entendement, et qu*il s'explique par 
la loi d'identite des contraires, loi qui est la base de la cr^a- 
tion, aussi bien que de lalogique. Et cela pos6, revenons au 
fait. 

Pour organiser l'avenir, r6gle g^n^rale et constat^e par Tex- 
p6rience, les r^formateurs commencent donc toujours par 
regarder le passö. De lä, la contradiction qui se döcouvre per- 
potuellement dans leurs actes ; de lä aussi Timmense danger 
des r^volutions. 

Ainsi, le jour oü le Peuple renverse une royaut^, tout aussi- 
töt il la remplace par une dictature. II y a lä tout & la fois 
Souvenir, souvenir d^duit de plus loin que la royautö renvers6e ; 
et contradiction, puisque c'est Tabsolutisme pris pour sauve- 
garde contre Tabsolutisme. 

Le reste k Tavenant. La Convention eut ses proconsuls, 
Napoleon ses prefets. Le gouvemement provisoire a ses com- 
missaires. Rien n'est chang^ dans les choses ! nous n'avons 
qu'une mutation de personnages. Chacun peut voir aujourd'hui 
ce que nous coüte cette com6die restaur^e. Les comniissaires 
du gouvemement provisoire, pr^cis6ment parce qu'ils n*6taient 
que des Souvenirs, ont donne le signal de la r6action : ils 
avaient recju le mot d'ordre de leurs chefs. 

C'est aux chants de la Marseillaise et des vieux hymnes r6pu- 
blicains qu'a et6 falte la Revolution de fevrier. Souvenir en- 
core, et de plus contradiction. 

Contradiction, dis-je; car, remarquez cela, la Revolution de 
1848 n'a point inspir^ de poete. L'id^e sociale, anti-lyrique, ä 
ce qu'il semble^ a ete oblig^e de se produire sous le rythme de 
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rid^e politique. Cest que r^pop(3e est finie pour nous, quoi 
qu'on alt dit; et, si trivial que cela paraisse, nous sommes 
condamn^s ä faire une besognc, non de heros, mais de commis, 
Les princes de la nouvelle Republique ne seront point gens 
d'^poe, mais gens de plume. La Revolution de 1848, r^volution 
^conomique, est ce qu'il y a de plus bourgeois. Cest Tatelier, 
le comptoir, le menage, la caisse, les choses du monde les plus 
prosaiques, et qui pretent le moins ä Tenergie r^volutionnaire 
et aux grandes paroles. Comment exprimer en vers et mettre 
en musique la participation de Touvrier aux b6n^fices, Tasso- 
ciation du travail et du capital, l'equiiibre entre Pimportation 
et Texportationl Organiseria circulation et le credit, augraenter 
la production, creuser le debouch^, determiner les nouvolles 
formes de societ^s industrielles, tout cela ne comporte pas le 
temperament de 1793; bon gr6, malgr6, il faut nous rösiguer k 
n'etre que des p6kins. 

La Marseillaise ixxresLvec Tidee qu'elle reprösente ; eile froisse 
nos inclinations les plus intimes; au lieu d'eclairer lescitoyenSj 
eile les 6tourdit. Ce contre-sens coüte h la Rdpublique des 
sommes Enormes, sans parier de la s^curltd. Chanter la Mar^' 
sällaisef c'est faire en meme temps de la röaction et de la 
provocation. 

Parmi les causes qui ont acc^l^r^ la chute de la monarchie 
constitutionnelle, il faut compter en premi^re ligne la fatigue, 
le d^goüt des d6bats parlementaires. Eh bien 1 la catastropUe 
^tait h peine consommee, le corps-de-garde du Palais-Royal 
fumait encore, que d4jä la France se couvrait de clubs. La fiövre 
parlementaire, au lieu de s'^teindre, est devenue generale, 
Pour une tribune, nous en avons dix mille, et quelles tribunesi 
Jamals on ne vit pareiUe confusion du don des langues. Les 
pav^s des barricades, comme les pierres de Deucalion, sont 
devenus des orateurs. Tout le monde parle comme D6mos- 
th^nes; il est vrai qu'on raisonne comme La Palisse. J'ai vu, 
dans une röunion de cinq cents citoyens, döcider en cinq mi- 
nutes, avec des tonnerres d'applaudissements, les plus formi- 
dablesquestions d'economie politique, des questions auxquelles 
je suis sür que personne dans Thonorable assembl6e n'enten- 
dait mot. J'ai vu les motions les plus folles accueilliea d'en- 
thousiasme; des propositions pueriles passer äTunanimit^. Le 
gouvernement provisoire ne pouvait manquer d'y faire droit. 
Plusieurs ont 6t6 sanctionnöes par ses d^crets. 

Contradiction etreminiscence 1 On joue aux petits parlements, 
comme aux petits ateliers et ä la petita guerre. Mais, 6 tra- 
vailleurs ! ce n'est pas dans les clubs qu'il faut livrer bataille 
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ila propri^t^; c'est dans vob ateliers, c'est aur le march6. 
Nons 6tudierons bientöt avec vous cette Strategie nouvelle. 
Laissez aiix bourgeois lapolitique et T^loquence. La rh^torique 
des clubs ne peut rien vous apprendre. Tout ce verbiage est 
une offense k la raison pratique, k la gravit6 du travail, au 
B^rieux des affaires, au silence de r^tudc, k la dignitä de 
Fesprit. Souvenez-vous que sous Napoleon, cet homme qui par 
la guerre symbolisait le travail, on ne faisait point de discours. 
Les clubs ne sont ni de notre siöcle, ni de notre g6nie, ni de 
nos mceurs. Cette agitation factice tombera d'elle-möme par 
Tennui et ladesertion; s'il en etait autrement, les maux qui en 
r^sulteraient pour vous sont incalculables. 

XJn des premiers actes du gouverneraent provisoire, celui 
dont )1 B'est applaudi le plus, est Tapplication du suffrage 
universel. Le jour mdme oü le decret 6tait promulgu6, nous 
^crivions ces propres paroles, qui pouvaient alors passer pour 
un paradoxe : « Le suffrage universel est la contre-r6volu- 
tion (1). » 

On peut juger, d*apr6s T^v^nement , si nous nous sommes 
tromp^B. Les elections de 1848 ont €i^ faites , k une immense 
majorit^, par les prötres, par les l(3gitimistes , par les dynas- 
tiques, par tout ce que la France renferme de plus conserva- 
teur, de plus retrograde. Cela ne pouvait ^tre autrement. 

£tait*il donc si difficile de comprendre qull existe dans 
rhomme deux instincts, Tun pour la conservation , Tautre 
pour le progrös; que chacun de ces deux instincts n'agit 
Jamals que dans le sens des int^r^ts de Tautre , qu'ainsi 
chaque individu , jugeant les choses au point de vue de son 
intör^t priv6 , entend par progr^s le d^veloppement de cet in- 
töröt; que, cet int^röt 6tant en sens contraire de Tint^röt col- 
lectif , la Bomme des suffrages , au Heu d'exprimer le progrös 
g^n^ral, indique la r^trogradation gön^rale 1 

Nous Tavons dit et nous le r^pctons : la R^publique est- 
la forme de gouvemement dans laquelle, toutes les volonte 
demeurant libres , la nation pense , parle et agit comme un 
seul homme. Mais, pour röaliser cet id^al, il faut que tous les 
intöröts priv^s , au lieu d'agir en sens contraire de la soci6te, 
agissent dans la direction de la soci^t^ , ce qui est impossible 
avec le suffrage universel. Le suffrage universel est le mat^- 
rialisme de la E^publique. Plus on emploiera ce Systeme, jus- 
qu*au jour oü la r^volution ^conomique ne sera pas un fait 
accompli, plus on retrogradera vers la royaut^, le despotisme 

(l) Voir Soluti<m du firolflime 90cialf t, VI 4«3 OEuvrft complittt» 
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et Ja barbarie , et cela d*autant plus sürement que les votes 
seront plus jiombreux, plus raisonnös, plus libres. 

Vous accusez rimpöritie , Tindifference du proletaire ! Mais 
c'est justement ce qui condamne votre th^orie. Que diriez-* 
vous d'un p6re de famille qui remettrait ä ses eiifants mineurs 
la libre disposition de ses biens , et puis qui , ruine par eux^ 
accuserait rinexpörience de leur jeunesse 1 Et quel argument 
contre vous que rindiflference du Proletariat ! 

Parce qu'il ne s*est pas trouv6 un grain de sens commun 
dans tout le gouvernement provisoire; parce qu'on s'^tait 
flatte de soutcnir la fantaisie r^volutionnaire par la raison du 
grand nombre, nöus voilä en pleine r^action bourgeoise ! U va 
etre sursis pcndant cinquante ans ä r^mancipation du Proleta- 
riat ! Nous payons eher notre engoueraent pour des roman- 
ciers et des harangueurs. Et si nous n'^tions les premiers 
coupables, je dirais que des ministres qui, sans principe, sans 
nulle raison de droit, abusant d*une dictature temporaire, ont 
livr6 le salut du peuple aux hasards de ce monstrueux scrutin, 
devraient etre dechus de leurs droits civiques, 

D'un cöte, le gouvernement provisoire etablit des impöts de 
luxe; de l'autre, il donne au peuple la comedie gratis. Souve- 
nir et contradiction. 

L'impöt somptuaire diminue le travail du pauvre de tout ce 
qu'il öte ä la consommation du riebe ; et il diminue la recette 
de l'Etat de tout ce qu'il öte au travail du preraier et ä la jouis- 
sancedu second. Triple deficit, triple misäre, voilä le r^sultat 
de rimpöt de luxe. 

Les spectacles gratuits , precis^ment parce qu'ils sont gra- 
tuits, fönt tort au travail et ä la moralit^ du peuple ; de plus, 
ils sont un pi^ge ä sa bonne foi, puisque Targent que le spec- 
tateur ne donne pas au bureau, il le portera au receveur des 
contributions, qui payera les com^diens ! La ruine, toujours la 
ruinei 

Ün jour, un arr^te , ^mane de la prefecture de police , or- 
donne de cbanger les noms des rues et des monuments. Le 
lendemain, m\e Petition, sign^e dans les clubä, demande 
que les restes d'Armand Carrel et de Godefroi Cavaignac 
soient ddpos^s au Pantheon. Contradiction et plagiat I 

A des noms historiques on substitue des noms historiques; 
ä des hommes d'autres hommes ; k des idoles d'autres idoles. 
C'est toujours, avec la meme idolätrie, le möme vandalisme. 
Qui donc a le droit de detruire les monuments nationauxt 
Peres Loriquets du jacobinisme , apprenez h vos eiecteurs ä 
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^crire leurs bullctins , et laisscz le Palais-Royal s*appeler le 
Palais-Royal ! 

On Ta dit, et avec raison : les farces r^trospectives du gou- 
vernement provisoire nous ont plus fait perdre en deux mois 
que les invasions de 1814 et 1815. 

Que sera-ce donc, quand de la farce nous en serons venus k 
la tragedie 1 La bourgeoisie va veuir irrit<Sc, r^solue d'en finir 
avec le socialisme. L'oeuvre de la r^action , commenc^e par le 
parti radical, va se continuer en sens diam^tralcment oppos6, 
et avec une Energie egale, par le parti bourgeois. Nous avons 
eu notre 21 janvier, notre 31 mal , notre 9 thermidor : nous 
aurons notre 2 prairial. La masse prol^taire est pr^te h mar* 
cber ; la garde nationale, aidde de Tarm^e , ä faire r^sistance. 
Tous les acteurs sont a leur poste, tout pleins de leur röle. Les 
Romme, les Goujon, les Duquesnois, les Soubrany, sont prets 
pour le sacrifice. Ce sont MM. Ledru-Rollin, Flocon, Albert, 
Louis Blanc. Le Boissy-d' Anglas est tout trouve : c'est M. de 
Lamartine; M. de Lamartine, qui, tout plein de son histoire, 
fut d'abord avec la Montagne, et qui, toujours fid^le k ses dra- 
matiques r^cits, se toume maintenant du cöt6 de la Gironde. 
L'id^e vague d'une nouvelle et in^vitable terreur circule 
dans Tair et agite les ämes. Les ouvriers se disent que la r6- 
volution est ä recommencer ; et qui peut pr^voir comment la 
r^volution recommencec finirat Le gouvernement, par ses lois 
de finaRce , qui d^molissent la propriet^ sans aucun avantage 
pour le Proletariat, que TAssembl^e nationale ne pourra pas 
laisser subsister sans danger pour le pays, et qu^elle ne pourra 
pas abolir sans provoquer une insurrection , le gouvernement 
provisoire semble s'attacher a rendre la terreur in^vitable. 

La terreur, en 93, n'avait pour cause que la r^sistance d'une 
minorit^ aristocratiquc imperceptible. L'existence de la soci^t6, 
d'ailleurs garantie par les riches conqu^tes de la r^volution 
et par Tinsolidarite g^n^rale des existences , n'avait rien ä re- 
douter de la ten*eur. En 1848 , la terreur aurait pour cause 
Tantagonisme des deux classes de citoyens, l'une plus forte 
par le nombre , plus redoutable par la pauvret^ ; Tautre sup^- 
rieure par la richesse et Tintelligence. Toutes deux ne subsis- 
tant que par la circulation des produits et la mutualit^ des 
rapports , il est infaillible que dans un pareil conflit la societ^ 
p^risse. 

Que les premiers actes de TAssembl^e nationale r6v61ent 
des desseins de r^action ; qu*un vote imprudent allume la co- 
16re du peuple ; qu*une prise d'armesj ait lieu ; que la Repre- 
sentation nationale seit viol^e , et puis , que sous la pression 
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d'une aütre dictature le moiivement cesse tout u fait, la France 
sera comme une ruche enveloppee de flammes , oü les abeilles 
etouffees, brülees, s'entre-tuent de leurs aiguillons. 

Alors, quand le gouvemement sera sans ressources ; 

Quand la nation aura devoro son avance ; 

Quand le pays sera sans production et sans commerce ; 

Quand Paris affame , »bloque par les d^partements , n*exp6- 
diant plus, ne payant plus, restera sans arrivages ; 

Quand les ouvriers dcmoralis^s par la politlque des clubs 
et par le chömage des ateliers nationaux, se feront soldats 
pour vivre; 

Quand un million de prol6taires sera crois6 contre la pro- 
pri6t6 ; 

Quand TEtat requerra Targenterie et les bijoux des citoyens 
pour les envoyer ä la Monnaie ; 

Quand les perquisitions domiciliaires seront Tunique mode 
de recouvrement des contributions ; 

Quand le paysan, faute de numöraire, payera l'impöt en na- 
ture; 

Quand, par la raret^ des denr^es, on aura supprimo les bar^ 
ri6res et port6 le dernier coup k Tindustrie nationale; 

Quand des bandes afFam^es parcourront le pays et organise- 
ront la maraude ; 

Quand le Vagabundage sera devenu la condition commune ; 

Quand le paysan, le fusil charg^, gardant sa r^colte, aban- 
donnera la culture ; 

Quand les ouvri^res, domptees par la faim, se seront toutes 
livr^es ; 

Quand la Prostitution, le chagrin, la mis6re, les auront ren- 
dues furieuses ; 

Quand des troupeaux de femmes , suivant les colonnes des 
gardes nationaux mobiles , celebreront les fetes de la R^pu- 
blique par d'horribles bacchanales ; 

Quand la premi6re gerbe aura et^ pill6e, la premi^re maison 
forcee, la premi6re 6glise profan6e , la premiere torche allu- 
m6e, la premiere femme violee ; 

Quand le premier sang aura ete r^pandu; quand la pre- 
miere tete sera tombce ; 

Quand l'abomination de la d^solation sera par touto la 
France ; 

Oh ! alors vous saurez ce quo c'est qu'une r^volution pro- 
voqu^e par des avocats , accomplie par des artistes , conduite 
par des romanciers et des poätes ! 

N^ron, jadis, fut artiste, artiste lyrique et dramatique, amant 
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pfissionn6 de Tid^al, adorateur de Tantiqae, collecteur de m6- 
dailles, touriste, poöte, orateur, bretteur, sophiste, un Don 
Juan, un Lovelace , un genlilhomme plein d'esprit, de fantai- 
sie, de Sympathie, en qui regorgeait la vie et la voluptö. Cest 
pour cela qu'il fut N6ron !... 

Reveillez-vous de votre sommeil, Montagnards, Girondins, 
Feuillants, Cordeliers, Muscadins, Jans^nistes et Babouvistes! 
Vous n'ötes pas ä six scmaines des öv^nements que je vous 
annonce. Criez : Vive la R6publique ! A bas les masques ! — 
Puis tournez-vous et marchez ! 



(N« 29. — 30 avril.) 
MYSTIFICATION DU SUFFRAGE UNIVERSEL 

Comment se fait-il que ceux-lä m^mes qui, il y a trois mois, 
appelaient de tous leurs voeux le suffrage universel , aujour- 
d'hui n*en veuillent plus. 

Et comment ceux qui, il y a trois mois, n'avaient point assez 
de col^res contre le suffrage universel , osent-ils aujourd'hui 
s*en prevaloir ? 

La m^me absence de principes , la ra6me maiivaise foi cx- 
plique cette double contradiction. Les uns se plaignent d'une 
loterie ä laquelle ils ont perdu le pouvoir ; les autres admirent 
une mecanique qui leur rend leurs privil^ges. La belle chose, 
vraiment, et morale, et grande, que la politique !... 

Pour nous qui, bien avant la loi Cormenin, protestions 
contre cette vieille puerilite du suffrage universel, nous avons 
droit de nous en plaindre, et de la r6duire a sa juste valeur. 

Le suffrage universel, disions-nous, est une sorte de theo- 
rie atomistique par laquelle le l^gislateur, incapable de faire 
parier le peuple dans Tunitö de son essence, invite les citoyens 
ä exprimer leur opinion par töte, mriiim^ absolument comme 
le philosophe ^picurien explique la pens^e, la volonte , l'intel- 
ligence, par des combinaisons d'atömes. Comme si de Taddi- 
tion d'une quantit^ quelconque de suffrages pouvait jamais 
sortir Tld^e generale, l'idöe du peuple !... 

Le moyen le plus sür de faire mentir le peuple est d*^tablir 
!e Buffrage universel. Le vote par töte, en fait de gouverne- 
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ment, et comme moyen de constater la volonte nationale; est 
cxactement la meme chose que serait , en Economic politique, 
un nouveau partage des terres. C'est la loi agraire, transport6e 
du sol a Tautorite. 

Parce que les auteurs, qui les premiers se sont occup^s de 
Torigine des gouvernements, ont enseigne que tout pouvoir 
a sa source dans la souverainete nationale , on a bravement 
conclu que le mieux 6tait de faire voter, de la voix, du crou- 
pion, ou par buUetin, tous les citoyens, et que la majorit^, 
absolue ou relative, des suffrages ainsi exprim^s, 6tait ad^* 
quate ä la volonto du peuple. On nous a ramenes aux usages 
des barbares, qui, ä defaut de raisonnement, proc^dent par 
acclamation et ölection. On a pris un Symbole mat^riel pour 
la vraie formule de la souverain^. La poussiere des suffrages 
a ^te consideree comme Tessence de la raison populairel... 

Aussi, voyez le mecompte. Je prends pour exemple les 61eo- 
tions de Paris. 

Plus de 400,000 citoyens avaient droit de suffrage dans le 
ddpartement de la Seine. 300,000 h peine ont depo86 leurs bul* 
letins. 

Pour^ui compteront les 100,000 qui se sont abstenus! 

En les regardant comme s'ils n'existaient pas, vous les 
faites, pär cela seul, profiter aux candidats 61us, tandis qu'il y 
a tout autant ä parier que, s'ils avaient votö, ils auraient fait 
pencher la balance du cöt^ contraire , ou du moins qu'ils au- 
raient modifiö notablement le r^sultat du vote. 

Autre contradiction : 

Sur les 300,000 suffrages recueillis , 13 candidats seulement 
ont r^uni plus de la moiti6; les autres, au nombre de 21, n*ont 
et6 nomm^s qu*ä des majorit^s relatives de 144,000 ä 104,000 
voix. 

Comment ces 61us de la minoritö 61ectorale peuvent-ils se 
dire representants du peuple ? Quoi I il a 200,000 61ecteurs 
qui protestent contre la candidature de M. Lamennais; mais 
parce qu'ils ne se sont pas accord^s pour dire quel homme ils 
voulaient k sa place , M. Lamennais passe malgr6 eux ! II se 
pourrait ainsi, et la loi a prevu le cas , qu'un candidat exclu 
par 298,000 voix et port^ par 2,000 füt d<5put6 I Et ce deput^ 
se dirait 6\\i par le suffrage universel ! quelle d^rision 1 

Encore, si les tabricateurs de cette merveilleuse loi 61ecto- 
rale avaient su^ en faisant appcl aux suffrages populaires indi« 
viduellement exprim^s , poser convenablement la question ! 
S*ils avaient dit aux citoyens : 

La classc travailleuse entend participer ä tous les avantages 
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de la classe bourgeoise. Gelte classe , la plus nombreuse et la 
plus pauvre , par cons^quent la plus forte , est maitresse du 
pouvoir. Bourgeois, travailleurs, il s'agit de proc^der, d*un 
commuu accord , ä une r^forme dconomique integrale. Vous 
avez donc ä choisir les hommes les plus capables, par leur 
sp6cialit6, leur mod^ration et leur d^vouement, de regier les 
int^r^ts de tpus. 

II est hors de doute que la question ainsi pos6e devant les 
electeurs aurait amen6 un r6sultat tout autre. 

Au lieu de cela, qu'a €ait le gouvemementl 

D'abord, par ses manifestes, par ses d^monstrations, ses d^- 
crets et ses commissaires, il a pos6 le casus belli entre les deux 
Gastes qui sont cens^es diviser le peuple , la bourgeoisie et le 
Proletariat. Ce que voyant, rimmense majorit^ des cituyens a 
commenc^ k se mettre sur la defensive : le commis sans em- 
ploi et le banquier en faillite; Partisan sans travail comme le 
propri^taire sans revenu , tout le monde s*est fait bourgeois, 
personne n'a voulu se ranger dans la cat^gorie des proletaires. 
Dös ce moment, il a öt^ facile de pr^voir dans quel sens se- 
raient faites les ^lections. 

Ce n'est pas tout. 

Le gouvemement provisoire , avec ses dcplorablcs oscilla- 
tions, tantöt vers le communisme, tantöt vers les idees conser- 
vatrices, provoque tout ä coup, le 16 avril, un soul6vement de 
toutes les opinions , et la question ^lectorale se trouve pos6c 
de nouveau entre la propriöt^ et la communautö. 

Ce fut partie perdue pour la reforme sociale. La masse des 
citoyens, qui Taurait accept^e de grand cGeur, vient, oupeu 
s^en faut, de la rejeter, sous le nom du communisme. 

La n^gation du communisme , teile est la vraie signiOcation 
des eiections de 1848. Nous ne voulons point de la commu- 
naute du travail, ni de la communaut6 des femmes, ni de la 
communaute des enfants 1 Les 260,000 voix donnöes ä M. de 
Lamartine ne veulent pas dire autre chose. Est-ce une adhö- 
sion aux thdories de Tillustre poäte, ou une Epigramme t 

Vienne donc la nouvelle Assemblöe nationale, avec son man- 
dat <^quivoque. Nous saurons, pour notre part, ramener les 
citoyens representants ä la question. 

La France, leur dirons-nous, ne veut i^as de la communautö? 
qui en doute t Nous n'en voulons pas plus que vous. 

Mais, est-ce que cela touche en rien k la question sociale! 

Est-ce qu'il suffit de protester contre la communaute pour 
ctcindre la misöre f 
. £st-ce quele priviUge do propn6t6 est abolit 
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Est-ce que les bourgeois sont devenus travAilleui*8 1 

Est-ce que les travailleurs sont devenus bourgeois ? 

Est-ce que nous en avons moins une dette publique de six 
milliards, un budget de deux milliards, — car il sera de deux 
millards, -^ plus douze milliards de cr^ances hypotli^caires ? 

Est-ce que la crise est ä sa fin 1 

Est-ce que la circulation est r^tablie t 
. Estice que; par Torganisation du trava^l^i le pam est assur^ 
au dedans et au dehors I 

Est-ce que nous sommes libres ? 

•Estrce que nous sommes ^gaux? 

Est-ce que nous sommes fr^res 1 

Bonnes gens, qui avez peur qu'on vous demarie, regardez-y 
k deux fois avant de vous coiyouir dans votre commune insi- 
gnifiance. Si vous vous imaginez n'etre venus que pour ap- 
puyer une n^gation , vous n'avez pas compris votre mandat. 
Nous n'avons que faire de vos lumiöres. Allez-vous-en ! 



(N» 33.-4 mai.) 
AUX PATRIOTES 

Demain est le jour de l'ouverture de TAssembl^e nationale. 

Comment nous arrivent les ^lus des departementst 

Comment le peuple de Paris va-t-il recevoir les repr^sen-^ 
tants de la France t 

La mefiance et la d^iision seules r^pondent. Je cberche des 
fr6res, et je ne rencontre partout que des conspirateurs ! La 
guerre civile n'est dejä plus dans les pr^visions ; eile est un 
fait. Elle n*est plus redoutee comme le plus horrible des maux ; 
eile est acceptee comme une n^cessit^. A la campagne comme 
ä la ville, on fabrique de la poudre, on fond des balleSj on ap- 
pr^te les armes. Les chefs donnent le mot d^ordre et lancent 
leurs manifestes. Vous n*entendez pr öftrer de toütes parts que 
cette parole de mort : // faut en finirl 

Le bourgeois est r6solu d'en finir ävec lö prol6taire, qui, de 
spn cotö, est r^solu d'en finir avec le bourgeois. Le travailleur 
veut en finir avec le capitaliste, le salarie avec Tentrepreneur, 
les d^partements avec Paris, les paysans avöc 1(98 ourriers. 
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Dans tous les cceurs, la col^re et la haine; dans toutes les 
bouches, la menace. Quelle est donc la cause de cette discordet 
Les ^lections. 
. Le suffrage universel a menti au Peuple. 

La Revolution de fevrier avait öt6 falte par Topposition de 
tous les partis au gouvernement d^chu, par le degoüt g^nöral 
d*une royaut^ couronn^e d'infamie, par le concours de tous les 
esprits dans Tid^e d'une r^forme ä la fois politique et sociale. 
La Revolution de fevrier, r^sultat de dix-huit annöes de que- 
relles parlementaires, de protestations roformistes, de critiques 
economiques, concluait n6cessairement ä une Organisation r6- 
publicaine, ä une fusion plus intime des differentes classes de 
la.soci^te. On coraptait, et Ton avait droit decompter, quela 
nouvelle repr^sentation nationale serait l'expression de l'idee 
r^volutionnaire : c'est le pandemonium de toutes les idees 
contre-r6volutionnaires. Le bon plaisir d*une majorit^ electo- 
rale veut £aire rebrousser cbemin aux 6v6nements; des hommes, 
qui jamais sans la Republique n*auraicnt eu le droit de suf- 
frage, au nom de la Republique et en vertu de leur droit de 
suffragc, demandent un roi 1... 

Le Signal de cette retrogadation est parti du gouvernement 
provisoire. Les listes du National sont la qui Taccusent. 

Ils avaient une teile inintelligence de la r^volution, un tel 
effroi du peuple, ces r^publicains amateurs, ces gentilshommes 
de la d^mocratie, qu'ä peine arriv^s au pouvoir, ils ont fait ap- 
pel ä toutes les m^diocrit^s du pays. Le pays leur a envoye ses 
m^diocrites. Le succ6s passe leur espoir et d6jä les d^vore 
d'inquiötude. Ils sentent que leur röle est iini. Quel parti ne 
les d^daignel Ils sont si petits, si minces, si ^quivoques, 
qu'entre le despotisme et la Republique, Toeil le plus per9£Jit 
ne les distingue pas. Je ne crois m^me point qu'on les haisse ; 
et pourtant ils ont cncbaine les destin^es de la France!... 

C'est ä vous, patriotes sans intrigue, demeur^s tels aprös 
fevrier que vous etiez avant fevrier, c*est ä vous que je m'a* 
dresse. De la r^solution que vous allez prendre d^pendra peut- 
dtre la vie ou la mort de dix mlUions d'hommes. 

Votre col^re est juste, votre Indignation est legitime. J'ai 
vers6, comme vous, des pleurs de rage ä la vue de cette r^ac- 
tion perfidement commenc^e, et qui ä Tescobarderie ajoute le 
massacre. Mais, citoyens, ce n'estpas par des repr^sailles san- 
glantes que vous vengerez la memoire de vos freres : la pas- 
«ioii ne doit point entrer dans les d^cisions de l'homme d'Etat. 
llar, dans Tanarchie universelle oü nous sommes, en Tabsence 
lepouvoirs r^guliers, de principes reconnus, je dis, citoyens, 
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que chacun de tous doit se consid^rer comme homme d*£tat. 

CoDsiderez d'abord qnelle est la Situation da pavs. 

La France, depuis soixante-dix jours, ne travaillc pas. Savcr- 
Tous ce que cela signifie, pour une nation, ne pas traTailler ? 
Figurez'vous un homme qoi ne mange plus, qui ne boit rien, 
qoi ne dig^re pas; en qui le sang a cess6 de circuler, le cGrar 
de battre, le poumon de se sonlever, la cbaleur de renaitre; un 
homme en qoi le foyer vital est Steint. Cet homme n*existe 
plus, 11 est mort! 

Yoila 1 Image de notre patiie ! — Pour nons plus de travail, 
plus de production, plus de circulation, plus de consomma- 
tion. Lavie collective ne se renourelle plus; l'impot ne rentre 
pas; le pouvoir n'est plus dcout^; la force publique se d^ora-* 
Ilse ; le lien social se relache : encore quelques jours de cet dtat 
funeste, et le mouvement s'arret^a, le corps du peuple tom- 
bera en dissolution. 

La Pologne et lltalie, que nous avons jur^ de d6fendre; la 
Pologne et Tltalie, ces deux soeurs de la. France, maintenant 
^cras^ sous les armes de leurs bourreaux, en vain nous ten- 
dent leurs mains d^soldes. Nous n'irons point au secours ni de 
ritalie ni de la Pologne. 

Savez'^vous pourquoi? C'est qu'il nous faudrait, avec cent 
mille soldatSy cent mlllions de francs, et que nous n'avons 
pas cent mille Centimes dont nous puissions dquiper et appro- 
visionner ime arm^. Nous ne pourrions plus mdme nous 
d^fendre, si une coalition de rois venait, comme il y a soixante 
ans, s'alAttre sur nous. Savez-vous encore pourquoi! CTest que 
nous ne produisons plus en travaillant de quoi subsister jus- 
qu'au jour oü il nous faudrait mourir en combattant. 

Patriotes, que la r^action irrite, voudriez-vous assassiner la 
patriet Voudriez-vous poignarder votre m^re?... Cest poiu*- 
tant ce que vous allez faire, si vous recommencez les barri* 
cades. Encore 70 jours d'immobilit^, et c'en est fait de la Re- 
volution, c'en est fait du peuple. 

Ayez piti6 de la France, ayez piti6 du Proletariat, ayez piti^ 
de cette bourgeoisie elle-m6me, dont vous ne pouvez concevoir 
les tortures. Ne voyez-vous pas que c'est sa ruine qui la rend 
futieuse? la ruine, la banqueroute, la hideuse banqueroute, et 
puis la honte, et puis la misöre : voilä ce que la bourgeoisie . 
exasp^r^e poursuit dans le sang du prol6tariat. 

Voulez-vous donc, pour venger 150 de vos fröres'Cl), faire 

(1) Allusion anx ^vdnemenis rdcent« de Roaen. A la suite des dlections 
g^n^roles, et de T^eo d'an candidat popnlaire, M. £. Deschamps, ane 
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promener Tange exterminateur sur tout le pays! Les fun6- 
railles de la patrie! Est-ce lä Tindemnit^ que vous reservez 
aux parents des victimes?... 

Teile ne doit pas ötre votre poUtique, citoyens. Tuer des 
hommes est la pire m^thode de combattre des principes. G'est 
par Fid^e seulement que nous pouvons triorapher de Tid^e. Or, 
ridee, vous la portez en vous-mömes, comme vous poss6dez 
en vous-m^mes les moyens de la r^liser. 

Quoi ! vous savez vous compter, vous savez vous organiser 
pour le combat, et vous ne savez pas vous organiser pour le 
travail ! 

Quoi! vous vous donneriez rendez-vous, au nombre de cent 
mille, pour attaquer le gouvernement, et vous ne sauriez vous 
donner rendez-vous, au nombre de cent mille, pour attaquer 
le privil6ge I 

Vous n'avez d'attraction que'pour d^truire; vous 6tes sans 
sympathies, dös qu*il s'agit de cröer!... 

Citoyens, la patrie est en danger! 

Je propose qu'un comit6 provisoire soit institue pour Torga- 
nisation de l'dchange, du credit et de la circulation entre les 
travailleurs; 

Que ce comit^ se mette en rapport avec des comit^s ana- 
logues, ^tablis entre les principales villes de France; 

Que, par les soins de ces comit^s, une repr^sentation du 
Proletariat soit formte h Paris, imperium in imperio, en face de 
la repr^sentalion bourgeoise ; 

Qu'une socidt^ nouvelle soit fond^e au milieu de la soci^tö 
ancienne; 

Que la cbarte du travail soit imm^diatement mise ä Tordre 
du jour, et les principaux articles d^finis dans le plus bref 
dölai ; 

Que les bases du gouvernement republicain soient^rröt^es, 
et des pouvoirs speciaux* d616gu6s aux repr6sentants des tra- 
vailleurs. 

Citoyens, la R^publique est aux abois; le gouvernement ne 
peutrien pour vous. Mais vous pouvez tout pour vous-memes : 
j'en fais serment devant Dieu et devant les hommes ! 

Jusqu'ä ce que nous ayons 6puis6 les moyens dconomiques, 
je Proteste contre les moyens de violence. Que le sang inutile- 
ment vers6 retombe sur la t^te des agitateurs! 



insnrreotion avalt en liea : eile avait 4t4 oomprim^e par la Force, apres 
ane lutte sanglante. 
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(N« 34. — 5 mai.) 
SEANCE D'OUVERTURE DE L'ASSEMBLfiE NATIONALE 

L'Assembl^e nationale s'est constitu^e au bruit du canon, 
du tambour, des fanfares, entour^e de toutes les pompes guer- 
ri6res. 

Dans ces jours oü l'imagination est s^duite par les sens, le 
coeur entrain^ par Timagination, la raison absorbee par le sen- 
tiraent; oü l'esprit se croit infini parce qu*il est vide, Täme ii*a 
plus d'attrait que pour les öpanchements de la sensibilitö, pour 
les illusions de Tesp^rance. La r^flexion semble avoir perdu ses 
droits, le jugement däpose son autoritö C'est Tbeure des bai- 
sers Lamourette, c*est l'instant des r6conciliations perfides. 

Mais bientöt Tenthousiasme s'apaise; le sentiraent s'övanouit 
comme une caresse : ä la place des idees sympathiques, la rai- 
son revient poser ses questions redoutables. 

Eh bienl que va-t-elle faire, cette Assemblöe nationale, si 
laborieusement Meiose, si impatiemment attendue, et sur qui 
reposent tant d'esp^rances contrairesl Nos d^putös sont-ils 
franchement räpublicainst sont-ils socialistes? ont-ils la ferme 
resolution de renouveler de fond en comble le vieil ^difice so- 
cialt Le gouvemement provisoire, qui vient de remettre entre 
leurs mains ses pouvoirs, a-t-il eu credit de les transfigurer au 
soleil de la revolutiont 

Pourquoi ne leur a-t-il pas fait preter sermentl... 

Vous demandeÄ ce que fera l'Assembl^e nationale! 

D'abord eile verifiera ses pouvoirs, nommera son pr^sident^ 
composera ses bureaux, r^pondra par une adresse ä un dis- 
cours de la couroniie, blämera, approuvera, reprochera, r^cri- 
tnineral Que ne puisse-t-elle abroger en masse, d'un seul coup, 
et Sans exception, tous les actes du gouvernement provisoire, 
et remettre les choses au point oü elles etaient le 25 fevrier ! 
Ce serait la marche la plus süre, la plus simple, la plus expe- 
ditive, la plus rationnelle, la seule utile. Mais la censure de 
TAssembl^e nationale ne sera pas de cette force. 

Puis TAssembl^e nationale s'occupera de la Constitution. 

Elle parlera pr^sidence, vetOy responsabilitö, di Vision des 
pouvoirs, centralisation, municipalites, etc. — Puisse-t-ellc 
encore etre assez bien inspir^e pour voter, apres lecture, sans 
discussion, sans amendement comme un seul homme, d'em- 
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blee et d'enthousiasme, la premiere Constitution vcnue qui lui 
sei^a proposee. Pour ce qu'une pareille Constitution durera, et 
pour ce qu'elle vaudra, TAssembl^e nationale ne saurait aller 
trop vite. Les reprösentants coütent 25 francs par jour, et le 
peuple ne travaille pas ! 

Apres cela, l'Assemblöe nationale causera d' affaires. 
C*est-ä-dire que, sous le nom d'^conomie politique, eile s'oc- 
cupera d'j^conomie domestique, d'economie de boutique appli- 
quee ä TEtat, comme on en fait en Angleterre, en France, par- 
tout depuis quarante siöcles. Elle distribuera des terres, en 
Alg^rie et ailleurs ; eile creera des banques agricoles ; eile 16- 
giferera sur les marques de fabrique ; eile remaniera Timpöt, 
les assurances, les mines, etc., etc.; eile se livrera ä toutes 
sortes de sp^culations obscures, embrouill^es, scabreuses et 
vilaines. — • Puißsent les representants de ia R^publique passer 
sur ces discussions comme sur braisc ! Les questions d'affaircs 
sont mortelles ä la conscience du d6put6 : souvenez-vous des 
chemins de fer!... 
Enfin l'Assemblee nationale s'occupera de Philanthropie. 
Cröches, tours, salles d'asile, höpitaux, hötels des invalides 
du peuple, taxe des pauvres, caisses d'^pargnes, recompenses 
a la vertu, encouragements aux artistes, fermes modales, sys- 
t6mes penitentiaires, banques de credit pour les travailleurs, 
ecoles industrielles, professionnelles, commerciales, agricoles, 
seront Tobjet de ses pr^occupations les plus respectables. Pour 
prouver au peuple toute sa bonne volonte, eile ira jusqu*ä cr6- 
diter M. Considerant de 4 millions et d'une lieue carr6e de ter- 
rain pour l'essai d*un phalanst^re. Quel bonheur, si la Repu- 
blique pouvait, ä ce prix, etre quitte du socialisme!... 

Mais la question sociale! direz-vous; la vraie question so- 
ciale! les representants de la revolution auraient-ils la pens6e 
de Tecarter? Qu'y a-t-il de commun entre le phalanst^re et la 
question sociale! 
La question sociale ! 

Je vous conseille d'en faire tout d'abord votre deuil. La ques- 
tion sociale ne sera pas ä Tordre du jour dans FAssembl^e na- 
tionale. 

Estrce que cette assemblee oserait regarder en face le pri- 
vilege? 

Est-ce qu'elle est de force et de taille ä porter la main sur 
Tarche saintet 

Est-ce qu'elle aurait le courage d'abolir la derniere des 
royaut6s, celle dont Tabolition seule rendra les dynasties im- 
possibles, la royaut^ de l'ort 
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Est-ce qu'elle se deciderait, i'Assembl^e nationale, h, pronon- 
cer la liquidation de l'ancienne soci^t^? 

Est-ce qu'elle pourrait comprcndre, apr^s ses immenses tra- 
vaux politiques, öconomiques et pbilanthropiques, qua la re- 
forme sociale est Tabolition de la politique'f — que reconomie 
politique est le contmire de l'economie domestique? — que la 
Philanthropie est im coroUaire de la mis6re t 

Non, TAssembl^e nationale ne peut rien, ne veut rien, ne 
sait rien I 

Elle ne peut devenir quelque chose, et faire oeuvre de revo- 
lution, qu'autant qu'elle y sera sollicit6e, provoqu6e, forc6e, 
par une puissance en dehors d'elle, qui prenne Tinitiative et 
donne le branle. 

Une assemblee legislative statue sur des faits ; eile ne les 
produit pas. 

En d'autres termes, Torganisation du travail ne doit pas par- 
tir du pouvoir; eile doit etre SPONTANEE. 

C'est pourquoi nous reproduisons ici la proposition que nous 
avons faite hier : 

« Qu'un comit^ provisoire seit institue ä Paris, pour Torga- 
nisation de T^change, du credit et de la circulation entre les 
travailleurs; 

a Que ce comit6 se motte en rapport avec des comitös sem- 
blables etablis dans les principales villes ; 

« Que par les soins dfe ces comit^s, une repr^sentation des 
travailleurs soit formee, imperium in imperiOy en face de la 
repr^sentation bourgeoise ; 

« Que le germe de la societ^ nouvelle soit jet6 au milieu de 
la soci6t^ ancienne; 

« Que la Charte du travail soit imm6diatement mise k l'ordre 
du jour, et les principaux articles d^finis dans le plus bref 
d^lai ; 

« Que les bases du gouvernement r^publicain soient arre- 
t^es, et des pouvoirs sp^ciaux accord^s ä cet eflfet aux manda- 
taires des travailleurs. » 

C'est ainsi seulement que nous ferons tete ä la r^action ; que 
nous procurerons le salut de la R^publique et l'^mancipation 
du Proletariat. 
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(N« 38. — 9 Mai.) 
Paris, 8 mai. 

RESÜME DE LA QÜESTION SOCIALE. — METHODE DE SOLUTION. 
— IDENTITE DB LA QUESTION POLITIQUE ET DE LA QUBBTION 
ECONOMIQUE. 

PREMIER ARTICLE 

Le privil6ge se d^fend ä outrance. II nous envoie ses me- 
naces du Midi et du Septentrion, de l'Orient et de l'Occident; 
11 appelle la vengeance sur nous des quatre points cardinaux. 
II y a uneheure pour le pardon, nous crie-t-il d'un ton de pro- 
ph6te, ü y aura une heure pour le chätiment. 

A merveille, messieurs, nous cherchions la guerre, nous 
l'aurons rüde et d^cisive. Que le privil^ge se d^fende, s'ii 
peut; c'est le seul moyen pour lui de conquerir notre estime. 
Nous serons des premiers a lui applaudir. Mais qu'il n'esp^re 
pas nous intimider : ses baionnettes ne nous fönt pas plus de 
peur que ses calomnies. 

Que ceci soit donc bien entcndu. Nous poursuivrons le pri- 
vilege, quelque nom qu*il se donne, quelque respectable, tra- 
ditionnel et providentiel qu'il se fasse, jusqu'ä extermination. 
Pendant que l'Assembl^e nationale, sans id^e et sans projet, 
veritable nuee sans eau, perdra le tcmps ä la politique, nous 
organiserons la sape et la mine suus la citadelle propri^taire. 
Le travail ira vite, et le succös est certain. Jadis le^ gladia- 
teurs qui allaient aux combats du cirque s'arrötaient en passant 
devant la löge de l'empereur, et lui disaicnt avec un h^roisme 
ä la fois touchant et horrible : « C6sar, ceux qui vont mourir 
te saluent, Moriluri te salutant, » Les temps sont bien chang^s. 
les roles intervcrtis. Le travail a vaincu le capital; gladiateur 
"victorieux, je puis dire aujourd'hui , en haussant Tep^e devant 
la reine du monde : Morituram saluto; Propriete, salut ä toi! 
Tu passeras par mes mains ! 

Mais que dis-je? A quoi bon desormais la rtienace. Chan- 
geons plutöt de langage : c*est un contre-sens d'effrayer en- 
core le propri^taire. Le jour oü commencera Toeuvre d'abo- 
lition de la propriete; le jour, oü au droit personnel sera 
Substitut le droit commutatif, sera le jour de salut pour tout 
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le monde^ bourgeoisie et prol6tariat. Si le travailleur gagne a 
la rövolution en raison de la mis^re qu'il secoue, le bourgeois 
gagne on proportion de la propri6t6 qu'il abandonne. En 
behänge de Tögalit^, de la söcurit^ et de la richesse, le prämier 
Code son indigence, le second son despotisme. Quand, apr^s 
une nögation universelle, nous concluons ä une augmentation 
de liberte, de garanties et de bien-ötre pour tout le monde, 11 
est absurde de semer Töpouvante. Que les privilögics, au lieu 
de charger leurs fusils, laissent donc un peu reposer leur sang, 
et nous ecoutent avec calme. Si nous sommes inflexibles dans 
nos definitions, ils nous trouveront tout k l'heure bien conci- 
liants dans nos th^or^mes. Nous allons leur parier chiffres et 
affaires. Mais il faut, au pr6alable, que nous leur parlions prin« 
cipes. 

(Vöir la suite aux (Euvres compUtes^ t. VI, p. 168, g III, 
IdenliU de la qttestion 'poUlique et de la question ^conomique, — 
Mähode de solutio7i.) 
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Paris, 10 mai. 

PESUMfi DE LA QOESTION SOCIALE. — BANQOE D*6CHANGE 

DEÜXIEME ARTICLE 

On parle fort, dans le monde, du futur President de la R6- 
publiquc. C'cst l'idee de M. de Lamennais, appuydede Vopinion 
de M, de Lamartine. L*argument d^cisif est Texemple des 
Am^ricalns. Nous avons rc^u la f^odalite des Barbarcs, la 
monarchie constitutionnelle des Anglais; nous prendrons la 
democratie pr^sidentielle ä rA.m6rique. Pourrions-nous faire 
quelque chose qui füt fran9ais ! 

D*autres sont d'avis de former un directoire, une r^gence 
polyc6phale. Cette idöe, qui n*a rien non plus de neuf, parait 
venir du National^ k qui nous n*en ferons, pour notre part, ni 
compliment ni reproche. Puissent seulement le National^ et 
tous ceux qui Taiment, faire partie de la direction I 

Quelques-uns pref^reraient un consulat d^cennal ou k vie, 
transition obligce au titre monarcbique. Je soup9onne le mi- 
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nistre de la justice, auteur de Fabolition du sennent, d'dtro 
Je clief secret de ce parti, que la foi jur6e (more judaicö) n*em- 
barrassera plus. 

Ainsi donc Tautorit^, toujours Tautorit^ ! Voilä ce qui pr^oo- 
cupe rAssembl6e Bationale. De quelque cöt6 qu*elle se tourne, 
eile ne reve qu*autorit6 et pouvoir, autoritö vigoureusement 
constitu^e et pouvoir fort! Vive la R^publique! pour nos 
constituants, est la möme cbose que Vive le gouvernement! 
— Comprenez-vous enfin, bommes de la Revolution, que votre 
d^mocratie n'est qu'une monarcbie qui n'ose pas «'avouer« une 
monarchie de mauvaise foit Comprenez-vous que rid^ologie 
politique ne sert absolument * de rien pour cr^er r^galitd, 
memo politique ; qu'aussi longttmps qu'on n*aura pas trouv^, 
par la science ^conomique, la pond^ration des int^r^ts, on 
n*aura pas davantage la pond^ration des pouvoirs et la pond^ 
ration des libertös, et qu*on sera forc^ d'organiser, au-dessus 
des libert^s et des intdröts en lutte, une autorit^ toujours plus 
concentr^e, c'est-ä-dire toujours plus personnelle, toigours 
plus arbitraire, pour contenir, reprimer, trancber, pour en 
finir avec tout int^ret qui r^clame et toute libert^ qui resistel 

On dit aussi que MM. de Rotbscbild sont en ce moment 
rßunis h Paris pour rdtablir et consolider le credit europ^en. 
Remarquez la comcidence !... 

Les Juife donc, encore les Juifs et toujours les Juifs ! Sous 
la Republique, comme sous Louis-Pbilippe , conune sous 
Louis XIV , nous sommes k la merci des Juifs. Or, si les Juifis 
se cbargent de rötablir le credit, il en sera de la question sociale 
comme de la question politique. Le credit continuera d*6tre un 
mensonge ; le prol^taire continuera d'ötre exploit^ par le bour^ 
geois : la prötendue Organisation du travail ne sera qu^ne 
restauration du capital. F^odalit^ politique et f^odalit^ mer- 
cantile, voilä, en trois mots, ce que sera devenue la Revo- 
lution ! 

Les contre-r6volutionnaires, les connaissez-vous, h, präsent, 
citoyenst 

(Voir la suite aux CEuvres compUtes, t. VI, p. 180, g TV 
Banque d*ichange.) 
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(N« 43. - 14 mai.) 
QUESTION feTRANGERE 

Notre diplomatie est sans id^e, notre politique exterieure 
Sans principe, sans but, sans moyens. Nos hommes d'Etat 
seraient incanables de prendre une r^solution, autant que de 
la motiver. Ils ne sauraient dire, dans cctte foule de questions 
de droit international qui surgissent, ni de quel c6t^ se trouve' 
rint6r6t de la France, ni en quoi consiste cet intöröt ; ce qu'ap- 
porte, ce qu'impose au Systeme europ^en la derniöre rövo- 
lution. Comme ils ne comprennent pas le peuple, ils n'ont 
rien ä communiquer au peuple. Et ce qu'il y a de plus triste, 
c'est que, fussent-ils en mesure ie definir le nouveau droit, 
ils sont d^pourvus des moyens de le ddfendrc. La parole de la 
France est nulle dans les conseils de TEurope, et son 6pöe 
briste n*est redout^e de personne. 

Que sont, je le demande, et les formules de l'enthousiasme, 
et les figures de Töloquence, devant la gravit6 materielle des 
^venementst Que nous importe le talent d'un Lamartine, lä 
oü il faudrait le positivisme, oserai-je le dire, d'un Talleyrand t 
Et la grande devise : LiherU^ igaliU, fraterniU! tirez de lä, je 
vous prie, une Solution diplomatique !... 

Avez-vous le droit, ou ne l'avez-vous pas, d'exiger de TAu- 
triche qu'elle retire ses soldats de l'Italie, et qu'elle abandonne 
ses pr^tentions k la suzerainetö de ce paysi Quels motifs^ 
quels arguments produisez-voust... II ne suffit pas de dire : 
L'Italie nous est sympathique, Tltalie est la soeur de la France, 
ritalie doit 6tre libre comme nous sommes libres. Tout cela, 
souflfrez que je le dise, est du mysticisme, et de la pire espece 
de mysticisme, car c'est du mysticisme rcSvolutionnaire, comme 
la corruption des meilleures choses est la pire des corruptions. 
— Je demande quel est, dans la question italienne, votre prin- 
cipe, votre droit, votre interöt, en un mot, vos motifs? Et 
quand vous aurez expos^ des motifs, je demande quels sont 
vos moyens t Pas de divagations : des faits, des raisons, de? 
titres. L'ancien gouvernement ne voulait pas intervenir en 
Italic : pourquai ce qui pouvait 6tre tol^r^ hier ne peut-il plus 
l'ötre aujourd'hui? Et s'il ne vous est pas possible de le souf- 
frir, etes-vous en mesure de Temp^cher?... 

La Revolution de fevrier, je le sais, a change toute la poli- 
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tique : droit civil, droit public, droit des gens, reposent desor- 
mais sur de nouveaux principes. Pour intervcnir en Italie, il 
vous plait de dire que l'Italio est notre alli6e : comment cela t 
Qu'est-ce qui fait une alliancet comment, ä qucl titre, pour 
quel objet, reel, immMiat, determin^, sommes-nous, par lo 
Mt d*une insurrection, les alli^s d'un peuplet 

Et, reprenant la question de plus haut, quelle est, en poli- 
tique, la r^gle des alliances t 

Suivant les una notre alli^e naturelle est 1' Angleterre ; sui- 
vant les autres c*est TAllemagne, Pourquoi pas la Rußsie? 
pourquoi pas TEspagne, le Pi^mont, la Suisse, la Belgique, 
qui gravitent autour de nous comme une couronne de satel- , 
litest... Quels sont, enfin, nos alli^s naturels 1 Qu'est-ce qu'un 
alli6 naturel ? Et les peuples qui ne sont pas nos alli^s naturels, 
que seront-ils vis-a-vis de neust des ^trangerst autant vaut 
dire des (mnemis!... Nous avons donc pour ennemis naturels 
tous les peuples qui ne sont pas nos alli^s naturels! Quelle 
confusion ! Quelle discorde 1 M. de Lamartine proph6tisait en 
1840 que l'Orient pouvait seul nous donner la clef du probl6me 
europ6en : eh bien! qu'est-ce que le myst^rieux, le fabuleux 
Orient r^vele aujourd'hui k M. de Lamartine! 

La question des alliances internationales n'est Jamals sortie 
de la routine. Les caprices princiers, les convenances dynas- 
tiques, Tambition et la vanit6 des chefs de gouvernements, le 
fanatisme des opinions, l'engouement des masses, voilä ce qui 
gouverne la politique des nations. La diplomatie est une des 
foimes du commerce anarchique , voleur et faussaire : ä part 
le style, c'est le meme charlatanisme, le möme esprit de chi* 
cane, la m^me hypocrisie, la möme mauvaise foi. 

Figurez-vous un 6picier de la rue Saint-Martin ecrivant k 
son correspondant de Marseille : 

« II y a retard de vingt-quatre heures dans le transport de 
vos caisses de savon (elles devaient ^tre rendues en temps 
moral). J'ai retenu le tiers de la voiture (il se monte k 300 fr.). 

«c Je vous laisse pour compte vos riz, caf^s et sucres, attendu 
que j'ai constat6 du deficit sur les quantiUs (et que je n'en ai 
plus Temploi). 

c Je n'acquitterai pas votre mandat, parce qu'il est dans mes 
habitudes d'obtenir remise de 4 pour 100 sur toutes mes com- 
mandes, et que vous avez omis de me faire jouir de cette re« 
mise (dont il n'avait pas ^t6 question). 

« Je recevrai vos huiles, mais sous bonification de 10 pour 
Cent (d'autant que, depuis ma demande, cette marchandise a 
baiss6 sur la place de 10 pour 100). >» 
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Voilä tout l'esprit de notre diplomatie. Traduisez cela dans 
la prose po6tique de M. de Lamartine ou dans le style philo- 
sophique de M. Guizot, et vous aurez un chef-d'cBuvre de di- 
plomate. 

Aurons-nous la paixt aurons-nous la guerret;* Queation 
insoluble, imp^n^trable mystere h nos hommes d*£tat, 

La paix? eile est impossible, car eile est sans racines, sans 
^aranties. La paix est comme le credit : pour se soutenir, eile 
a besoin d*hypoth6ques et non pas d'hypothöses ; eile demande 
des gagos, non des cbateaux en Espagne. La paix n'est point 
aOliire de convenance et de temp^rament : c*est, de toutes les 
choses bumaines, la plus substantielle» celie qui, par cons6- 
quent, exige au plus baut degr6 des raisons de fait et de droit, 
des 6I^ments r^els et positifs. 

Oü donc sont nos gages de paix avec FEuropel Quelle com- 
munaut6 d'id^es, d'inclinations, d^intörets, se rattacbe k nous % 
Quelle Obligation n^cessaire» entre les puissances europeennes, 
remplace pour eile le pacte de 1815 t... Notre paix est plus fra- 
gile qu*une teile d^araign^e. Je veux croire que le gouveme- 
ment decbu est pour beaucoup dans cette destruction des 
Clements de la paix. C^tait la politique du vleux roi de sp^cu- 
1er sur la confusion et le d^sordre. Mais 11 s'agit de r6parer 
Toeuvre de M. Guizot : or quelles sont ä cet ögard les id^es de 
ses successeurst Croient-ils avoir fort ayanc6 Falliance de la 
Prusse, de FAllemagne et de l'Italie, parce qu'ils nous les 
montrent — en peinture — qui se donnent la main 1... 

La guerre 1 eile nous est aussi imposslble que la paix. 

Ce n'est pas tout que d'avoir des homnacs, des cbevaux, des 
munitions, de Targent, — et nous n'en avons pas, — pour faire 
la guerre : il faut k la guerre, comme ä la paix, des principes» 
des motifs, une id6e, un int^ret. Autrement la guerre est im- 
morale, et ne tarde pas ä tourner en defaite par la demorali- 
sation. Nos p^res, en 93, savaient pourquoi ils faisaient la 
guerre, et ils ont vaincu; mais nous, pourrions-nous dire 
pourquoi nous la ferionst II se peut que Tid^e, le motif, l'in- 
i6r6t ; il se peut que le fait et le droit existent ; mais quels 
sont-ilst Qu'on les d^finisse, qu'on les public. J'interroge Topi- 
nion, je consulte les actes du gouvernement: au lieu de motifs, 
a la place d'un interet s^rieux et r^el, je ne vois que le trouble 
de nos pensees, le desespoir de la Situation. 

Ce n*est pas un motif süffisant, ä mes yeux, pour d^clarer 
un peuple notre allie, et commencer ä son profit une guerre de 
propagande, que la similitude des revolutions, l'analogie du 
gouvernement et des appetences, le point d'bonneur des na- 



LB HBPfifiSENTANt Dtl t^BUPLE — 1848 3^ 

tionalitös. Ce sont lä des sujets d'appr^ciation dont il est L on 
de tenir compte; ce ne sont pas des motifs. Pourquoi, au point 
de vue de notre int^ret, de Tlnt^ret fran9ais, präsent, positif, 
imm^diat/ devons-nous soutenir Fltalie contre TAutriche, la 
Pologne contre la Russiet £n quoi cela nous touche-t-ilt 
quel est notre int^r^t dans ces conflits de peuples ^trangers ? 
Qu'y pouvons-nous gagner I qu*y pouvons-nous perdret Car, 
songez-y : si nous n*avons qu'un int^ret de Sympathie ; si nous 
ne pouYons motiver notre Intervention que sur le vain sentl- 
ment de T^galit^ et de la fratemit^ humanitaire, nous sommes 
sans int^r^t vcritable, et notre intervcntion est injuste. Je 
croiSy pour ma part, et je me häte de le d^clarer, que la ruine 
de la iiationalit6 polonaise et la compression de la liberte en 
Italie compromettent Tint^ret le plus positif de la France. 
Mais cet int^rßt, il faut, avant d'agir, le mettre en lumiere, le 
d^montrer h tous les regards, en faire le sujet de tous vos 
manifestes. Or rien, dans les actes du gouvcrnement, ne fait 
connaitre cet intdr^t, sans lequel cependant toulc intervention 
arm^e de notre part dans les affaires de TEurope scrait d'avance 
f rapple dlmmoralit^, et suivie infailliblement d'une honteuse 
d^route. Allons-nous donc jouer, gratuitement et pour la sa^ 
tis&ctLon des utopistes humanitaires, le role de dons Qui^ 
chottes de la civilisationl... 

Ainsi, dans Tabsence totale de principes, dans Tignorancc 
profonde oü nous sommes de nos int^rets, lapaix et la guerrc 
nous sont aussi impossibles Tune que Tautre, et nous offrent 
un ^al danger. 

Dans cette pidx T^ritablement absurde, car tout ce qui n'a 
hi principes, ni id^es, ni gage de conservation, ni 616ment de 
duröe, est absurde; dans cette douloureuse expectatiVe deö 
ev^nements, la France, incertaine d'elle-meme, se cönsume 
dans son inertic, comme un gla9on au soleil de juiliet. Nous 
mourons de fi6vre lente; nous ne produisons plus; nous n'e- 
changeons pas ; nous ^oulons notre capitalpar lacontrebando; 
encore quelques mois de cette Idthargie, et nous nous dcvo- 
rerons les uns les autres, Est-ce pour dchapper a la faminc 
que nous irons nous jeter sur l'^tranger t 

Quant ä la guerre, aussi longtemps qu'un principe Joint a 
un grand intör^t ne viendra pas lui donner la moralitö qui lui 
manque, eile ne peut al^outir, quelle que seit la fortune des 
bataillons, qu'ä un resultat funeste. Vainqueurs, eile nous rap^ 
porte, pour Solution du probl^mc social, le gouvernement mi^ 
litaire; vaincus, eile nous attire, avec l'ctranger, une restau- 
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ratlon. Esl-ce pour Napoleon II ou Henri V, que nous aurons 
fait des barricades ?... 

Cependant la Pologne immol^e crie vengeance ; PItalie est 
foulte aux pieds de ses bourreaux : le roi de Pi^mont s*arröte, 
le pape reculc, l'empereur d'Autriche intrigue, le roi de Prusse 
marchande, FAngleierre ^tend sur TEurope le r6seau de sa 
marchandise, et la France regarde ! L'Am^rique et la Grande- 
Bretagne enlövent k vil prix ce qui nous reste de produits, et 
se pourvoient pout des annees ; le chömage, Timportation for- 
c^c qui cn est la suite, donnent le coup de gräce ä notre In- 
dustrie. Sur tous les points la libert^ succombe, lä-bas par la 
gucrre, ici par la gr6ve ! 

Pour mettre fin h cette Situation ddplorable, la vieille routine 
r^volutionnaire a d^cid^ de faire, quoi? une manifestation pour 
la Pologne 1 

Une manifestation ! Et qu'est-ce qu'elle prouvera, cette ma- 
nifestation t Quel sera son programme, son id6e, son moyen, 
sa formule, sa Solution! Qu'apprendra-t-elle aux reprösen- 
tants ? Quelle conviction, quelle foi fera-t-elle passer dans leur 
&me! 

Patriotes, je vous le dis pour la seconde fois : les circons- 
tances ont fait de vous tous des hommes d'Etat. II ne vous est 
I)as pcrmis de parier comme de fades humanitaires, ni d'agir 
comme des clubistes sans cervelle. 

Revenons aux principes. 

Pour faire laguerre, de meme que pour conserver la paix, 11 
faut des motifs, 

Les motifs, vous les conn£utrez par les moyens, 

Quels sont les moyens de la guerrel Quels sont les moyens 
de la paixt 

La richesse, les capitaux. 

Or, les capitaux se forment par le travail ; 

Le travail, divis6 et cngrene comme il Test dans T^conomic 
des sociotes modernes, a pour base la circulation ; 

La circulation a pour condition le credit r^ciproque. 

Organisez la circulation par la reciprocit6 du credit, et vous 
aurez le tmvail et les capitaux; vous aurez les Instruments de 
la paix et de la guerre. 

Vous serez invincibles dans la paix; vous n*aurez rien ä 
craindrc ni de la concurrence au dehors, ni de la Stagnation au 
dedans; parce que la concurrence organis^e sur le principe 
de rdciprocite vous ouvre en vous-mömes un d^bouch^ infini ; 
qu*ainsi votre production devient infinie, et votre capitalisation 
infinie. 



L£ HEPRESEKTANT DU PEUPLE — 1848 3? 

Vou9 serez invincibles a la guerre : 1° du cote des moyens, 
parce que, votre capital se formant par la circulation collectivc 
et non plus par l'epargne individuelle, et la circulation aug- 
mentant toujours, votre richesse sera in^puisablc ; — 2» du cöte 
des principes, parce qu'en organisant chez vous la circulation 
par la r^ciprocit^ du credit et l'egalitd de Techange, vous r6- 
solvez, par lä möme, la question du commerce international, et 
vous vous cr^ez, par cette Solution, un int^r^t positif dans Ics 
affaires de l'^tranger, comme vous creez ä l'^tranger un int^ret 
positif dans les vötres. 

Et quand tous les Etats, entrain^s par votre excmple, forc^s 
par la n6cessit6, plus puissante que le canon et les protocolcs, 
auront organis6 chez eux la circulation et, par le fait, crd6 a 
votre exemple la libert6 et Tegalit^ entre leurs citoyens; — 
quand , par cette Organisation , ils seront devenus, ainsi quo 
vous, inattaquables dans leurs pays, invincibles a la palx et a 
la guerre, alors FALLIANCE sera universelle, la paix scra in- 
corruptible, et la guerre impossible. 



(N*67. —28 mai.) 
CE QUE LÄ REVOLUTION DOIT A LA LITTERAT ÜRE 

II y a ä peu prcs deux mois, lorsque la r^volution, aujour- 
d'hui livr^e k l'intrigue, ^tait au plus fort de l'utopie, une dc- 
putation de la Soci^te des gens de lettres fut ä rHötel-de-Ville 
trouver M. Buchez, remplissant alors les fonctions de maire, 
et lui tint ce discours : La Societe des gens de lettres demande 
que la Republique organisc les hommes d'intelligence. 

— C'estbien, r^pondit M. Buchez; les hommes d'intelligence 
seront organis6s. 

Les honorables ^crivains qui s'avisercnt de cette ^tonnante 
Petition, n*appartenaient point ä la haute litterature; je dis 
haute litterature, comme on dit haute finance, cntendant par lä 
cette cat^gorie d'^crivains en privil^ge de corrompre la raison 
et les moBurs publiques, aux ^moluments annuels de 10 ä 
100,000 fr. C*6taient de braves travailleurs, aussi d6sh6rit6s dq 
la renomm^e que de la fortune, mais qui comprenaient vague- 
ment que, sachant lire et ^crire, ils pouvaient, dans une R^pu- 

T. I 8 
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bliqiie socialiste, etre bons ä quelque chose. Ce n'etaient pas 
des rou6s, ä coup sür; c*6taient des litteraleurs de boline foi. 

Aujourd'hui , MM. Alexandre Dumas et Victor Hugo, qui 
savent raieux que personne k quoi s'en tenir sur la valeur de 
la sp6cialit6 litt^raturiste, et qui n'augurent rien de bon de 
Torganisation de la litt^rature, s'en viennent, sous le masque 
republicain , a Taide de calomnies ramass^es dans les ^gouts 
de la liste civile, protester contre toute esp6ce d' Organisation. 
Envoyer les socialistes ä Charenton, c'est la moindre chose 
pour MM. les notables de la phraseurgie. A propos de patrie, 
de famille, de propri^t^, ces grands patriotes, ces types du 
pere de famille, ces parangons de modestie, apres nous avoir 
signal6s aux balles citoyennes, nous vouent a Tex^cration de 
la post6rit6. 

N'est-ce pas le cas de se deöiander ce qu'il y a de commun 
entre la revolution et la litt^rature, ce qu'a fait pour la Repu- 
blique, et de quelle utilit^ peut dtre ä la societ^, dans Tave- 
nir, cette espece de parasites vulgairement appel^s gens de 
IcUres ? 

Et d'abord, qu'est-ce que la litterature au temps oü nous 
sommest N'est-il pas vrai que la vogue dont eile jouit encore, 
eile la doit ä nos moeurs traditionnelles, ä notre culte des Sou- 
venirs 1 La litt6rature est decouronn^e. Ce n'estplus ce sceptre 
porte autrefois par les ämes poötiques, c'est un brevet depuis 
iongtemps tomb6 dans le domaine public, dedaigne de tous les 
hommes d'intelligence positive, mais exploit^ par quelques 
Chevaliers d'industrie qui s'efForcent de faire croire ä la supe- 
riorite de leur talent, par cette considöration qu'ils ne sont 
propres k rien. 

, Sous peine d'ignorance et de grossieret^, tout le monde sait 
6crire, tout le monde est litterateur. Aussi, en y regardant de 
pr6s, trouve-t-on que les notabilitös litt^raires n'ont d'admira- 
teurs que parmi les illettr^s ou les imböciles. £ux-memes n'ont 
garde de se prendre au serieux. Trouvez-moi des litt^rateurs 
qui s'estiment. Demandez k MM. Guizot et Thiers, historiens 
positifSy cherchant avant tout la philosophie et la fid61it6 dans 
l'histoire, ce qu'ils pensent des histoires de MM. Micbelet et 
Lamartine! ä V. Cousin ce qu'il pense de Lamennaisl ä Pon- 
sard ce qu'il pense de Hugo ! ä Sainte-Beuve quel cas il fait 
de J. Janini ä Scribe quelle est son opinion sur A. Dumas?... 

Ces messieurs ne se fönt entre eux compliment, quand par 
hasard cela leur arrive , que dans Tintöret de la corporation. 
Mais n'est-il pas temps que nous ne soyons plus dupes de ces 
mimes t Est-ce que le mdtier de gent de lettres n'est pas de tous 
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celui qui exige le moins d'apprentissage T Et, pour quiconquc 
en a essay^, n'est-il pas vrai que dans cet exercice le develop- 
pement intellectucl est en raison inverse de Thabiletö phra- 
sieret Mettez-vous bien cela lä, travailleurs : il faut cent fois 
plus d*intelligence pour constmire une machine k vapeur que 
pour Äsrire cent chapitrcs de Balsamo; et tel patron du Rhone 
qui nesait pas lire d^pense plus d*esprit en fkisantune course, 
qu'il ix'y en a dans toutes les Orientales. 

La litt^rature n'est que Tart d*agencer des mots et des pe-. 
riodes. Pat elle-möme, eile ne poss6de ni idöe ni puissance; 
c*est un instrument incapable, ä lui seul, de produire quoi que 
ce seit, Je ne connais k la litt^rature, comme ä l'art oratoire, 
qu'un genre de m^rite : c'est de donner de reflfronterie dans 
une assemblee. Aussi est-il remarquable que tous les litt^ra- 
teurs qui ont eu la bonne foi de reconnaitre le vide de Tart 
d'^crire se sont tous jet6s, qui dans Thistoire et les chroni- 
ques, qui dans la philosophie, qui dans l'^conomie politique. 
11 n*y a pas un honnßte homme, aujourd'hui moins qu'autre- 
fois, qui estime la profession d'homme de lettres. 

De studieux ouvriers, dans ces demiers temps, ont cru faire 
merveille de prouver que le travailleur ^tait capable de litt^- 
rature autant que d*industrie. Le peuple cite avec orgueil les 
Poncy, les Reboul, les Savinien Lapointeet une foule d'autres, 
dont les r^cr^ations po6tiques valent, k mon gr^, les chefs- 
d'cEUvre des maitres. Si ces Muses prol^taires n*ont eu d'autre 
Prätention que de prouver Tinsignifiance de la litt^rature, j'ap- 
plaudis de tout mon coeur k leurs efforts ; mais si Ton entend 
que la capacite litt^raire soit le sommet de Tintelligence, je 
Proteste contre cette indigne prostitution. Qui traväille de ses 
mains, pense, parle et ecrit tout k la fois; et si, dans la r^pu« 
blique de l'esprit, il existe des places r^serv^es pour les Intel- 
ligences supirieures, Thomme de style doit cöder la place ä 
Thomme d'action. 

Je voudrais bien que Ton me d^finisse la valeur, soit d'uti- 
lit6, soit d'6change, et en dehors des iddes qu'il doit exprimer, 
d'un artistc de style. Qu'est-ce qu*un 6crivain, je dis de Pre- 
mier ordre, qui, en politique, ne sait exprimer rien de positif 
et d'imm^diat ; qui, en 6conomie politique, ne sait ni compter 
ni se rendre compte, et met partout de brillantes analogies ä la 
place des faits; qui, en histoire, ne'r^ussit qu'ä vous 6mouvoir, 
et qui, ä force d'emotions, vous fatigue et vous blase; qui, en 
pbilpsophie, ne vous donne que des phrases sonores au lieu de 
lois reelles, d6duites de Tobservation et de l'anälyse; qui, en 
matiire d-art^ ne juge que sous Tinspiration de la fantaisiej 
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Sans pouvoir Jamals comprendre que la fantaisie elle-m^me 
doit toujours se ramener ä Tiddet 

On distingue, pour uchapper ä la rigueur des cons^quences, 
la litt^rature sirieuse, dont les produits ne trouvent en göneral 
pas d*6coulement, d'avec la littörature de pacotille, seule ca- 
pable d'enrichir ses exploitants. On demande pour la premiörc 
les gratifications de r£ltat; on abandonne l'autre aux entrepre- 
neurs de journalisme. 

On ne voit pas que cette distinction est la n^gation m^me de 
la littörature. Qu'est-ce que la litterature serieuse, en effet ? 
c*est rhistoire, la philosophie, la morale» les sciences natu- 
relles, la politique, l'^conomie sociale, la jurisprudence, l'ar- 
chöologie, la grammaire ; c'est tout ce que la raison humaine 
agite et decouvre ; tout, dis je, hormis la litterature. Jadis, 
quand la raison, tirant son savoir d'elle-meme au lieu de le 
demander ä l'exp^rience, puUulait de pr^jug^s et d'erreurs, la 
forme dominant sur le fonds, la litterature ^tait souveraine. 
Aujourd'hui, le monde a tourn^ ; la raison subjugue Timagina- 
tion ; le fonds ^empörte en tout sur la forme ; la litterature est 
trait6e en courtisaAe. La s6y^r'M de la science ne soufFre plus 
cette parure de langage, ces finesses de diction et toutes ces 
merveilles de Tart oratoire, qui firent les di§lices des Grecs et 
des Latins, et dont on abrutit la jeunesse de nos Cooles. 

Et voilä pourquoi la litterature, expulsee par les hautes 
sciences, d€chue de la plus belle partie de son domaine, a ete 
forc^e de descendre aux choses triviales etignobles; pourquoi 
eile cherche de nouvelles ressources dans les ddtails de ma- 
nage, dans la cuisine, le boudoir, la prison, l'orgie, le bagne, 
le mauvais lieu. Ce que quelques-uns deplorent corame l'abais- 
sement et la corruption de la litterature n'est que la preuve 
de fait de sa nullite. 

Ainsi, ce que la litterature a la pretention d*ajouter ä la 
science, la science le dedaigne; ce qu'elle fait pour relever 
Tobjet de ses nouvelles predilections achöve de la degrader. 
L'histoire romantique, mystique et sophfstique, est aussi me- 
prisee que le roman historique, magnetique et philantliropique. 
On ne comprend plus rien ä l'histoire depuis qu'elle est ecrite 
par des rimeurs et des dramaturges; on ne comprend plus rien 
ä la societe depuis que les feuilletonistes et les romanciers en 
ont entrepris la description. 

Voilä \m siede et demi que la litterature oscille du genre 
descripHfBM Qenre passionnel, s*enfon9ant toujours plus dans 
le bavardage. Elle n'ose devenir logicienne et savante : eile 
serait quelque chose, eile ne serait plus. Aussi voyons-nous 
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que les femmes excellent en litt6rature, k mesure qu'elle perd 
en röalit^ et en profondeur. Pour prolonger sa miserable exis- 
tence, cette litt^rature effi^min^e appelle k son aide le paradoxe 
et le scandale; eile se roule dans rhorrible, Timpur et le faux; 
eile fouille les myst^res tour k tour obscönes et atroces de la 
Liigue, de la R^gence, de Louis XV, de 93, de 1840. Elle 
cherche des effets factices en transformant les mots, ren- 
versant les idees, retournant les proverbes, confondant les ca- 
ractöres, associant les contraires, unissant rimpi6t6 k l'^van- 
gile, F6nelon ä Voltaire, Gassendi k Descartes, la chair k 
l'esprit. Les litt^rateurs de bonne foi crient k la d6cadence, k 
la profanation, k Tabus. Ils protestent contre les novaieurs en 
faveur de ]a vieille religion du Pamasse. Pauvres gens de 
lettresl qui ne voient pas que ces pr6tendus novateurs ont 
bien plus qu'eux Tinstinct de conservation : car c'est pour 
conserver la litt^rature qu*ils la fönt servir d'expression ä tout 
ce que Fhumanit^ präsente de plus d^oQtant. 

Quand la soci6t6 avait peu d'id^es, que la somme des id6es 
'ötait, pour ainsi dire, 6gale k cette des vocables, la litt^rature 
^tait Texpression, j'ai presque dit la 16gislatrice de la soci6t6. 
Maintenant que la somme des id6es surpasse k la fois et le 
nombre des mots , et celui des combinaisons graphiques ou 
S3mtaxiques auxquelles ils peuvent donner lieu, la littörature 
ne peut plus servir ä exprimer de la soci6t6 que sa nudit6, k 
en montrer que la turpitude. 

Je prends pour exemple la r^volution de fSvrier. 

Est-ce la litt^rature qui a pr6pare cette r6volution 1 

Est-ce la litt^rature qui en exprimera le but, les tendances, 
la loi ! 

Est-ce la litt^rature qui viendra la Justifier, qui la vengera 
de ses ennemis 1 

Quand est-ce que M. Victor Hugo apris la defense des droits 
du travail 1 

Quand est-ce que M. Alexandre Dumas s'est fait connaitre 
par ses id^es, par ses mcBurs r^pubUcainest 

Qu'ont-ils fait Fun et Tautre pour la r^volution, sinon de 
calomnier les rövolutionnairesl — Et qu'est-cc qulls nous 
veulent aujourd'hui, ces aligneurs de rimes, ces enfileurs de 
dialogues! 

La science sociale a 06, depuis vingt ans, ^tudi^e par d*au« 
tres qu'eux ; 

La revolution a 6t6 faite malgre eux ; 

Le droit du travail est revendiqu6 en ce moment contre 
eux ; 
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La iuiiille n'a pas enoore Imw6 les imporelte dimt Um Toni 
coaverte. 

Et iU Yiennent noas parier de patne, de fimuDe, de trayaU, 
deproprietd!..« 

BeconnaissonSy a cette supreme TÜenie, la moderne littdia- 
ture ! A ibrce de broyer la comiption, eile a fini par corrompre 
lea litterateurs. Montrez-moi quelque pari des oonsciences plus 
venales, des esprits plus iudiffi^rents, des ames plus pourries 
que dans la caste lettrde! Combien en connaissez-Tous dont k 
vertu soit rest^ hors d'atteinte ! Qui est-ce qui, depuis trente 
ans, nous a vers^ a pleius bords le relachement des mceurs, le 
m^prls du travail, le d^goüt du deroir, Toutrage ä la fomille, 
81 ce n'est la gent litt^raire! Qui a puis6 avec le plus d'impu* 
deur k la caisse des fonds secrets ! Qui a le plus s6duit les 
femmes, amolli la jeunesse, excit^ la nation k toutes les sortes 
de d^baucbest Qui a donn^ le spectacle des apostaaies les plus 
^bont^es ! Qui a d61aiss^ le plus lächement les princes, apres 
en avoir mendi6 les faveursl Qui se rallie avec le plus d'em- 
pressement. aujourd'bui, ä la contre-rövolution ! Des litt^ra« 
teurs, toujours des litterateurs ! 

Que leur importent la saintet^ de la religion, la gravitd de 
rhistoire, la s^v^ritö de la moralet Ils passent, comme des 
filles perdues, de la l^timit^ k Tusurpation, de la monarchie 
k la r^publique, de la politique au socialisme, de rathdisme ä 
la religion. Tout leur va, pourvu qu'ils en retirent de la vogue 
et de l'argent. Quelle soif de distinction 1 quelle fureur de 
jouir! mais surtout quelle bypocrisie! Nommez-les, Parisiens, 
nommez-les pour vos reprösentants. Flagomeurs du peuple, 
flagomeurs de la bourgeoisie, flagomeurs des rois, flatteurs de 
tous les pouYoirSy toujours pröts ä saluer Tamphitryon oü Ton 
dine , ce qu'ils vous demandent, au nom de la patrie, du tra- 
vail, de la famille, de la propriet^, c'est de Tor, du luxe, des 
volupt^s, des bonneurs et vos femmes. 
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(Nw 60^ 61 et 65. — 31 mai, 1" et 6 juin.) 
PROGRAMME RfeVOLUTIONNAlRE 

AUX ELECTEITBS DE LA SEINE 

Citoyens, 

Puisque mes amis politiquea et socialistes le veulent, je 
consens de nouveau ä tenter la fortune des ^lections, et je 
vous adresse ma profession de foi. Elle r6sumera sans 6qui- 
voque, et d'une fa^on intelligible ä tous, mes id^es siir la 
Revolution; mes esp^rances pour Tavenir. Vous ne me nom- 
merez pas, citoyens : ni vous, dont je soUicite en ce moment 
le suffrage, n'avez encore eu le temps de me connaitre ; ni le 
gouvemement, qui peut-6tre aurait dii appuyer ma Candida- 
Iure, n'a le loisir de me comprendre. Mais, ^lecteurs de Paris, 
vous n'en ^tes pas moins le premier jury de la terre; et ce 
que votre prudence n'accordera pas ä une premi^re vue, je 
ne d6sesp6re pas, ä un second examen, de Tobtenir de votre 
sagesse. 

La revolution de fevrier a mis en question toute la soci6t6. 
Dans un moment aussi solennel, toute profession de foi, pour 
ßtre sinc6re, doit 6tre compl6te ; il ne suflSt memo pas qu'elle 
seit compl6te, il faut qu'elle soit motiv6e. Vous excuserez 
donc, citoyens, la longueur de ces explications. Je ne suis 
pas de ceux pour qui une profession n*est qu'un acte diplo- 
matique, oü, avec des formules gen^rales, on parait pro- 
mettre beaucoup, tandis qu'en r^alite Ton ne promet rien 
du tout. 

Le systöme social, qu'il s'agit de reformer et de refondre, 
embrasse trois ordres d'id^es : 

La famille, 

L'^conomie publique, 

La forme du gouvemement. 

Je vais, sur chacun de ces points, vous dire ce que je 
pense. 

I. — LA FAMILLE 

J'^crivais, il y a deux ans, parlant des rapports de la famille 
et de la propridte : 
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tt C'est surtout dans la famille que se d(§Gouvre le sens 
profond de la propriet^. La famille et la propriel<^ marchent 
de front, appuy^es l'unc sur Fautre, n'ayant l'une et Tautre 
de signilication et de valeur que par le rapport qui les unit. 

a Avcc la propri6t^ commence le r6le de la fcmme. Le 
menage, cette chose tout ideale et que Ton s'efforce en vain 
de rendre ridicule, le menage est le royaume de la femme, le 
monument de la famille. Otez le manage, ötez cette pierre du 
foyer, centie d*attraction des öpoux, 11 reste des couples, il 
n'y a plus de familles. Yoyez, dans Ics grandes villes, les 
classcs ouvrieres tomber peu k peu, par Tinstabijitö du domi- 
eile, par la pauvret^ du manage et le manque de propriiSte, 
dans le concubinage et la crapule ! Des ötres qui ne poss^dent 
rien, qui ne tiennent a rien et vivent au jour le jour, ne se 
pouvant rien garantir, n'ont que faire de s'^pouser : mieux 
vaut ne pas s'engager que de s'engager sur le n^nt. La classe 
prolutaire est donc vou^e ä l'infamie : c'est ce qu'exprimait au 
moyen age le droit du seigneur, et chez les Romains Tinter- 
diction du mariage aux prol^taires. 

a Or» qu'cst-cc que le mariage, par rapport k la soci^tö 
ambiante, sinon tout ä la fois le rudiment et la forteresse de la 
propri^t^t Le manage est la premi6re chose que röve la jeune 
fille; ceux qui parlcnt tant d'attraction, et qui veulent abolir le 
manage, devraient bien expliquer cette d^pravation de Tinstinct 
du scxe. Pour moi, plus j'y pense, et moins je puls me rendre 
compte, hors de la famille et du manage, de la destin^e de la 
femme. Courtisane ou m^nagöre (m6nag6re, dis-je, et non pas 
servante), je n'y vois pas de milieu : qu'a donc cette alterna- 
tive de si humiliant t £n quoi le röle de la femme, charg^e de 
la conduite du manage, de tout ce qui se rapporte k la con- 
sommation et ä l'^conomie, est-il infericur k celui de Thomme, 
dont la fonction propre est le commandement de l'atelier, 
c*est-ä-dire le gouvemement de la production et de Töchanget » 
{Syslbine des Contradictions economiques^ tome U, chap. X.) 

La famille est en progrös dans Thiimanit^, comme Tindus- 
tric, l'art, la science, la morale, la philosophie. £lle s'^l^ve de 
la communaut6 ou promiscuite des sexes, condition primitive 
de la socidt^, ä une polygamie d^jä exclusive ; puls de cette 
polygamie au mariage monogame, dont les caract^res fonda- 
mentaux, quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, sont la per- 
p6tuilü et Finviolabilitö. La mort, et certains cas graves, dont 
la determination est cc que la philosophie morale presente de 
plus d^licat et de plus difficile, peuvent seuls rompre le ma- 
riage. 



LE REPRl^SENTANT DU PBUPLE — 1848 45 

La revolution de 1848 n'atteint donc plas la famille, ne peut 
pas l'atteindre. Toute son influence h cet 6gard consiste ä 
procurer de plus en plus TidSal de la famille, en r^formant 
la base ^conomique sur laquelle eile repose. 

Je pfotesterais donc contre toute loi, civile ou fiscale, qui 
aurait pour objet de restreindre ou limiter la puissance pater- 
nelle, le principe d'h^redit^, la facult^ de donation et de testa-' 
ment. L'egaiit6 et la fratemit^ n'ont pas besoin, selon moi, de 
telles sauyegardes. Le budget peut et doit se procurer d'autres 
ressources. Et quant au divorce, je ne crois pas, dans la cor- 
ruption präsente de nos moeurs, qu'il noüs convienne de rien 
prdjuger sur cette matiöre scabreuse ; je regarderais toute loi 
sur le divorce comme un encouragement au libertinage et un 
pas r^trogade. 

II. — L'feCONOMIE PUBLiaUE 

Je suis, vous ne Tignorez pas, citoyens, Tbomme qui a ^crit 
ces paroles i La propriSiS^ c'est le vol! 

Je ne viens point me r^tracter, ä Dieu ne plaise ! Je persiste 
ä regarder cette d^finition brülante comme la plus grande v6- 
rit6 du si^cle. Je n'ai nulle envie non plus d*insulter ä vos 
convictions : tout ce que je demande, c*est de vous dire com- 
ment, partisan de la famille et du manage, adversaire de la 
communaut^, j'entends que la n^gation de la propri^te est 
n^cessaire encore ä Tabolition de la misöre, h Fumancipation 
du Proletariat. G'est par les fruits qu'on doit juger une doc- 
trine : jugez donc de ma th^orie par ma pratique. 

Lorsque je dis : La proprUU^ c'est U Doi/ je ne pose pas un 
principe, je ne fais qu'exprimer une conclusion, Vous com- 
prendrez tout & i'heure T^norme diff^rence. 

Or, si la definition de la propri^t^ teile que je l'enonce n'est 
que la conclusion, ou plutöt la formule g^n^rale du systöme 
^Gonomique, quel est donc le principe de ce Systeme, quelle 
en est la pratique, quelles en sont les formest 

Mon principe, cela va vous paraitre 6tonnant, citoyens, mon 
principe, c*est le vötre, c'est la propriet^ elle-meme. 

Je n'ai pas d'autre Symbole, pas d'autres principes que ceux 
de la D^claration des droits de Thomme et du citoyen : La 
liberU, V^alitSf la süretS^ la proprxHL 

Comme la Declaration des droits, je döfinis la libertö, le 
droit de faire tout ce qui ne nuit pas ä autrui. 

Comme la Döclaration des droits encore, je d^finis, provi- 

8. 
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soirementy la propri6t6, le droit d$ disposer librement de ses 
revenits, des fruiis de son iravaü et de son industrie, 

Voilä tout mon Systeme : libert6 de conscience, libert^ de 
la presse, libert6 du travail, libert^ du commerce, libert^ de 
renseignement, libre concurrence, libre disposition des fruits 
de Bon travail et de son industrie , libert^ k Tinfini, liberte 
absolue, la liberte partout et toujours! 

C'est le systöme de 89 et 93; le Systeme de Quesnay, de 
Turgot, de J.-B. Say; le Systeme que professent tous les 
jours» avec plus ou moins d'intelligence et de bonne foi, 
les divers organes de nos partis politiques, le Systeme des 
DihaiSy de la Presse^ du Constitutionnelf du SUele, du National^ 
de la R4 forme f de la Gazette; c*est votre Systeme 4 vous, enfin, 
^lecteurs. 

Simple comme Tunit^, vaste comme rinfini, ce Systeme se 
sert ä lui-m^me et aux autres de crit^rium. D'un mot il se fait 
comprendre, et il force les adh^sions; personne ne veut d'un 
Systeme oü la Hbertd souffrirait la moindre atteinte. D'un mot 
il se fait reconnsutre et 6loigne toute erreur : quoi de plus ais^ 
que de dire ce qui est ou n'est pas de la libert^t..* 

La liberte donc, rien de plus, rien de moins. Le laüsez faire^ 
laissez passer ^ dans Tacception la plus litt^rale et la plus large ; 
cqns6quemment la propriet^, en tant qu'elle d^coule legitime- 
ment de cette liberte, voilä mon principe. Pas d'autre solidaritd 
entre les citoyens que celle des accidents r^sultant de force 
majeure : pour tout ce qui regarde les actes libres, les mani- 
festatlons de la pensöe röü^chie, insolidarit^ compl^te, ab- 
solue. 

Ce n'est pas la du communisme, certes; 

Ce n'est pas le gouvernement de M^h^met«Ali ; 

Ce n'est pas de la dictature ; ^ 

Ce n'est pas Tintervention de r£tat dans toutcs les fonc- 
tions civiles, et jusque dans la famille ; 

Ce n'est ni du Babeuf, ni du Saint-Simon» ni du Fourier« 

C'est la foi de Franklin, de Washington, de La Fayette, de 
Mirabeau, de Manuel, de Casimir Parier, d'Odilon Barrot, de 
Thiers. Cela vous parait-il rassurant ou compromettantt 

Mais, direz-vous, ä ce point de vue, comment r^soudre le 
Probleme pos6 par la r^volution de fövrier % 

Cela revient ä dire : Qu'est-ce qui, dans Fordre des üeuts 
^conomiques, gäne encore l'exercice de la libertö, de la liberte , 
individuelle, comme de la liberte g^n^ralet 

Ma r^ponse sera franche et cat^gorique. Je dlrai quelles . 
spnt les entraves dont il s'agit, selon moi, de d^barrasser la 



tft REMUSSENTANT D9 PBCfiLK — * 1848 47 

liberte, car il est ^dent que nous ne nous sentons pas libres, 
et quels sout les moyens d'y parvenir : ce que je proposerais 
de feire, si j'etais representant du peuple ; ce que je ferais si 
j'etais ministre; ce que je prendrais pour Systeme de politique 
au dedans et au dehors^ si j'etais gouvemement; ce que je con-, 
seillerais au peuple de demander k TAssemblee nationale, la 
.premi^re fois qull ira la visiter, si mes conseils pouvaient 
pr^yaloir auprös du peuple; ce que j'engage enfin tous les 
amis du peuple k etudier, discuter, d^velopper et r^pandre, et 
dont je ne cesserai de poursuivre l'application, jusqu'ä ce que 
Ton me fasse voir que je me trompe, et qu'il existe d'autres 
moyens, plus directs, plus opportuns, plus sp6cifiques, pluS' 
d^cisifs, plus r^Yolutionnaires, de nous tirer de Tabime. 

Et d*abord, ne faisons pas comme les inedecins etiologistes, 
qui, ä force de rechercher la cause des maladies, finissent 
par oublier les maladies elles*memes, et laissent mourir leurs 
malades. Ne remontons pas la chaine sans fin des causes et 
des efifets ; considerons le fait en lui-m6me et disons : La cause 
du mal, c'est le mal. La cause de la crise, c*est la crise. Le 
travail est suspendu, les ateliers sont fermes, les magasins. 
restent pleins, le d6bouch4 n'appelle plus le produit, le capital 
fuit, le numeraire se cache, le commerce tombe, l'impot ne 
rentre plus, l'Etat approche de la banqueroute, Fouvrier ä jeun 
se tord dans le desespoir; en un mot, la CIRCULA.TION est 
nulle : voila la crise. 

La societe ne vit plus, comme autrefois, sur la propriät6 
individuelle; eile vit sur un fait plus generique, eile yit sur 
la circulation. Toutes les maladies qui afiligent aujourd'hui le 
Corps social peuvent se rapporter ä une cessation, ä un trouble 
de la fonction circulatoire. Si donc la circulation se fait mal, si 
eile est entrav^e, s'il suffit du moindre accident politique pour 
la faire cesser tout k fait, c'est que Tappareil est mal etabli, 
c'est que la circulation est gdn^e dans ses mouvements, c'est 
qu'elle souffre dans son organisme. 

Sur quoi repose la circulation dans T^conomie de la soci6t61 
— Sur le num(5raire, sur Targent. 

Quel en est le moteurt — L'argent. 

Qui ouvre et qui forme la porte du marche aux produits t — 
L'argent. 

Qui est le roi des Behanges, l'etalon du commerce, le type 
des valeurst — L'argent. 

L'argent est donc n6cessaire, indispensable k la circula- 
tion t 

La routine, k cette question, dit oui, la science dit non. 
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Les produits s^äcfwngent contre les produUs^ dit la science 
öconomiquö. C*est-^-dire qiie Techange doit etre libre, direct, 
imm^iat, 6gal. 

Les produits s^ichangent contre de Fargent, dit la routine. 
C'est-ärdire que Targent n'est qu*un intermödiaire, un Instru- 
ment d'agiotage, une entrave k la liberte des Behanges. De 
plus, comme l'argent ne fonctionne pas pour rien, la circula- 
tion, dans ce systdme, est sujette h une deperdition conti- 
nuelle de valeurs, ce qui entretient tout k la fois la consomp- 
tion et la pl6thore dana les diverses parties du corps social. 

L'argent est donc un obstacle ä la circulation, une entrave 
a la liberte du commerce et de Tindustrie, et par lui-möme, 
comme organe superflu, comme fonction parasite, et pav ce 
qu'il coüte, comme CAUse de deperdition, 

Se passer de numeraire, supprimer Tinteröt du capital cir- 
culant, teile est donc la premi6re entrave k la liberte que je 
propose de d^tiniiro par la Constitution d'une Banque d'E- 
change. 

J'ai expose ailleurs, fort au long, les principes et la thdorie 
de cette Banque, dont la formule ou Tidöe-möre est la g6n6- 
ralisation de la lettre de change. J'ai dit quel scrait, dans le 
nouvcau Systeme de credit, Fagent de circulation, quel en 
scrait le modo, le gagc et la garantie. J'ai prouv^ que l'^co- 
nomie qui en resulterait pour le pays, rien que sur les es* 
comptcs, serait d'au moins 400 millions. Je ne reviendrai pas 
sur CO projet, sur lequel je ne demande pas mieux que de voir 
s'exerccr toutes les severites de la critique. 

Mais la Banque d'Echange ne peut exister que par la vo- 
lonte de tous les citoyens, comme eile emprunte sa puissance 
de leur libre adb6sion. Or, cette libre adhesion de tous les 
producteurs et consommatcurs, ce consentement muiuel de 
35 millions de citoyens, qu'aucune propagande ne parviendrait 
pcut-ctre en vingt ans a determiner, il dopend du gouveme- 
mcnt de l'obtenir en une semaine; il depend, dls-je, du gou« 
vemement de terminer en une semaine la Revolution. 

Que le gouvernement rende, au nom du peuple, les decrets 
suivants : 

1«' DECKET. — Riforme banquüre. 

c Attendu qae l'^cliange direct, saus numeraire, sans int^rSts, est do 
droit naturel et d'utllite publique; 

c 1 • La Banque de France Joint k ses attributions Celles de Banque 
d'£change. 

2. La commission d'escompte , pour tous n^gociants , entrepre- 
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neurs, etc., qui adh&reront aux Statuts de la Banqae d'fichange, est iixde 
provisoirement k 1 pour cent. 

3. La commission, interSt coxnpris, pour tous n^gociants, etc., qui 
prdföreroDt rancien mode d'dchange et circolation sous la garantie da 
numöraire, est et demeure fix^e ä 5 pour cent. » 

Est-ce cr^er un papier-monnaie? Est-ce forcer le cours de 
billets Sans gaget Est-ce du communisme, de l'expropriation, 
de la confiscation, de la banqueroutel Cela ne vaut-il pas mieux 
cent fois que les comptairs de garantie, et la conversion frau- 
duleuse des depöts faits ä la caisse d'^pargne en rentes sur 
l'Etat, et rajournement des bons du Tresor, et les prolonga- 
tions d*ech6ances, et Timpöt somptuaire, et la confiscation des 
successions collat6rales, et toutes ces lois d'extorsion et de 
speculation financiere, dont notre gouvernement conservateur 
s'est rendu coupable depuis le 24 fevriert 

Les d^tenteurs de numeraire garderont leurs ecus : nous ne 
les leur prendrons pas, nous n'en voulons point. Qulls en 
disposent ä leur gre ; qu'ils les vendent, les 6changent, les 
fondent; personne n'y trouvera a redire. C'est le fruit de leur 
travail et de leur Industrie 1 Mais comme le commerce est 
libre, que la Republique ne reconnait pas de droits f^odaux, 
que la concurrence est le remöde naturel au monopole, les 
capitalistes pourraient-ils trouver mauvais que les producteurs 
s'abstinssent de leur entremise? Nous ne les empöchons pas 
d'exercer leur Industrie; lious ne d^fendons pas le pret ä 
int^röt; nous ne supprimons point Tusage de la monnaie; nous 
ne portons atteinte ni a la libertd, ni ä la propri^te. Nous de- 
mandons seulement que la concurrence soit ouverte entre le 
principe monarchique et individualiste represent^ par la mon- 
naie, et le principe r^publicain et mutuel liste, reprosent^ par 
la Banque d'Echange. Nous demandons que ceux qui ne 
veulent plus payer tribut aux capitalistes pour la circulation 
de leurs produits, ne soient pas forc6s de le payer, quand ils 
peuvent faire autrement. 

2« DACHET. — Conversion et remhoursement de la dette, 

L'Etat r6pr6sente la totalite des citoyens. 

En outre, au point de vue du budget, l'fetat est l'adminis- 
trateur d'une partie notable de la fortune publique. 

11 y a donc Obligation pour TEtat de chercher, dans l'interet 
des citoyens qu'il repr^sente, les moyens de gouvernement 
les plus economiques, comme aussi d'op^rer sur ses dopenses 
toutes les r^ductions possibles. 
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Or, ristat trouvant k la Banque d'£lchange, sur ses titres 
d'emprunt, des valeurs qui ne lui coüteraient rien d'int^rdt, 
il est de son devoir d*aviser au remboursement de la dette 
publique, ou tout au moins k la conversion des rentes, dont 
le montant döpassera bientöt 400 millions. D'un autre cöt6, il 
ne serait pas juste que, tandis que les capitalistes, qui 
avaient leurs capitaux engag6s dans le commerce, en perdent 
le revenu, ou du moins sont forces, par la concurrence 
de la Banque d'Echange, d'abaisser le taux de l'int^ret a 
1 pour 100 et mörae au-dessous, les prdteurs de TEtat, par 
un privil^ge sans motifs, continuassent de recevoir 3, 4, 4 1/3 
et 5 pour 100. 

II y a donc ici pour l'Etat n6cessit6 d*6conomie et n6- 
cessitö de justice de mettre les rentes sur l'Etat d'accord 
avec le taux des escomptes, en attendant le remboursement 
d^finitif. 

Je voudrais, en cons^quence, que le gouvemement rendit 
encore le döcret suivant, qui n'est qu'un coroUaire du pre- 
mier : 

c Attendn que, par Porganigation de l'^change direct des prodnits sans 
l'lnterm^diaire de Targent et sans intäret, l'Etat, comme tout citoyen, 
a la facult^ de se proourer des fonds, k 1 pour cent de commission, au 
maximum; 

« Consid^rant qu'il est juste de donner aux contribuablea, dont les 
capitaux, jusqu'ä präsent engages dans les Operations commerciales et 
industrielles, se trouvent d^sormais liors de service, une compensation 
legitime; 

■ Attendu que la loi doit Stre egale pour tous : 

c Les rentes servies par r£tat aux divers taux de 3, 4, 4 1/2 et Sseront 
oonverties en rentes 1 pour cent, taux de la Banque d'Echange, jusqu'ä 
remboursement d^finitif. 

t Uex^oution du present d^ret est confiöe an ministre des finances. i 

Je vous le demande de nouveau, ^lecteurs, est-ce Ik de la 
banqueroutet est-ce de l'expropriation, de la communaut6, 
du phalanst^rel £tes-vous bien sürs que le gouvernement 
actuel, en s'obstinant dans la vieille orni^re, au lieu de rem- 
bourser la dette ou tout au moins de röduire la rente, comme 
il en a la facult6 et comme je le propose, n'arrivera pas k une 
banqueroute dans laquelle tout p6rira k la fois, le commerce, 
le capital, le travail et TEtatl 

Les rentiers, les d^posants ä la caisse d'6pargne, les com- 
munes, les porteurs de bons du Tresor, au lieu d'un int^r^t 
k 6 pour 100, n'auront plus qu'un int6r6t de 1 pour 1001... 
Uui en doutel et quel mal j a-t*il k cela! Sonmiea^nous 
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doBC obligi^s d'empnmter h 5^ quand nous pouvona emprunter 
alt Devons-nous payer 5 pour 100 d'int^rdts aux porteurs de 
livretg de caisse d'dpargnes pour la peine que r£tat se donne 
de garder leurs ^onomies! Et puisque, par Torganisation de 
rechange, sans interm^diaire et sans intdröt, nous nous trou- 
vons dans la pösition d'un emprunteur k qui deux capitalistes 
ofEHraient leurs fonds, Fun ä öipour 100, Tautre ä 1 pour 100, 
pouvons-nous eti*e taxes d'injustice parce que nous donnons la 
gr^ference au meilleur marchö t 

Que les rentiers, les d^posants de la caisse d'^pargnes, les 
porteurs de bons du Tresor, et tous les creanciers de la dette 
flottantej soient rembours^s, int6gralement rembours^s, nous 
le pouvons sans nous faire tort : loin de lä, par ce rembourse- 
ment, nous nous enrichissons. Q,u*on ne fasse aucune retenue ; 
que la propri^t6 soit respect^e, mais que le travail soit libre, 

3« DKCBET. — Cridit foncier, 

Si TEtat, si la totalit^ des citoyens a le droit incontestable 
de s'exon6rer de ses dettes, voire möme de changer de crean- 
ciers, quand il ytrouve avantage, chaque citoyen qui se trouve 
dans le mSme cas a aussi le m^me droit. 

Ajoutons, comme pröc^demment, que, les capitaux pr6t6s k 
rfetat et ceux engagis dans le commerce ne devant plus pro- 
duire, apr^s T^tablissement de la Banque d'Echange, qu*un 
int^rÄt de 1 pour 100, 11 est de toute justice que les capitaux 
engag^s dans llndustrie et Tagriculture, et pr6t6s sur hypothö- 
ques, soient ramen^s au mSme taux. Ce qui serait injuste, ce 
sentit que, les creanciers hypothdcaires jouissant comme tous 
les citoyens du benöfice obtenu par la r6duction du taux des 
escomptes et Taliegement de Timpöt, ils ne donnassent, k leur 
tour, aucune compensatipn sur leurs propres revenus. 

Je proposerais donc encore de rendre le decret suivant : 

c Attendu que la propriöt^^ est laoröeet inviolable; 

< Attendtt que la banqneroute doit $tre ray^e da yooabulaire ftrangais ; 

4 Consid^ant qae le tauiL de Tescompte et celui des rentes de V£tat 
ont ^t^ Gx&s provisoirement, en maximum, ä 1 pour oent; — qae oe 
chifire doit dtre oonsid^r^ comme taox lögal de TintärSt, jusqa'ä r^duo- 
tionnouvelle; — qu^aoe immense am^lioration en doit r^sulter poar le 
commerce et la consommation ; — que les priteurs sur hypoth&quei 
joaissent, comme tous les citoyens« de cette importante am^lioration; -^ 
qu'il est juste, par oons^qaent^ qu'ils contribaent poar leur pari k lafor- 
tane publique , 

ff L'Etat garantit 1^ tous cr^ancier$ bypoth^caires le remboarsement 
de leuTB capitaux. 
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f Ce remboarsement sera efiFecta^, soit par annuit^ de 5 pour cent, 
soit mtägralement en une fois, k la oonyenanoe de rempranteur. 

c Jnsqa'k parfait remboursement, U sera payä aa or^ancier, chaque 
ann^e, k titre d'int^rdt, 1 pour cent sur la aomme due. 

« L'ex^utiou du present d^cret est confi^e aux soins des citoyena 
grev^s dliypotheques, qui adh^reront aux Statuts de la Banquei d'E- 
change. » 

La conversion des cr^ances hypoth^caires en cr^ances rem- 
boursables par annuit^s, et sauf interßt de 1 pour 100, pro— 
duirait pour tout le pays une ^conomie de plus de 1 milliard 
200 millions. 

Eh bien! y a-t-il lä ombre d'injusticet Les cr6anciers au- 
raient ils le droit de se plaindrcl Les debiteurs seraient-ils 
des gens de mauvaise foit Pouvons-nous, producteurs, 6tre 
condamn^s ä subir 6temellement la suzerainetä du numerairel 
ä payer ä tout jamais l'aubaine du capitalt,.. Par la Banque 
d'Echange, Techange, affranchi de tout p^age, fait lui-mSme 
fonction de capital, fonction de num^raire. Or, la concurrence 
est libre, depuis 1789, non-seulement entre les industriels, 
mais entre les capitalistes : quelle loi, divine ou bumaine, 
pourrait nous enlever le b^nefice de cette concurrence? Et 
lorsque cette bienfaisante concurrence, comme une decouverte 
inattendue, comme un moteur dont la puissance serait infinie 
et la depense nulle, vient changer toutes les conditions de la 
production et de Tüchange, et bouleverser Teconomie de la 
societ6; au nom de quel principe nous ferait-on perdre, pendant 
une seule mi^jute, le ben^fice de Tinventiont 

Comparez maintenant, dans sa moralit^ et dans ses effets» 
le d(Scret que je propose ici avec celui rendu par M. Garnier- 
Pages sur les creances hypothecaires. M. Garnier-Pag^s a agi 
precisement comme le voulait Barbes : il a entrepris de frapper 
ime contribution sur les riches; il n*a fait que prouver son 
incapacite par une sottise et une injustice. Le riebe, en tant 
que capitaliste, est invuln^rable k i'impöt : cela est desormais 
connu de tous les 6conomistes. Mais il n'y a plus de riches, 
et, en organisant la d^lation entre creanciers et debiteurs, 
M. Garnier-Pag6s n'a r6ussi qu'ä d^moraliser les consciences, 
rendre plus introuvables les capitaux, et frapper au basard les 
creanciers malhabiles ä se soustraire au recenseraent. Cepen- 
dant M. Garnier-Pag6s est au pouvoir, et Barbes, le loyal 
Barbös, est en prison ! (1) 

(1) Barbes, impliqu^ dans les troubles du 15 mal, avait 6t6 enferm^ 
^u donjon de Yinceniies. 
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Comparez encore Tefifet que produirait sur la population des 
campagnes la conversion des cr^ances hypoth^caires au moyen 
de la Banque d'fechange, avec celui obtenu par un autre decret 
du meme Garnier-Pag^s, je veux parier de celui qui augmen- 
tait de 45 Centimes la contribution fonciere. L'hostilite des 
paysans ä Tegard de la Republique est lä pour repondre. Et 
puis, remarquez la contradiction. C'est dans le temps meme 
que l'on s'occupe de credit agricole que Ton augmente Timpöt 
agi'icole !... 

Et M. Garnier-Pages, cet elu de la bourgeoisie, ce routinier 
de la finance, qui a, plus que personne, plus que les thöories 
de M. Louis Blanc, plus que les circulaires de M. Ledru- 
Rollin, d^sorganise la Republique, discr^ditö la Revolution» 
compromis la propri6t6, acc61er6 la banqueroute, M. Garnier- 
Pag^s est un conservateur ! Et nous, qui ne songeons qu'a 
rembourser la propri6t6, nous sommes des partisans de la loi 
agraire, des communistes !... 

4« DECBET. — icfUances et remboursemenis. 

La Banque fait l'escompte en num^raire, au taux de 5 pour 
cent ; — en bons d'echange, ä 1 pour cent. 

En cons6quence, et par les mSmes consid^rations, prece- 
demment döveloppees, tout adh^rent ä la Banque d'£change 
devrait jouir sur tous payements et remboursements d'obliga- 
tions par lui souscrites ant6rieurement k Texistence de la 
Banque, d*une remise egale ä la diflference entre Tiiiter^t stipul6 
au profit du cr6ancier et la commission per9ue par la Banque 
d^Echange, pour tout le temps qui se serait 6coul6 jusqu'au 
terme de Tobligation, depuis l'installation de la Banque. 

II arrive ici precisement la möme chose que dans le cas 
d'une r^duction de droits. Supposons qu'un d6cret de gouver- 
nement abolisse tout ä coup, comme cela a eu lieu en 1847 
pour les c6r6ales, les droits de transit ä la fronti^re, de navi- 
gation, de circulation, tous les droits de r^gie, en un mot. Tout 
consommateur aurait le droit, quels que fussent ses engage- 
ments avec Fentrepreneur et le fabricant, d'obtenir une rö- 
duction proportionnelle sur le prix des produits et Services. 

L'organisation de la Banque d'Echange est un ^venement en 
dehors des prdvisions des parties, qui vient faire baisser par- 
tout la redevance du capital, et qui, par cons^quent, doit pro- 
fiter imm^diatement h tous les citoyens loueurs de capitaux, 
acqudreurs de numöraire, acheteurs ä terme, möme specula- 
teurs sur les fonds publics, etc. Oü donc serait l'injusticet En 
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quoi la propri6t6 serait-elle viol6et En quoi la libert6 compro- 
miset En quoi la famille, la morale publique outrag^et 

Pour Tex^cution de ce d^cret s'en rapporter k la diligence 
des d^biteurs. 

Si le gouvernement de Fövrier, en prenant possession du 
pouvoir, avait trouv6 dans les caves de THotel-de-Ville, dans 
les Souterrains des Tuileries, dans les casemates de Vincennes 
et du mont Valerien, ün capital de 100 milliards ; 

Si, avec le secours de ce capital, il avait cr66 une Banque 
oü toutes les valeurs du commerce, portant deux signatures 
et repr^sentant une valeur reelle, acceptee et livr^e, auraient 
6t6 re9ues k l'escompte au taux de 1 pour 100, inter^t et com- 
mission compris ; 

Si, non content de restaurer le commerce et l'industrie, 
menac(*s de p6rir par la desertion des capitaux et la trahison 
du num^raire, il avait rembours^ la dette de TEtat et degreve 
le bndget de 400 millions de rentes annuelles ; 

Si, se mettant ensuite aux lieu et place des cr^anciers hypo- 
th^caires, il avait rembourse leurs 14 millards de cr^ances, fonde 
sur de nouvelles bases le credit agricole, et r^duit l'int^ret 
des prets sur hypothöques, comme celui des escomptes^ ä 
1 pour 100 ; 

Si, par cette fortuiie inesp^r^e, faisant baisser sur tous les 
points le loyer des capitaux, il avait ordonne qu'il serait fait 
remise k tous debiteurs, par leurs cr6anciers, sur les obli- 
gations et remboursements a 6clioir, de la diff^rence d'int^ret, 
du jour d^institution de la Banque d'fehange jusqu'au terme 
des obligations; 

Le gouvernement, par chacune de ces dispositions, aurait- 
il fait chose justel Aurait-il compromis la fortune publique! 
S4 politique aurait-elle 6te imprudente ou deloyale 1 Et parce 
que, Sans demander rien ä personne, sans taxe extraordinaire, 
sans contribution exceptionnelle, sans emprunt, sans mesure 
coörcitive, sans confiscation, sans banqueroute, sans atteinte ä 
la proprio t6, sans escobarderie gouvernementale, par le seul 
fait de la d^couverte d*un tr^sor immense, il aurait r^pandu ä 
pleines mains, dans la nation, la richesse, le bien-etre, la s6cu- 
ritö et la liberte ; parce qu'il aurait detruit la f^odalit^ mer- 
cantile, Taristocratie financi6re, le bon plaisir de Targent; 
parce qu'il aurait affranchi le travail, döbarrass^ la circulation 
de ses entraves, nivel6, a force de richesse, toutes les for- 
tunes, serait-on en droit de Taccuser de conununisme, de ter- 
rorisme et d'anarchie 1 

Or, teile est pr^cis^ment la Situation dana laquelle je pro- 
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pose de mettre le gouvernement par rinstitution de la Banque 

d'£lchange. 

- X'organisation de T^change agit sur les relations ^cono" 

miques exactement comme ferait un capital qui s'augmen- 

terait d'autant plus qu*on lui emprunterait davantage. L'^- 

ehange est, comme le travail, un mode de cr6er de la richesse 

avec rien. C*est pour cela que T^change est le rival du capital, 

en ce qui concerne la circulation, la comraandite et toutes les 

Operations de credit. 

. Organiser T^change, c'est organiser la baisse indefinie, jus- 

qu*ä extinction, sur le loyer des capitaux ; c'est organiser la 

victoire du travail sur le capital, quelqüe forme qu*il prenne, 

capital monnaie et capital Instrument, capital mobilier et 

capital immobilier, capital mat^riel et capital moral ou m^ta- 

pliysique. 

• Et comme Törganisation de T^cbange dans l'ordre 6cono- 
mique entraine une Organisation analogue des fonctions dans 
Fordre politique, il s*ensuit que la forme du gouvernement 
r^sulte encore de la forme du credit, en sorte que, organiser 
le credit, la mutualit^, Tecbange, c'est organiser la R6pu- 
blique. 

' La Revolution est lä tout enti6re. Et la ruine de Fanden 
Systeme est si compiete, nous sommes arriv^s si bas dans 
cette cbute, qu*on peut hardiment defier qui que ce soit de 
relever le credit sur son ancienne base, et de sauver le pays 
par les moyens connus, 

J'ai dit comment, par la Banque d'Echange, la circulation 
etait ä Finstant m^me r^tablie, la rente convertie ou rem- 
boursüe, le credit agricole fondö, les intöröts des d^biteurs, 
pour leurs obligations ä öchoir, sauvegard^s. 

* Poursuivons cette s^rie de röductions, et en contemplant les 
bienfaits du principe qui a vaincu en f6vrier, apprenons ä d^- 
fendre la Revolution, apprenons ä aimer-la Republique. 

Aux decrets, dont j'ai donne Fanalyse, je proposerais donc 
d'ajouter les suivants ; 

- 5« DEGBET. — InUHU et dividendes des socUtis par actions, 

€ Consid^rant que les capitalistes-aotlonnaires, faisant partie de soci^- 
t^s anonymes et en commandite pour l'exploitation des diverses branches 
da commerce et de Pindustrie, profitent, comme les aatres citoyens, de la 
diminuüon des impdts, et da ddgr^vement des oharges qui pesaient aa- 
paravant aar ragricalture et le commerce; — qn'il est jaste, par eons^ 
quent, qu'ils oontribuent pour lear pari k ce d^gr^vement, par une rö« 
duoUon analoi^e sur riat4r@t des actions qu'lU ont sonscrites; •— qu*a^r 
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autrementy ce serait cr^eri en faveur desdits aetionnaires, nn privilege 
Bans droit; — qa'au surplus rien ne serait plus facile, dans beaitcoup de 
cas, que d'^tablir, k c6t4 de ces Boci^t^s, des entreprises rivales, com- 
mandit^es par la Banque d'£change; 

c Attendu la connexitä et Tidentitä des especes; 

< Les interets et dividendes sont r<^duit8, dans toute socidt^ par actions, 
ä 1 pour Cent, ensemble, du capital vers^, et seront acquitt^s ii ce tanz, 
s*il y a lieu, jasqu'ä remboursement definitif. 

c Le präsent d^cret, applicable ä toates entreprises formäes par actions 
pour Texploitation des mines, canaux, chemins de fer, transports, messa- 
sageries, constnictions, salines, produits chimiques, filatnrcs, verre- 
ries, etc., etc., est confi^ pour l'ex<^cution ä la diligence des direoteurs, 
g^rants, comptables, associ^s, et porteurs d'aotions industrielles desditeß 
compagnies. » 

Je vous le demande de nouveau, lecteurs, et je vous le de- 
manderai jusqu^ä la fin, oü est ici la spoliationt oü est le com- 
munismet £st-ce lä ce Systeme d'ahsorption et d'exploitation 
par TEtat, dont la mena'ce 6tait une folie, dont la r6alisation 
est impossiblet Faire jouir les entreprises par actions des 
bienfaits de T^change direct, du credit mutuel, sans num^- 
raire et sans int^r^t ; d^grever la grande et la petite indus« 
trie, le haut et le baa commerce, des tributs qui les 6crasent, 
et sous forme d'escomptes, et sous forme d'impöts, et soua 
forme d*agiotage ; donner Tessor au travail et la vie aux fabri« 
ques, en reduisant sans cesse les frais fixes de la production, 
n'est-ce pas la vraie formule du progrds, la vraie tWorie de la 
liberte 1 

6* DECRET. — Loyers de maisons. 

La loi civile a distingue les biens en meubles et immeubles. 

L'öconomie politique, qui consid^re les biens, non dans leup 
forme ext^rieure, mais au point de vue de la production, 
les confond tous dans la meme cat^gorie , sous le nom de 
capitaux. 

L'identit^ des capitaux, compards entre eux au point de vue 
de la production et du droit qu'ils donuent au propridtaire d'en 
tirer un revenu, est sensible, notamment entre les maisons et 
les actions de la soci6t6 en commandite. — Une sociöt6 par 
actions se forme pour la construction d*une rue, de tout un 
quartier, et pour la location et exploitation des bätimentSj 
D'apv^s Tarticle 518 du Code civil, ces bätiments sont immeu* 
bles par nature, et chaque propri6taire peut et doit, en cons6- 
quence, dtre reput^ propriötaire d'immeubles. Mais d*apr^s Tar* 
ticle 529, l'action, qui est ici le titre de propri^te, est meuble 
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aussi par naturc, cn sorte que le mdme propri6tairc peut, ß, 
bon droit, et relativement au mäme objet, etre considerd 
comme propriötaire de meuble et d'immeuble. 

Lc Code civil contient donc, au moins dans Tespdce qui 
nous occupe, une distinction facheuse, contre laquelle le Code 
de commerce proteste en vain. La Banque d'^change vient a 
propos Mre cesser ce malentendu : 

c Attendu, dirait le gouvernement, quHl y a identit^ entre les actions 
d'une societ6 formte ponr Texploitation d*une mine et les actions d'une 
sociöt^ ponr la constraction d'an b^timent; entre le capital engag^ dans 
des machines et le capital engagö dans des maisons ; 

« Attendn que la constraction d'un ^difice n^est antre chose qn'un acte 
d'dchange entre les architectes, tailleurs de pierres, ma^ons, charpen- 
tiers, menuisiers, plätriers, ferblantiers, briquetiers, vitriers, serru- 
rlers, etc., et le capitaliste qui aohöte leurs Services; 

i Attendn qu^au moyen de la Banque d'Schange, tous producteurs 
peuvent et doivent se consid^rer comme capitalistes; quMl lenr est ainsi 
facultatif d^acqu^rir, individuellement ou collectivement, moyennant cr^ 
dit sar caution, avancessur consignations, escompte de leurs factures, etc., 
le travail des ouvriers constructenrs, et de se procurer des habitations 
commodes et k bas prix; 

« Consid^rant que la r^uction de Vintdr^t sur Tinstrament de circula- 
tion a entraln^ successivement une reductiou äquivalente sur la rente 
de l^tat, sur les obligations bypotb^caires et les actions de commandite; 
qu*une r^uction analogue sur Tint^rSt des capitaux engag^s dans les 
propri^t^s bäties en est la cons^quence n^oessaire; qu'il y aurait injustioe 
k ce qu'ü en füt autrement; 

i Par ces motifs : 

« Le prix des loyers, sur tont le territoire de la R^publique^ est r^duit k 
1 pour Cent de la valeur actuelle des maisons, d^uotion faite de Vamor- 
tissement des frais d'entretien et des contributions. 

■ Une expertise sera faite, par les agents-voyers, arcbitectes et Inge- 
nieurs des villes et des d^partements, accompagnös des maires, et en 
presence des proprietaires^ k Telfet de reconnaltre la valeur des proprietös 
bäties, en V^tat qu^elles se trouvent; d'en fixer le revenu legal, et d'assi- 
gner k cbaque compartiment sa valeur locative. 

«L'int^rSt ou loyer ainsi fixd sera payä par le locataire jusqu'ä liquida- 
tion et remboursement integral de Timmeuble : apräs quoi il sera pourvu 
par r£tat, sur nouveau plan, ä sa restanration definitive* 

« Les baux äcbus sont prolongös de deux ans, k la convenance des lo- 
cataires. 

c Le präsent ddcret sortira son effet k partir du 24 fSvrier 1848. Son 
ex^ention est confiöe &la diligence des locataires, qui tous devront justi- 
fier de leur adh^sion k la Banque d'£!change, k peine d'§tre döcbus du 
ben^fioe que leur assure le present decret. • 

« Les proprietaires qui n'auront point adh^rä anx Statuts de la Banque 
d'llchange, ontie qu'ils ne pourront exiger de loyers supöxieurs 1^ ceux 
&xh par les proote-verbaux d'expertise, ne p«urront non plus eziger le 
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payement en nom^raire de leurs termes que jusqu^ä concurrence de Isk 
moiti6. 

i II sera fait ^tat aux locataires des sommes qu'ils auront pay^es en 
trop pour leg jours de looation 4coal^s depuis le 24 fövrier 1848 jnsqa'ik 
U Promulgation de la präsente loi. » 

Ce decret parle de lui-m6me et n'a pas besoin de justi- 
fication. 

Sur 400,000 negociants, marchands, febricants, onvriers, pro- 
ducteurs de toute esp^ce, voyageurs, rentiers, etc., qui habi« 
tent le d^partement de la Seine, les propri^taires ne sont pas 
15,000, pas 1 sur 30. S'il ^tait question de sacrifices ä faire ä 
rint6r§t g<^n^ral, ccrtes, on ne paurralt accuser le d6cret dö 
frapper le plus grand nombre au profit de quelques-uns , 
comme il arrive si souvent en mati^re budg^taire. Loin de lä 
ce serait une minoril6 imperceptible sacrifide h Tintdret de 
rimmense majoritd. 

Mais il ne s'agit point ici de sacrifice, il ne s'agit que de 
justice. 

La proprietd bätie, au lieu de continuer son jeu de pompe 
aspirante sur la productioj, ne pr616ve plus que son propre 
amortissement. Les loyers baissent partout de 25 k SO pour 
100^ la Population enti^re est ddchargde d*un poids Enorme; 
et le propri(3taire n*a point ä se plaindre, pas plus quo le capi' 
taliste, pas plus que le rentier, pas plus que le porteur d'ac* 
tions. II profite, comme tout le monde, du bon marchd gdnd- 
ral ; il doit subir, par consdquent, comme tout le monde, et 
pour ce qui le concerne, les effets de la concurrence que 
Techange fait au capitah 

Pensez-vous, citoyens, que vos affaires en iraient plus mal, 
si demain le Idgislateur, en mßme temps qu'il vous rouvrirait 
le credit et le d6bouch6, en mtoe temps qu'il vous ferait jouir 
d'une immense reduction sur le prix de toutes choses, vous 
apprenait qu'ä partir du 24 fevrier, au lieu de douze mois de 
loyer que vous ave« ä payer chaque annde, vous n'en aurer 
plus que huitt Cette reduction vous arrivant comme un rafrai- 
chissement ä un malade ne serait-elle pas pour vous, dans 
cette crise affreuse, d'un immense soulagementt Vous cl-oiriez* 
vous en communautd de manage avec les Icariens, les Plia- 
lansteriens, les Egalitaires, parce que vous jouiriez comme eux 
d'un d6grevement sur votre loyer t Diriez-vous que c'est 1^ 
ruine de la Fnmce, le Signal de la banqueroute et de la ddtresse 
du paysi Pröf^reriez-vous, ä cette munificence de la Banqüe 
4'£^hange, une augmentation da votre patente, de votre con«- 
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tribution personnelle, mobilidre, locative, avec toutes les an- 
goisses d'une restauratioii dynastiquet Croyez-moi : ceux qui 
nient Ja propriöt^, qui savent ce qu'ils nient et ce qu'ils affir- 
ment, ne veulent pas autre chose que la libert6 du travail par 
l'abolition de Fint^ret du capital. 

7« DECKET. — Permages ou rente foncüre. 

Lorsque la r6forme des taxes et p6ages qui grövent la pro- 

duction, qui arretent la circulation, qui rendent itnpossible la 

consommation, aura et6 largeznent inauguree : 1^ par l'abais- 

sement de Tescompte de 8 ä 1 pour 100; 2« par le rembour- 

sement de la dette publique; 3" par Textinction ou la con- 

Version des creances hypoth^caires; 4® par les remises sur 

remboursements ä cch^ances ; 5* par la fixation ä 1 pour 100 

des interßts et dividendes des actions de comraandite; 6" par la 

tarification des loyers : alors le moment sera venu de r^duire 

aussi le prix des baux agricoles, d'6teindre la rente foncierei 

en un mot de racheter la terre, de rembourser la propri6t6. 

Le remboursement de la propri^t6, teile est la consdquence 
legitime, in^vitable, d*üne institution de credit fond^e sur 
Tabsence du num^raire et la nullit^ de l'int^ret. 

Ni le fermier ne pouvait ^tre laiss6 par le l^gislateur 6cono- 
miste dans une pire condition que celle faite au conuner9ant 
et a rindustriel ; ni le proprietaire foncier ne pouvait conserver 
un privil6ge d^sormais incompatible avec l'^conomie g^n^rale; 
ni le pays ne devait souffrir que Tagriculture füt abandonn^e 
plus longtexnps a la mis^re du m^tayage, au basard de la petita 
culture, au bon plaisir de la routine. 

Ainsi, sajQS rien prejuger sur l'organisation ulterieure de 
Tagriculture, et me renfermant exclusivement dans la Periode 
de transition, je proposerais de d6creter par une loi ; 

Que le taux du fermage pour les terres, prairies, vigno* 
bles, etc., de toute qualit6, füt rc^duit de 25 pour Cent sur la 
moyenne des vingt demieres ann^es ; 

Que les baux fussent prolong^s de trois ans, a la convenance 
des fermiers ; 

Que la valeur des propri6t4ß afferm^es füt calcul^e en prenant 
Je fermage allouee comme x pour cent du capital; 

Que lorsque, par Taccumulation des annuit^s, le proprietaire 
Bera rentr6 dans la valeur de son immeuble, augöiente d'une 
prime de 20 pour cent, ä titre d'indepmit^, la proprit6 üt retour 
a la societ^ centrale d'agriculture cbargöe de pourvoir, par la 
cr^ation de compagnies locales, ä l'organisation agricole; 
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Que, Tobligation de cultiver ötant la condition sine qua non 
du droit de propri6t6, toute terre non cultiv^e ferait de mdme 
retour äl'fitat; 

Que les fermages actuellement ^chus seraient acquitt6s 
moiti6 en billets d'echange moitie en num^raire, ä la conve- 
nance des fermiers ; 

Qu*a Texpiration du remboursement, les propri^taires, et 
aprds eux les fermiers, auraient privil6ge de gestion et de 
direction sur la propri6t6 ; 

Que Tex^cution de cette loi füt confite k la diligence des 
parties interessees. 

Qu*est-ce que cette Operation de rachat, rendue in^vitable 
par rimm6diatet6 de T^change et par les cons6quences qui en 
r^sultent, la d6mon6tisation de la monnaie, la d^preciation du 
num6raire, Tabolition des taxes pr61ev6es par le capital, le 
remboursement de la dette publique, Textinction de l'usure 
hypoth^caire, le nouveau regime d'6dilit6; qu*est-ce, dis-je, 
que ce rachat du sol, dont l'unique but est de centraliser Tex- 
ploitation agricole et de rendre plus solidaires les diverses 
parties du territoire, sans rien öter k la libert6 et ä la respon- 
sabilitd du colon, — a de commun avec la communaut6 et 
la loi agrairel Qu*est-ce que la famille peut avoir & en re- 
douter? Qu'est-ce que le principe d'h^r^dite, le droit de tester, 
Bn peuvent souffrir ? 

Voulez-voüs que Tagriculture double sesproduits! Voulez- 
vous donner a vos ouvriers le pain, la viande, le vin, tous les 
objets de consommation, en un mot, ä bon marchel 

Abolissez les taxes qui ^crasent le paysan, organisez le credit 
agricole par la Banque d'Echange, et centralisz Texploitation 
du territoire par le rachat. Alors vous verrez les bras se re- 
porter d*eux-m6mes vers l'agriculture : le paysan, assur^ de 
vivre au grand air et au soleil, ne viendra pas chercher Tombre 
de vos villes. Alors vous aurez l'equilibre entre les fonctions, 
r^quivalence entre les produits, l'egalit^ entre les fortunes. 
Vous comprendrez que la propri6t6, r^duite ainsi k sa juste 
mesure, n'est pas autre chose que le droit de consommation ; et 
Sans 6tre plus communistes que moi-möme, vous direz avec 
moi que la propri6t6, le p6age per9U au nom du capital, le 
demier des droits f^odaux, est un vol 1 

O vous, Montagnards, qui n'avez jamais eu que des inten* 
tions, et pas une id6e, apprenez donc enfin votre m6tier de 
r^volutionnaires ! Vous cherchez la libertö, l'^galit^, la frater- 
nit^ ! Vous voulez organiser le travail ! Et vous n'avez d*ins- 
tniment que la force, d*autorit6 que la dictature, de principe 
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que la terreur, de theorie que les baionnettes!... Du 25 fevrier 
au 23 avril, vous avez eu Ic pouvoir, et vous n'avez su Tem- 
ployer que pour le perdre. Vous vouliez frapper le capital, et 
votre fiscal! te routiniere n'a su atteindre que le travail. Vous 
ne saviez pas par oü ü fallait prendre le capital. Vous 6tiez 
devant lui comme une meute alt^r^e de sang en presence d'un 
hcrisson. Fiez-vous-en, une fois, ä un homme du mutier. Orga- 
nJsez r^change, Tochange direct, sans numeraire, sans int^- 
ret : et tous ces p6ages qui arr^tent la circulation, toutes ces 
taxcs qui, sous mille formes, aspirent au profit du parasitisrae 
le plus pur de la richesse sociale, torabent sans retour. Au 
lieu d'attaquer le publicain dans son cofFre-fort, attaquez-le 
dans son industrie. Abaissez les barrieres, deliez les bras du 
travailleur, rognez les ongles au privilege, coupez les vivres 
au monopole, et puis laissez le producteur jouir de son pro- 
duit, disposer ä son gre du fruit de son travail et de son indus- 
trie. laissc-s faire^ laissez passer, fddies place ä la libertö : toutlc 
raste vous sera donn6 par surcroit. 

Est-il donc si difficile de comprendre que c'est par l'argent, 
par cette fatale chaine du num^raire, que le travail est inf^ode 
au capital, et la soci6t6 mat^rialisöe? qu*une fois le travail 
rendu libre comme la pens^e par Torganisation de l'^change, 
toutes les causes d'in6galit6, tous les Privileges, tous les mo- 
nopoles disparaissent? que cc premier probl^me r^solu nous 
donne la clef de tous les autres, depuis le problöme de Timpöt 
jusqu'ä celui de la valeur, depuis le probleme de la souverai- 
nete jusqu'ä celui de la certitudel 

Si, par une Organisation que le bon sens appelle, que la 
theorie affirme, que Texp^rience atteste, Pdchange des pro- 
duits contre les produits s'op^rait d'une maniöre directe, sans 
intermediaire et sans pr^levement, la mutualit6 du credit op6- 
rant comme capital, comme capital in^puisable et gratuit, la 
circulation n'aurait pas ä supporter une taxe de 400 millions 
sur ses escomptes, et l'usure financiöre scrait impossible. 

L'Etat, pouvant escompter gratuitement ses rentrees, nc 
scrait pas dans la n6cessit6 d'augmenter ind^finiment sa dette 
et de payer 400 millions de rentes, et l'usure budg^taire serait 
impossible. 

L'industrie et Tagriculture, trouvant des fonds ä 1 pour 100 
au plus et tout frais compris, ne seraient pas öcras^es sous 
une dette permanente et toujours croissante de 14 milliards, 
et l'usure hypothecaire serait impossible. 

Les compagnies par actions, n'ayant h payer non plus 
pour tous int6r6ts et dividendes que I pour 100, prendraient 
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Uli nouvel essor et feraient jouir le pays de tous les b^nefices 
annonc^s par leurs programmes, et l'usure commanditaire se- 
rait impossible. 

Les habitants des villes et des campagues, gräce ä la facilitö 
des constructions, verraient diminuer leurs loyers de 50 a 80 
pour 100, restaurer, embellir leurs habitations, et Tusure loca- 
tive serait impossibl6. 

Le fermier, mettant le march^ en main au propri6taire que 
la loi obligerait d'exploiter ou de faire exploiter ä peine de re- 
trait de la pröpri6t6, obtiendrait une rcduction du tiers, de 
moitiö, de trois quarts, sur le fermage, et Tusure territoriale 
serait impossible. 

Et comme rabolition de Tusure serait commune ä tous, au 
capitaliste banquier, au rentier de TEtat, au cr^ancier hypo- 
thdcaire, au porteur d'actions, au proprietaire de maisons et 
de terres ; que chacun d*eux profiterait, comme tous les autres, 
du bon march6 qui en rösulterait sur tous les produits ; que 
d'ailleurs la suppression des int(Sr6ts et p^ages 6tablis sur la 
circulation impliquerait remboursement imm^diat et par an- 
nuitös de tous les capitaux pr6t6s ou louds ä usure : la Banque 
d'fichange, en faisant jouir le travailleur de ses incontestables 
droits, ne ferait pas banqueroute au capitaliste, ne ruinerait 
personne. 

Or, l'usure, soit la redevance pay6e au capital, ainsi abolie 
dans Tescompte, la rente, le credit foncier, la commandite, les 
loyers et les fermages ; toute autre espece de privil^ge, cumul, 
monopole, gros traitement, sin6cure ou parasitisme, se trouve 
dösormais sans pr^texte et devient impossible. 

La douanet par exemple, serait impossible, les 25 millions 
qu'elle coüte chaque ann^e seraient ^pargn^s, et la contre- 
bande ne serait plus un d61it, car il n*y aurait plus de contrc- 
bande. En effet, la production nationale 6tant dögrev^e de plus 
de 3 milliards 200 millions pour frais gen^raux de circulation, 
prets sur hypothöques, impöts, loyers, commandites et fer- 
mages, soit environ de 30 pour 100, eile n*aurait plus rien a 
craindre de la concurrence 6trangere; dans tous les cas, nos 
importations devant toutes ötre pay^es en papier d'echange, 
c*est-ä-dire en produits, notre capital n'aurait plus ä craindre 
d'dtre entam6 par Tusure du dehors, et son int6gralit6 serait 
assur^e. Le probl6me de la balance du commerce serait rd- 
solu. Du reste, les employds de la douane n'auraient rien ä 
redouter pour leur^existence de la rdforme : le commerce, l'a- 
griculture et l'industrie, plus prospöres que jaraais, les auraient 
bientöt absorbds. 
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Avec H douane, tous droits analogues, de namgation, circu^ 
latiorij transit, octroiSf etc., devraient etre ^galement abrog^s, 
ou du moins r^duits dans une large mesure. Ce serait Tobjet 
d'un 8« DECKET, que je voudrais confier, pour Tex^cution, aux 
citoyens les moins suspects de mollesse ä l'encontre de la 
douane, aux libres-^changistes. 

9* DECitET. — Traitements ei cumuls, 

Le gouvernement, sous la R^publique aussi bien que sous 
la monarchie, a toujours recul6 devant les demandes reit^r^es 
de r^duction de traitements de ses fonctionnaires; pourquoi 
celal Parce qu'il ne serait pas juste, parce qu'il n*est pas pos- 
sible que les fonctionnaires de l'Etat, chacun suivant son m6- 
rite et sa dignit6, jouissent d'une existence inferieure k celle 
des ouvriers, commer9ants, industriels et propri^taires, ayant 
des facultas egales et une position analogue. Autrement, per- 
sonne ne voudrait servir TEtat, et le gouvemement serait livr6 
ä des esclaves. Un facteur rural peut-il gagner moins qu*un 
tailleur? Un directeur des Postes, de Sövres, de la R6gie, des 
Gobelins, un prüfet peut-il 6tre moins pay6 qu'un directeur de 
compagnie de chemin de fer ou de minet Un pr^sident de cour 
d'appel doit-il ötre au-dessous d'un avocatt Un ministre plus 
mal löge qu'un banquiert... 

Dans le Systeme actuel, les 6conomies sur les traitements 
sont impossibles ; avec la Banque d'fichange, ces consid6ra- 
tions n'existent plus. Les capitalistes, rentiers, propri^taires, 
commercjants, industriels, et autres, qui tiraient la majeure 
partie de leurs revenus de l'interet de leurs capitaux, ne se- 
raient plus un objet d'envie et un argument de Fambition. 
Tout au contraire, ce seraient eux qui viendraient r^clamer 
une compensation ä leurs redevances perdues; et comme, 
cette fois, Tint^ret des bourgeois serait d'accord avec celui du 
Peuple, le gouvemement serait forc6 de s*ex^cuter devant la 
volonte generale. 

C'est en prevision de cet in^vitable r6sultat de la Banque 
d'£change, que je proposerais ä TAssemblee de rendre le d^- 
cret suivant : 

« Attendu que, par Torganisatiön de räcbange, les capitalistes ayant 
des fonds engag^s dans le commerce, les rentiers de Tlltat, les prlteurs 
8ur hypotheque, les porteurs d'actions et les proprietaires d'immeubles 
ont va successivement diminaer et amühiler la prodactivitö de leurs ca- 
pitata; — - que toua ensemble ont M mis dans la nöcessitö d'exploiter 
.et faire yaloir eax-mtoes leurs propri^t^} ä peine de manger le fond« 
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et de perdre le revenu, ou xndme d'Stre d^chuB de leur titre ; — qne les 
entrepreneurs d*indiistrie ont ^t& forc^, k leur tour, de baisser le prix 
de lean produits par la concnrrence de l'etranger; — que de cette 
r^duetion progressive des intereta, rentes, loyers, fermages, divldendes 
et benefices, ainsi que du travail des capitalistes et proprietaires, il est 
rösultö une augmentation considörable dans la rlchesse publique et dans 
le bieu'Stre des particuliers ; — que cette am^lioration a profitä anx 
fonctionnaires de r£tat, comme ä tous les citoyens; — qu'il est juste, 
par consequcnt, que lesdits fonctionnaires y contribuent, d^autant plus 
que leurs foiictions sont essentiellement improductives : 

c Le maximum de traitement des fonctionnaires de l'l^tat est fix^ k 
10,000 franos. 

« Les traitements införieurs ä 10,000 francs, existant k oe jour, seront 
r^uits dans les proportions ci-apr^s : 

De 25 francs k 20 Francs 

De 20 francs k 15 francs 

De 15 francs k 10 francs 

De 10 francs k 7 francs 50 Centimes 

De 7 francs 50 Centimes k 5 francs 

De 5 francs k 4 francs 

De 4 francs ä 3 francs 50 Centimes 

De 3 francs 50 Centimes k 3 francs 

De 3 francs k 2 francs 50 Centimes 

De 2 francs 50 Centimes k 2 francs 

« Les pensions seront reduites suivant la mSme Schelle de proportion. 

< Tout cumul d'emploiy lorsque la somme des traitements r^unis d4- 
passera 2,400 francs, est interdit. 

a Le Chiffre fix^ pour chaque traitement et salaire ne pourra Jamals 
Stre rehausse. 

« La r^duction sur les salaires ne descendra provisoirement que jus- 
qu'ä 2 francs. Mais T^Itat ne garantit ä ses employ^s aucun minimum : 
il admet en principe, et partout, avec l'^galitö de P^cbange, la libre 
oonourrence; la sous-enchäre et le marchandage, en un mot la r^duotion 
k rinfini. » 

10« DÄCHET. — Offices minütiriels et tarifs. 

Röduire les traitements des employ^s de TEtat, de m^me 
que diminuer les escomptes, les impöts, les intöräts de capi- 
taux, les bönefices de monopoles, c'est la möme chose que di- 
minuer les frais g^n6raux de la production, et consequemment 
augmenter la rlchesse publique. D'aprds ce principe, et par 
tous les motifs pr6c6demment exprim^s, TEtat ou la societ^ 
qu'il repr^sente serait donc encore en droit de rechercher et 
d'exiger une öconomie analogue sur les honoraires, commis« 
sions et tarifs des offices minist6riels, notaires, avoues, huis- 
siers, greffiers, agents de change, courtiers de commerce, 
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commissaires-priseurs et autres exnplois dont les titulaircs, 
bien que pcrsonnellement responsablcs et independants de 
TEtat, relevant pourtant de l'Etat. 

Par la möme raison encore, l'Etat devrait imposcr une re- 
duction ögale aux compagnies de chexnins de fer, de croche« 
teurs, de modaircs, k toutes corporations exer9ant, par privi- 
16ge, des Services publics ou des fonctions libres. La chose est 
facile, et ce s^erait justice. 

Je voudrais donc quMl füt rendu döcret portant r^duction 
de 20, 25 et m^me 50 pour 100, suivant les cas, de tous ces ta- 
rifs ; et j*ai la conscience que le gouvernement aurait fait chose 
mtile, juste, et de bon exemple. 

11« DECKET. — AppointemenU et salaires, 

S'll est yrai que reduire les int^r^ts du capital et Ic budget 
de r£tat ce soit diminuer les frais g^n<^raux de la produotion, 
et que diminuer les frais g^n^raux de la production ce soit 
augmenter la richesse generale; il faut dire aussi, et c'cst le 
corollaire de toutes les propogitions pr^cedentes, que, dans ce 
regime d'egalit^ de Techange, oü ni le capital, ni le privilögc, 
ni le parasitisme ne pr616vent rien, oü Vfetat est ramen6 au 
strict n^cessaire, et Pimpöt h sa plus juste et plus simple ex- 
pression, oü le producteur recjoit Tequivalent de son produit ; 
dans cette Situation, dis-je, il faut dire que plus le salaire di- 
minue, plus le travailleur s'enricbit. 

En eflfet, diminution de salaire est synonyme d'augmentation 
de travail : puisque, si vous exprimez par 5 francs ou par 5 
»hellings, ou par 80 batz, ou par 25 grammes d'argent, ou ce 
qui revient au mdme, mais qui est boaucoup plus exact et qui 
ne varie Jamals, par dix heures de travail, la mdme quantite de 
drap, de teile ou de calicot, que vous exprimiez auparavant 
par 6 francs, ou 6 shellings, ou 40 batz, ou 30 grammes d'ar- 
gent, ou douze heures de travail, il est clair qu*a cette r^duc- 
tion de la quantite qu'on appelle salaire, correspond une aug- 
mentation äquivalente de cette autre quantite qu'on appelle 
produii. Et si la reduction a lieu pour tout le monde et sans 
exception, il est evident encore qu'k cette reduction gen^i-ale 
des salaires correspondra une augmentation generale de la pro- 
duction coUective ; que si, par exemple, la somme des r^duc- 
tions ainsi op^r^es sur les salaires, est d'un milliard, Taccrois- 
sement du produit national sera d'un milliard. 

Ce qui produit la misöre n'est donc pas la baisse g(^n^rale 
des salaires, c'est leur abaissement inegal et partiel. C'cst en 
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ce sens qu'on peut dire que certaines classes d*ouvriers gagaent 
trop, tandis que d'autres gagxient trop peu; rinögalitä, ou pour 
mieux dire, le d^faut de proportion qui r^sulte des Privileges , 
monopoles, agiotages, surproductions, etc., rendant les uns 
exploiteurs des autres, absolument comme le capitaliste est 
exploiteur de Findustriel. 

C'est donc aux travailleurs que je fais appel en ce moment : 
c'est ä leur justice, k leur patriotisme que je m'adresse. £ux, 
pour qm s'est faite la Revolution de f^vrier ; eux qui ont ar- 
bor6 Tantique banniöre r^publicaine, avec la devise Liberty, 
£lgalite| Fraternite, voudront-ils ä leur tour devenir exploi- 
teurs, et, par ^goisme, par hypocrisie, par mauvaise foi, et 
par un calcul stupide, voudront-ils arr^ter la Revolution t 
Qu*ils le disent au plus vite, car de leur r^ponse dopend Tave* 
xür de leurd enfants, Tavenir de la soci^tö; et j^atteste, pour 
ma part, que leur refus rendrait impossibie toute am^lioration 
de la classe ouvriere. 

Je proposerais donc que la mesure indiqu^e par les deux 
d^crets pr^c^dents , relativement aux employ^s de r£tat , 
ainsi qu'aux officiers minist^riels et aux corporations privi- 
legiöes, füt generalis6e et etendue ä toutes les classes de tra- 
vailleurs ; 

Qu*en consöquence, INVITATION füt adress^e par le gou- 
vernement k tous entrepreneurs, fabricants, commerc^antSy ex- 
tracteurs, artisans, ouvriers, producteurs de toute espöce, de 
reduire spontanöment leurs appointements et salaires, suivant 
r^chelle propos^e pour les salari^s de l'Etat. 

Les salaires reduits ne pourraient jamais ^tre rebauss^s : la 
sociöt6 admet en principe que la reduction du salaire, ^tant 
synonyme d'augmentation du produit, doit etre irr^vocable et 
indefinie. 

Ilserait indispensable, pour le bon ordre et labonne rögle, 
que les ateliers, manufactures, Etablissements industrieig, etc., 
publiassent T^tat comparatif de leurs appointements et salaires, 
ant^rieurement et post^rieurement au d^cret. 

Faute par les manufacturiers^ industriels, commer9ants, en- 
trepreneurs, agriculteurs, artisans, commis, contre-maitres, 
ouvriers de tout genre et de toute espece, de se rendre a son 
invitation fr^ternelle, le gouvernement devrait declarer la 
question sociale insoluble , et la Revolution de fevrier non- 
avenue. 
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12« DBCBET. — • Fixation des prix. — Marques de fabrique. 

. Si, comme on n'en saurait douter, la classe ouvriöre et ses 
cheüs, actuellement les bourgeois, r^pondaient k Tappel du 
gouvernement sur la question des salaires, alors ce serait le 
cas de constater officiellement, par une tarification gön^rale 
des prix, la remise ä laquelle chaque citoyen et la soci^t^ tout 
entiöre ont droit sur la vente des divers produits, par les r^- 
ductions de salaires et dlnt^rets qu'ils ont subies. 

En termes techniques, 11 y aurait lieu, apr^s avoir d4termin6 
le d4bit de chaque citoyen envers la soci^tö, par la fixation des 
appointements et salaires, de d^terminer son cridit par la fi3ca- 
tion du prix des choses. 

Nous touchons ä la question la plus d^licate de toute T^co- 
nomie politique. U s'agit d'ex6cuter sur le prix des marchan* 
dises la m^me Operation de mutuellisme que nous avons falte 
sur leur Schange. 

Par la Banque d'Echange, par le principe de r6ciprocit6 qui 
en fait la base, nous avons organis6 T^change des produits, 
directement et sans frais. Mais ces produits, d'apr^s les lois de 
la Banque, doivent 6tre facturus, livr6s, accept^s, et'leur rem- 
boursement convenu de part et d'autre ; c*e8t-ä-dire que la va- 
leur d'echange de ces produits, contradictoirement d6battue, a 
du recevoir son expression pr^lable et definitive. Sans cette 
fixation prealable du prix, le billet de commerce est non- 
avenu : cons6quemment Fescompte et la circulation en est 
impralicable, par cette raison de droit que la vente, ainsi que 
Techange, n*existe que lorsqu*on est convenu de la ehose et du 
prix. 

. Actuellement , il s'agit , par une mesure de garantie mu- 
tuelle, de döterminer le prix des choses, de teile sorte que 
la r^duction du prix ä payer pour chaque objet assure une 
compensatio^ au moins ^gale k la r^duction op^ree sur le sa- 
laire. 

Je dis que l'Etat ne doit proceder ici qu'avec prudence et 
circonspection, ne rien exiger par contrainte, bomer son ini« 
tiative ä ^clairer les citoyens, les inviter k concourir librement 
ä ses vues, en organisant eux-mdmes la vente et Tacbat sur le 
principe de mutualitä, attendre enfin, de la libre adhösion des 
producteurs, ou, k defaut, de leur concurrence düment solli* 
citäe, la production des laits nouveaux, qui devront servir de 
pr6misses k la parüe positive des r^formes. 

Voici, par aper<}u, en quoi consisterait ce nouveau pacta 
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de mutualit^, dont le decret devrait preseiiter in extenso les 
Statuts. 

II serait form6 une SodeU muluelle pour les ventes et achats 
entre tous fabricants, artisans, entrepreneurs, ouvriers, direc- 
teurs de compagnies, g^rants de societ^, producteurs quelcon- 
ques, qui adh^reraient aux Statuts de la soci^te. 

Les conditions d'admission dans la soci^t6 seraient les sui- 
vantes • 

lo L'associ^ s*engagerait k faire connattre le prix de revient 
de ses produits suivant leurs qualit^s et esp^ces, d6compos6 
do la mani^re suivante : 

a Mati^res premiöres. Indication de leur nature et de leur 

prix ; 
( Main-d'ceuvre ou salaires, y compris les appointements de 

Tentrepreneur ; 
c Frais g^neraux (impöts, commissions d*escompte, amor- 

tissement et entretien de machines et ustensiles, loyers, 

frais de bureaux, avaries, etc.) ; 
d Retenue ou prime d'assurance pour incendie, intempörie, 

Inondation, risques de navigation, gröle, gel^e, epizoo- 

tie, maladie, vieillesse, chöraage, incapacit^ de travail, 

en un mot, tous accidents de force majeure quelcon- 

ques. 

Les 6conomies obtenues par rhabilet6 personnelle, comme 
par les m^thodes, proc^d^s, inventions et applications particu- 
liöres k Texploiteur, resteraient en dekors. 

Le tarif des prix, ainsi d^compos^s pour chaque produit, 
serait placard^ dans les magasins de Tentrepreneur et cbaque 
produit porterait une marque indiquant le nom du fabricant, le 
lieu de fabrication, la nature, la qualitö et le prix de la mar- 
chandise. 

2* Cette publication falte, le fabricant ou entrepreneur s*en- 
gagerait en outre k livrer, au prix de revient ainsi etabli, a 
tous consommateurs faisant comme lui partie de la soci^t6 
mutuelle pour les ventes et achats, et k toute r^quisition, ses 
produits et Services : toute r^serve faite, en faveur de l'exploi- 
tant, des benöfices obtenus par son habilet^ et sa möthode par- 
ticuliöre, et en faveur des co-associ^s, de donner la pr6f6rence 
ä tous producteurs, faisant ou non partie de la soci<»t6, dont 
les prix offriraient plus d'avantage. 

Une loi speciale r^glerait, dans ce Systeme, les droits et pri- 
vilig^ges des inventeurs qui mettraient leurs decouvertes ä la 
disposition de la societ^. 
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Sans doute , apr^ la r^duction g^n^rale des int^rets de ca- 
pitaux et salaires d'ouvriers, la baisse se ferait naturellemenl 
sur tous les produits, et Ton peut croire que la formation de 
la nouvelle sociöte dont je parle n'ajoutcra gu^re ä la securite 
du public et des consommateurs. Mais je ferai observer qu*il 
ne suffit pas d'obtenir une r^duction teile quelle du prix des 
produits, qu'il faut arriver sur ce point k une reduction exacto 
et officielle, comme nous sommes arriv^s ä une reduction of« 
ficielle des salaires ; quo le but de la revolution sociale est de 
rev^ler la soci^te ä elle-meme, en la for^ant de se rendre 
compte de tout par poids et mesures ; qu'il est temps de sortir 
du chaos mercantile, oü le travailleur est aventur^ comme 
dans un coupe-gorge, et qui ne profite q\i*k l'agiotage et a la 
fraude. 

J'ajoute que la l^galisation du prix, ou la Constitution de la 
valeur, expression la plus baute de la liberte et de la mutua- 
lit^, forme la transition necessaire entre les lois nSgalives et 
les lois positives de l'economie sociale. Ceci me conduit 4 
la troisiöme partie de cc progamme , a la forme du gouver- 
nement. 

III. — FORME DE GOUVERNEMENT. 

Cette profession de foi, ou ce programme r^volutionnaire, 
que je regrette d'avoir fait si long, 11 ne tient qu'ä vous, ci- 
toyens ^lecteurs, d*y Yoir une cbarte öconomique. 

Le Premier decret propose k^ vos sufifrages, celui relatif ä 
l'etablissement de la Banque d'Echange, et qui, par ses cons^- 
quences, engendre tous les autres, serait, k ce point de vue» 
Tarticle organique de la nouvelle cbarte. 

Les döcrets suivants, depuis le n" 2 jüsqu'au n° 12, qui tous 
impliquent reduction ou abrogation de quelque partie de ran-* 
cien Systeme ^conomique, nous les appellerions articles riso* 
luiifs. 

Le dernier de ces articles a, de plus, un caractöre essentiel« 
lement transitoire» 

Les d^crets suivants seraient pour nous les articles constHu* 
iifs; il me suffira, pour aujourd'bui, d'en ^noncer Tesprit g^- 
n^ral, le but et Tobjet. 

Qui ne voit que Torganisation mutuelliste de Fechange, de 
la circulation, du credit, des vcntes et acbats, l'abolition des 
taxes et p^ages de toute nature qui grövent la production et 
mettent Finterdit sur les marchandises, poussent irr6sistible- 
ment les producteurs, cbacun suivant sa sp6cialit6, vers une 
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centralisation aualogae k celle de TEtat, mais d&ns laquelle 
personne n'ob^it ni ne depend, et oü tout le monde est libre 
et souveraint 

La cause premidre de ce mouvement centralisateur est dans 
rin^galit^ des facultas industrielles comme des moyens de 
production. 

. Ainsi, 11 est fatal que, la gratuit6 de Tescompte amenant 
Textinction des crÄances hypothdcaires, la reduction progres- 
sive des loyers, fermages et salaires, et finalement la liquida- 
tion des propri^t6s, la sod6t6 tout entiöre, un 6tre de raison, 
se trouve tout k coup, par le seul fait de raflfranchissement du 
commerce et de l'industrie, Substitute aux anciens d^tenteurs 
de capitaux et proprietaires. L'^conomie publique inclinerait 
donc au communisme, seit k la dictature industrielle -agricole, 
si rfitat, poursuivant son initiative r6volutionnaire, dövelop- 
pant toujours son principe de libre travail comme de libre 
behänge» ne consolidait les r6sultats pr6c6demment obtenus 
par une application sup6rieure du principe de mutualit^. 

Si, par exemple, l'Etat, en möme temps qu*il procurerait 
aux agriculteurs l'extinction de leurs dettes, la reduction de 
leurs fermages, le remboursement du sol, exigeait de toutes 
les exploitations agricoles, priv6es ou corporatives, qu'elles 
s'assurassent mutuellement contre les in6galit6s de qualit6 du 
sol et contre tous les d^savantages de culture, aussi bien que 
contre les accidents de la temp6rature et les ravages du feu, 
de Teau et des insectes; s'il faisait de cette mutuelle assurance 
la condition des avantages qu'il offre par la Banque d'£cbange; 
11 est Evident que, dans ce Systeme, toutes les exploitations 
restant ind^pendantes et libres, la responsabilit^ 6tant com* 
pl^te, la solidarit6 n'existant que pour les in^galit^s de la na- 
ture et les accidents de force majeure, les salaires, appointe- 
ments et b6n6fices pourraient dtre uniformes sans que FEtat 
intervint dans Texploitation, et que l'industrie agricoie pour- 
rait etre aussi fortement centralis^e que Test aujourd'hui Tad- 
ministration, mais avec cette diff^rence, qu'ici la centralisation 
est encore bi^rarcbique, tandis que lä eile serait de plein saut 
liberale, eile serait ^galitaire. 

Ce que je dis de Fagriculture aurait 6galement lieu pour les 
autres Industries, extractive, industrielle, commerciale. Le 
tnßme mouvement, la mßme loi, gouverne toutes les formes 
de l'activit^ humaine. 

On concjoit, d'apr6s cela, ce que je veux dire, quand je pro- 
pose de consigner au Bulletin des Lm les d^crets suivants, dont 
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il ne s*agit plus que de ddvelopper les motifs, et de redigor Ics 
articles : ' 

13« DEGRET. — Centralisation de Vinduslrie exlraciive, 
14« DEGRET. — Centralisation de VindtLStrie manufacturüre. 
15« DECKET. — Centralisation de Vindustrie commerciale. 
16« DECRET. — Centralisation de Vindustrie agricok. 
17« DEGRET. ~ Centralisation des scieneeSf lettres et arts. 

Chacune de ces grandes cat^gories nommerait son ministre, 
formerait son administration centrale, supporterait les fraiä 
qui lui seraient propres, et en serait d^bitee par la Banquo. 
L'Etat lui-möme n'aurait point ä int«rvenir, il ne paraitrait 
nulle part. ' 

L*organisation, dans cbacune de ces cinq grandes cat^go- 
ries, serait essentiellement democratique ; les nominations se- 
i-aient faites ä lamajorit^, soit relative, soit absolue, ou ä des 
majorlt^s plus fortes, suivant l'objet et les circonstances. Les 
appointements et salaires, dcpuis le salaire de Tapprenti jus-« 
qu'au traitement du ministre, seraient l'objet d'une revision in- 
cessante. 

Restent maintenant ä regier, par autant de lois speciales, les 
objets d'utilit^ publique qui Interessent toute la nation et ne 
se rapportent, en particulier, pas plus ä l'une qu'ä Tautre des 
cat^ories industrielles. 

Ces objets sont : 

1" Venseignementy que je voudrais libre, combin6 avec Tap«^ 
prentissage dont il n'est que Fauxiliaire, rendu moins abstrait 
par des applications constantes, et soumis ä T^lection des ci^. 
toyens. 

2« Les travaux publicsy oü je demanderais plus de connais-* 
sance pratique, et surtout plus de responsabilit^. ^ : 

3^ La statistique, qui existe ä peine, sans laquelle l'JEtat et la 
soci6t6 n'ont qu'une existence instinctive, et, ne pouvant se 
rendre compte de rien, naviguent d'^cueil en (jcueil, de nau«* 
frage en naufrage. 

4° La justice, unique dans sa forme, et ä deux degr^s seulcr 
ment de juridiction. La science ^conomique prouve combien 
est fausse, et Texp^rience combien funeste , cette distinc- 
tion de justice civile, justice administrative, justice commer* 
ciale. Au lieu de vingt tribunaiix differents, il suffirait, ce 
me semble, de deux, le tribunal d'instance et la cour de cas-- 
cation. Aussi bien, avöc la simplification 6coriomique de lä 
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nou volle Charte, n'avons-nous que faire de ces vari^t^s de la 
chicane. 

£n fait de justice criminelle , je repousserais rabolition de la 
pcine de mort. 

5** Les cuUes, --Je crois k la Y6rit6 du christianisme, comme 
h. Celle du bouddhisme et du mahometismc, ni moins ni plus. 
La religion est sortie des entrailles de rhumanite ; eile est 
d*origine populaire , eile appartient au peuple. C'est le sys- 
tdme des id^es sociales prdsent^es sous une forme symbolique, 
et dont quelques-unes echappent encore ä notre intelligence. 
Tant que la religion aura vie dans le peuple, je veux qu'elie 
soit respectöe ext^rieurement et poütiquement. Je voterais 
donc contre Tabolition du salaire des ministres du culte. Eh ! 
pourquoi, avec ce bei argument, que ceux-lä seuls qui veulent 
de la religion n'ont qu'ä la payer, ne retrancherait-on pas du 
budget social toutes les allocations pour travaux publicsl 
Pourquoi le paysan bourguignon payerait-il les routes de la 
Bretagne, et Tamateur lyonnais les subventions de l'Op^ra!... 
Je ne parle pas des consid^rations poUtiques , bien plus 
puissantes encore, et qui ne sauraient echapper ä personne. 

Mais, comme je ne veux point qne le salaire affect^ au culte 
soit un motif ä l'hypocrisie, k rimbecillit^, a la paresse, je de- 
manderais : 1* que tout ecclesiastique qui voudra contracter 
mariage et quitter les ordres soit admis au mariage civil; 
2" que toute eure et succursale dont les paroissiens, ä la ma- 
jorite des quatre cinquiömes des citoyens et p6res de famille, 
demanderaient la suppression, füt supprimee; S^qu'aucun culte 
nouveau ne füt salari6 par FEtat. 

6" La santö publique. — Je n*ai pas besoin de m'expliquer 
lä-dessus. II ne doit y avoir rien de commun, quant au sa- 
laire, entre le medecin et le malade, pas plus qu'entre le 
pretre et le laique, entre le professcur et l'öJ^ve. Soumettre 
les medecins ä la generosite des malades, c*est en faire des 
assassins. 

1" L'armie. — Abolition immediate de la conscription et des 
remplacements ; Obligation i>our tout citoycn de faire, pendant 
un ou deux ans, le service militaire ; application de l'armee 
aux Services administratifs et travaux d'utilite publique. 

8^ La police est la fonction qui, sans intervenir dans aucune 
autre, sans se meler ni du budget, ni des depenses, ni de la 
nomination des fonctionnaires , ni de Tadministration pu- 
blique ou des affaires ext^rieures, surveille, avertit, d^nonce, 
poursuit et r^prime. La police, c*est le ministöre public, c'est 
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l'Etat. L'Etat, tlans une soci^te bien organisee, doit se reduire 
peu a peu ä ne representer plus que lui-meme, ä rien. 

Pendant le tejnps des sessions de l'Assembl^e nationale, en 
qui r^side alors toute la souverainet^, l'Etat, repr^sente par 
ses avocats gön^raux, assiste ä toutes les d^liberations, et rö- 
pond, comme mandataire interimaire de TAssemblee, a toutes 
las interpellations qui lui sont faites. Les hommes d'Etat ne 
traitent point d'egal ä egal avec les repr^sentants, ils ne sont 
que leurs fondes de pouvoir pour le temps oü TAssemblee 
n'estpas r^unie, et tenus, par consequent, de rendre compte 
de leur gestion et de presenter leurs rapports sur la marche 
des pouvoirs publics et des corporations industrielles. 

Les cr^dits affect^s ä ces differents Services sont votös par 
la nation ou par ses d616gu6s, r^unis en assembl^e generale, 
et sur les dtats de d^penses fournis par cbaque bureau ou mi- 
nistere. Leur administration est organisee sur le principe d^- 
mocratique et ind^pendante de l'fetat, qui doit se renfermer 
exclusivement dans ses attributions. Convergence et indepen- 
dance, teile est la loi universelle de la societ^, pour les fonc- 
tions d' Utility publique, comme pour les diverses categoiics de 
la production et de l'^change. 

Les deput^s ä l'Assemblee nationale sont nommes par 
chaque cat^gorie de producteurs et de fonctionnaires, propor- 
tionnellement au nombre de leurs membres. L'61ection par cir- 
conscription [territoriale est supprimee. Elle ne peut servir 
que comme moyen d'arriver ä la representation corporative et 
professionnelle. 

II ne faut pas, comme on l'a dit, que le d^legue ä l'Assem- 
blee nationale ne reprösente que le peuple ; cette representa- 
tion abstraite ne r^pondrait a rien de r^el ; eile nous ferait 
retomber toujours dans l'alienation de la souverainet6, dans 
l'aristocratie. 

Le mandataire du peuple doit representer un interet positif, 
il doit avoir sp6cialit6 et caract^re. 

C'est quand le mandataire du peuple sera l'expression du 
travail organise, que le peuple aura une v6ritable represen- 
tation, une v6ritable ^lite. Hors de In, vous ne trouverez 
Jamals que d^ception , impuissance , gaspillage , corruption , 
arbitraire. 
Electeurs, gardes nationaux et bourgeois, 
C'est le socialisme qui a fait la Revolution de f^vrier. 
Le socialisme, en faisant cette r^volution, a prouv^ qu'il en- 
tendait Top^rer pacifiquement. Avant de renverser l'Etat de. 
juillet, 61u de la bourgeoisie, le socialisme a commenc6 pai- 

T. I 5 
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etcndre sa base d'operation et plaiiter son drapeau sur toute 
l'Europe. La question sociale est posee ä Paris, ä Londres, ä 
Rome, ä Milan, h. Gen^ve, ä Berlin, a Vienne, a Munich, ä 
Breslau, a Cracovie; de Cadix h Moscou; sur la Seine, sur le 
Rhin, sur le Danube. Gräce au socialisme, vous n'aurez pas la 
guerre. Les vieux coalisös sont aux prises avec l'organisation 
du travail ; le prol6tariat, partout insurg^, ne laisse plus de 
Chance ä la guerre. Cette politique vaut bien celle de Guizot et 
deTalleyrand!... 



(N« 66. -•ejuiu 1848.) 
Paris, 5 juin. 

ADHESION A LA BANQUE D'ECHANGE 

Out adh^rö au projet de Constitution de la Banque d'fechange 
les citoyens : 

Emile de Girardin, r^dacteur en chef de la Presse; 
Victor Considerant, r^dacteur en chef de la Dimocraiie päd- 
fique; 
Prüderie Bastiat, r^dacteur du Libre ichange; 
Le National ; 
JuS. France libre; 
V Organisation du travail; 
La Commune de Paris ; 
La Tribüne nationale ; 
Le Repräsentant du peuple. 

Ont exprimo leur refus d*adh6sion les citoyens : 

Auguste Barbet, rödacteur du Peuple Constituante dont la 
vieille exp^rience n'approuve pas nos jeunes id^es ; 

Chambolle, redacteur du Si^cle, qui a d6clar6 qu*il ne pou- 
Vait y avoir rien de commun entre lui et Thomme qui a 4crit : 
La proprUt6y 6' est le vol ; 

Michel Chevalier, redacteur des Dubais, qui sans doute fera 
plus tard connaitre ses motifs. 

Ne se sont point encore prononcös, parmi les rcdacteurs de 
jöurnaux d^sign^s pour faire partie du comit^, les citoyens : 

Ribeyrolles, redacteur en chef de la R6 forme; 



Lte REPBESENTANT DU PEUPLE — 1848 "75 

Marie Augier, 6conomiste, redacteur de la Umforme; 

Thore, redacteur de la Vraie Republique; 

Cabet, redacteur du Populaire ; 

Merruau, redacteur du Constüuiionnel; 

De Genoude, redacteur de la Gazette de France, 

Nous ne pensons pas que nos amis de la RSforme, de la 
Vraie RSpublique et du Populaire, dont les Idees et les inten- 
tions nous sont connues, repoussent notre projet, et nous n'at- 
tribuons qu'aux vives preoccupations du moment Je retard de 
leurs adh^sions. Quant au Constitutionnel et a la Gazette de 
France, dont nous n'avons pas Thonneur de connaitre person- 
nellement les r^dacteurs, le premier ne desavouera pas sans 
deute un Systeme fonde sur les plus pures donn6es de la 
science ^conomique ; le second n'oserait se faire le champion 
de l'usure, condamn^e par tous les conciles... 

Quoi qu'il en soit, nous remercions sincörement ceux de nos 
confr^res qui ont bien voulu nous faire connaitre leur assenti- 
ment, et nous les prions d'agr^er l'expression de notre vive 
reconnaissance. Mais nous croyons que le temps est venu 
d'agir, et qu'ä la propagande des id6es il faut joindre d^sor- 
mais Tautorit^ des actes. 

C'est pourquoinous dirons ä M. femile de Girardin : 

Vous etes l'esprit le plus positif, le plus pratique, le plus 
simplificateur, et par cela meme le plus vaste de la presse 
parisienne; vous poss6dez ä un degr6 sup6rieur la facultö 
essentielle de Thomme d'Etat, le bon sens. L'influence que 
vous exercez sur le public, ä la campagne comme ä la ville, 
dans l'atelier comme dars le salon, est Enorme, et s'accroit 
incessamment du nombre meme de vos contradicteurs et de 
vos ennemis. Si votre vie est un combat, cn revanche le succes 
vient presque toujours couronner vos efForts. Aux qualites les 
plus Eminentes de l'esprit, vous joignez cet autre avantage, 
tant estime de je ne sais plus quel diplomate, vous etes heu- 
reux. Tout-puissant sur l'opinion, combl6 des faveurs de la 
fortune, que vous manque-t-il?...Cest ici, monsieur, que vous 
nous semblez vous-meme avoir manqu6 d'intelligence et me^ 
connu votre caractere. II vous a manque d'avoir conscience de 
Votre mission; il vous manque d'etre revolutionnaire. Avez- 
vous bientöt porte vötre deuil dynastique] Est-ce pour nous 
dire, un jour, que vous n'etes. pas ripuhlicain de la veille ; une 
autre fois, que vous etes rdactionnaire, et que vous vous en 
Vantezi — Est-ce pour amuser le public de ces jcux de mots 
tout personnels, qu'il est aussi facile d'entendre de Louis- 
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Philippe que du National ? — est-ce enfin pour assommer ces 
pauvres montagnards, deja si meurtris, qu'ii vous a ete donne 
d'adresser tous les jours la parole ä trois cent mille hommes? 
Qu'est-ce donc que vous devez ä Louis-Philippe 1 Qu'avez-vous 
ä envier au National ? Quoi ! les barricades ne vous ont rien 
appris? Une revolution s'est accomplie, et vous recommencez, 
contre Crömieux, Ledru-RoUin et Garnier-Pag^s , la mcmc 
guerre que vous faisiez ä Guizot! Vrairaent, on croirait que 
vous voulez 6tre prüfet de police ou pr^sident de la Repu- 
blique!... . 

Soyez r^volutionnaire, vous dirons-nous donc : c'est lä votre 
vocation, que vous' vous obstinez k ne pas comprendre. On ne 
veut de vous ni ä TAssembl^e nationale, ni au minist^re, ni 
dans le quintumvirat provisoire I Les girondins autant que les 
montagnards vous detestent. Le gouvernement, sous la demo- 
cratie repräsentative comme sous la monarchie constitution- 
nelle, n'a pas de place pour vous. Eh bieni conspirez avec nous 
la d^molition du gouvernement, faites-vous revolutionnaire 
pour les ouvriers, qui demandent du travail et ä qui personne 
ne sait donner de l'emploi; faites-vous revolutionnaire pour ]a 
transformation de l'Europe et du monde, et restez journaliste. 
Homme de sp6culation autant qu'homme d'action, vous avez 
saisi d'un coup d'oeil tout ce que renfermait de vörite econo- 
mique et de puissance reformatrice Pid^e d'une Banque d'£- 
change, et vous vous y etes spontanement associ^. Pourquoi 
donc ne saisissez-vous pas ce levier, plus puissant mille fois 
que Tautorit^ d'un portefeuille soumis tour a tour au contröle 
du maitre et aux pasquinades des valets l Quand vous le vou- 
drez, la Banque d'Echange existera, et quand nous aurons la 
Banque d'fechange, nous irons vite dans la voie de la libert6 et 
de r^galit^. Cela ne vaudra-t-il pas mieux, pour votre memoire, 
que d'avoir pass6 par les ^triviöres d'une Opposition parlemen- 
taire et laiss6 une r^putation douteuse d'homme d'Etat? 

Dites donc ä cette classe moyenne, docile et timide, aupres 
de laquelle vous avez tant de credit, et prouvez-lui par votre 
initiative, que la Banque d'Echange n'est point une vaine Utopie ; 
qu'elle est Fexpression, le r6sum6 de la pratique de tous les 
siecles. Et la classe moyenne, d^laissant la politique et les 
hommes d'fitat, suivra ceux qui lui parleront travail, echange, 
liberte et bon march^ ; la classe moyenne, se remettant ä tra- 
vailler, ach^vera la Revolution et se sauvera toute seule. 

Nous dirons ä M. Consid^rant: 

Vous etes le chef, toujours ^cout^, d'une 6cole d'^lite, qui 
compte aujourd'hui ses membres par mille et centaines de 
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mille. Vous paiiez ä des intelligencea faqonnöes et disciplin^es 
de longue main, ä des coeurs d^voues k la r^forme sociale. 
Quelles que soient vos idees sur la propri6t6 et le capital, il 
est evident, et vous avez compris vous-meme, que la distinc- 
tion entre travailleur et capitaliste, et la diff^rence d'int^rets 
qui en r^sulte, veritable fiction de la civilisation moderne, n'est 
nullement essentielle au Systeme de Fourier ; que la question 
de capital, en ce qui concerne les droits du capitaliste, n'est 
qu'une question de repartition^ tandis que le Systeme de Fou- 
rier a principalement en vue la production. Fourier Ta dit en 
maint endroit de ses ouvrages : La s^rie'de groupes contrast^s 
est tout mon Systeme. Or, la s^rie de groupes contrast^s n*a 
d'autre but, ne peut avoir d'autre effet, que de d^velopper, 
chez les travailleurs, l'aptitude, l'emulation, l'attrait du tra- 
vail, le talent et Tintelligence, et, par suite, de procurer sans 
cesse Taugmentation et le perfectionnement des produits. En 
tout cela, le röle du capital, comme force productrice, est nul. 

Si donc il etait possible, par une combinaison purement ^co- 
nomique, de procurer gratuitement ä la s6rie de groupes con- 
trastes le capital qui doit servir de mati^re et de cbamp ä ses 
Operations ; d'identifier, dans la personne de cbaque travailleur, 
ä un meme degr6, les deux qualites jusqu'ici divergentes de 
travailleur et de capitaliste; d'affranchir, en un mot, le pro- 
ducteur de la redevance proprietaire, en quoi Tessor passion- 
nel de la serie serait-il comprim6t en quoi le Systeme de 
Fourier serait-il atteint? en quoi la th^orie passionnelle et les 
savantes ou ingenieuses analogies qui servent de principe ä 
Torganisation phalanst^rienne seraient-elles compromises?... 

La question de Systeme ainsi mise hors de cause, nous vous 
demanderons si vous ne jugez pas ä propos de proc^der de 
suite ä r^mandpation du travailleur, de d6blayer le terrain de 
lapremiere commune modele, et, puisque la R^publique ob^r^e 
ne peut rien faire pour nos utopies d' Organisation, de creer 
par nous-memes le credit et le capital qui nous sont neces- 
saires pour organiser? Le temps presse, la maison brüle, le 
scepticisme commence ä gagner les masses et, ä la suite du 
scepticisme , le d^sespoir. Nous comptons sur vos lumi^res et 
sur votre d^vouement : quelques mots de vous, dans la D^mo- 
cTQtie pacifique , nous apprendraient si nous pouvons compter 
aussi sur le concours de vos amis et sur la publicit^ de votre 
Journal pour entreprendre, d'urgence et a bref delai, sans 
attendre les secours tardifs et insuffisants du pouvoir, la plus 
decisive des r^formes. 

Nous dirons enfin au National : 
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Nous ne disputerons pas avec vous. Nons rendons grace au 
liberalisme de vos id^es, ä la bienveillance de vos sympathies; 
nous vous remercions de vos encouragements. Vous pouvez 
compter que, jusqu'ä notre dernier souffle, notre propagande 
ne fera pas d6faut aux idees sociales. Maintenant vous etes 
6difies sur Ift valeur spöculative de notre projet; rapplication 
seule vous donne des inqui^tudes et vous tient en d^fiance. 
Mais comment Tapplication pourrait-elle achever de vous con- 
vaincre, si Tapplication n*arrive jamaist et ä quoi sert-il de la 
foi sans les oeuvresl Sans doute il n'est pas permis ä un gou- 
vernement de s'aventurer ä la 16g6re dans de pareilles th6o- 
ries. Nous n'aimons pas plus quo vous que le gouvernement se 
mele de quoi que ce soit, except^ de la police. Mais il est des 
cas oü l'initiative est un droit pour l'Etat, et l'exception un 
devoir ; il est des circonstances oü le salut public commande 
au dictateur d'user de la dictature. Oü serait donc le danger 
pour le gouvernement et pour la fortune publique, si la Banque 
de France, en m^me temps qu'elle continuerait d'op^rer sur 
l'ancien pied Tescompte en num^raire et ä 5 pour 100, escomp- 
tait les valeurs commerciales aux citoyens qui adhereraient 
aux Statuts de la Banque d'Echange ä 1 pour 100. N'aurait-elle 
pas toujours les mömes garantiesi Cesserait-elle de s'entourer 
des memes pr^cautionsl Ne conserverait-elle pas sa police 
secretel Serait-elle oblig^e de depasser, vis-ä-vis de ses nou- 
veaux Clients, les limites ordinaires du credit? Ne trouverait- 
elle pas des garanties toujours plus fortes, et dans les travaux 
de statistique agricole et commerciale qui devront etre l'objet 
de Tune des plus importantes institutions de la Republique, et 
dans le mouvement de central isation des diverses industries? 
N'est-il pas evident qu^une reforme ne va pas sans une autre, 
et qu'autant les relations commerciales sont anarchiques sous 
le despotisme du num^raire , autant elles auraient de conver- 
gence et d'unite sous celui de la Banque d'Echange? 

Mais si vous craignez si fort pour le gouvernement une teile 
initiative, chargez-en une Compagnie speciale, formte des 
hommes les plus recommandables, les plus comp6tents, et 
placee sous la surveillance immediate de l'Etat. Vous connais- 
sez nos Statuts, notre projet de Constitution. Qu'on le soumette 
ä des arbitres, qu'on le refasse, qu'on le reforme. Qu'on nous 
demande une exposition detail 16e de la marche que nous en- 
tendrions suivre pour cbaque espece d'operation ; que le gou- 
vernement pr^side lui-meme ä la mise en train de l'entreprise; 
qu'il nomme le caissier, le directeur et le chef de comptabi- 
]M ; et puis, qu'on alloue a la Compagnie, sur le Tresor et 
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sous la cauüon des citojens adh^rents, un credit d'uN Million. 
Un million seulement pour installer la nouvelle Banque, pr6- 
parer la transition, fournir aux appoints, et faire concurrence 
ä cinq cents comptoirs faisant le Service d'une circulation de 
20 milliards. Un million pour r^soudre la question sociale! 

Aussi bien vous ne pouvez pas reculer. Car, prenez note de 
ce que je vais vous dire : 

Le credit est mort, bien mort, et, nous ne d^guisons pas nos 
esporances, le credit, dans les conditions de l'ancien regime, 
ne se relövera plus.^ II faut une institution nouvelle. 

Or, la Banque d'Echange, nous l'avons demontr^, et nous le 
demontrerons de plus en plus chaque jour, c'est Tabolition de 
tous les p6ages qui affectent la circulation des produits, sous 
les noms divers d'int^röts, de rentes, de loyers, de fermages, 
dividendes, benefices, etc. Quand donc cette id^e sera deve- 
nue populaire, quand eile aura saisi les Imagination s, quand 
eile enflammera les consciences, quand les enfants et les 
vieilles femmes r6p6teront de tous cöt^s : « II ne tient qu'au 
gouvernement d*augmenter la production nationale de 10 mil- 
liards par an, et le revenu de chaque p6re de famille de mille 
francs, et le gouvernement ne le veut pas!... » Quand on se 
dira que Tint^röt de l'escompte est injuste, mais que le gou- 
vernement ne veut pas nous en d^livrer, parce que ce serait 
abolir du m^me coup tous les droits du privil^ge, alors il suffit 
d'unmot, d'une 6tincelle pour faire courir par les villes et les 
campagnes cette parole de dissolution : On ne paye plus 1 

On ne paye plus de fermage, et le paysan trouvera cela 
juste. 

On ne paye plus de loyers, et les locataires diront, comme le 
paysan : C'est juste. 

On ne paye plus d'int6r6t, et les d6biteurs r^pöteront h leur 
tour : C*est juste. 

On ne paye plus de dividendes, et les directeurs de Compa- 
gnies conviendront que c'est juste. 

On n'acquitte plus de droits, on ne paye plus d'impöts, et le 
percepteur reconnaitra lui-mtoe que c*est encore juste. 

On n'ob^it plus äla justice, parce que, dira-t-on, la justice 
n'est pas juste. 

On se moque des huissiers et des gendarmes, parce qu*ils 
ne representent pas la justice, mais le privilöge. 

On ne fait plus le service militaire, parce que l'ordre est du 
d^sordre. 

Quand, disons-nous, le peuple, se levant de sa l^thargie, 
secouera ces millions d'insectes qui le d^vorent, et que la de- 
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bäclc capitaliste aura commenc6, alors, hommes du pouvoir, 
vous reconnaitrez, mais un peu tard, la necessite d'organiser 
rechange. 



(^N» 68. — 8 juin 1848.) 



M. £mile de Girardin, vicc-president du comito de Constitu- 
tion de la Banque d'Echange, a publie, dans la Presse de ce 
matin, sa röponse ä nos interpellations d'hier. II refuse de 
s'occuper davantage de notre projet. Nous constatons le refus 
de M. de Girardin de coopercr activement ä notre CEUvre, 
comme nous avons constat^ et accueilli son adb^sion. Mais 
puisque M. de Girardin a bien voulu nous donner les motifs de 
son refus, il trouvera bon que nous lui fassions connaitre les 
motifs de notre bläme ; car ce n'est rien de moins qu'un bläme 
qu'appellent de notre part les explications de M. de Girardin. 

Avec cette vivacite d'esprit qui le caracterise, avec cette 
bonne foi prime-sauti6re des intelligences lucides, M. de Girar- 
din avait d'abord souri a notre id6e : il s'y 6tait associ^ spon- 
tanement ; il avait demande a faire partie du comite de Consti- 
tution; il avait temoigne le d^sir d'etre vice-president de ce 
comit6. Certes, un si petit bonneur n^etait rien pour M. de Gi- 
rardin ; mais moins la chose avait d'importance, plus l'adhesion 
d*un bomme aussi haut plac6 dans la presse devenait conside- 
rable, plus la d^marche etait grave. 

M. de Girardin, pressö par nous de mettre la main ä Foeuvre, 
au lieu de r6pondre par un simple refus, comme il le pouvait 
faire, s'il ne jugeait pas a propos de s'expliquer, prend un 
cbemin de traverse. II s'enveloppe de calembourgs, d'^quivo- 
ques, de personnalites, tout cela pour motiver un non qui, 
4tant essentiellement libre, n'avait pas le moins du monde be- 
soin de motifs. 

Serait-il donc vrai qu'en M. de Girardin le coeur n'est pas ä 
la bauteur de Tintelligencel Nos lecteurs vont en juger. 

Kxpliquons-nons donc; nous le devons ä nos lecteurs, nous pourrions 
dire electeurs, car le rädacteur d'im Journal est en r^alit^ T^lu de ses 
abonnes. 

Jl les repr^sente! 
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Je dirai k M. Proudhon : 

Commengons d'abord par nous entendre sur ce mot : r^volutionnüire, 

II 7 a deax maniöres, selon moi, d*@tre rövolutionnaire : 

Par en haut : o'est la rövolotion par PinitiatiTe, par l'intelligence, par 
le progres, par les idtes ! 

Par en bat : o'est la r^volution par rinsurrection, par la force, par le 
d^sespoir, par les pav^s ! 

Je fiis toigours, je suis encore r^volutionnaire par «n haut^ je n'ai ja- 
mais it& et ne serai jamais r^volutioonaire par en bat. 

Je suis r^Tolutionnaire dans mon cabinet, je ne le suis pas sur la place 
publique. 

J^observe, je ne conspire pas. 

J*aime le peuple, je n'aime pas la multitnde. 

Je crois en la puissance de Fisolement^ je me möfio du danger de Pen- 
trainement. 

Je ne crois pas & la äxacie des rövolutions faites par les peuples. 
L'ivresse^qne leur donne la yictoire ne tarde pas k leur en faire perdre le 
fruit. Le despotisme est toujours au fond de la ooupe qu*ils yident, la 
preoant pour celle de la liberte. 

Toute rävolution par en bas aboutit k la ruine, & la banqueroute, ä la 
mis^re, k la guerre exterienre et ciyile, k Timpuissance, au d^saveu 
d*elle-mdme et ä la coudamnation de ses aveugles auteurs. 

Attendez, pour d^clarer que je me trompe, la nouvelle 6preuye dont 
la date remonte au 24 ffivrier. 

Je ne crois qu'ä la duräe des r^formes accomplies par les gouverne- 
ments qui sont k la bauteur de leur täcbe. — Mais, me direz-vous, il est 
rare qu'ils j soient jamais. Je röponds : O'est 1& ce qui fait la lögitimitö 
des rävolutions. 

« Tout pour le peuple, sinon tout par lui, » c'est un mot admirable qui 
devrait toujours Hre präsent k l'esprit des bommes d'Etat. Si M. Guizot 
n'avait pas oubliä au ponvoir cette maxime, empruntee ä Tun de ses 
livres, il ne serait pas k Londres ! La France serait beureuse et grande. 

Tout pour le peuple, tout par lui, est une erreur funeste que des 
aveugles, des ignorants^ des läcbes ou des traitres peuvent seuls öriger 
en systöme. 

Le peuple, abandonnä k lui-mdme, c'est la mobilitö dans l'immensite : 
c'est l'Oc^an dont le reilux empörte ce qu'a apportä le flux. 

Le peuple sait renverser, il ne sait pas fonder, 

Si je me trompe, que M. Ledru-RolUn et ses collägues me le prouvent, 
il ne me ooütera rien d'avouer mon erreur. 

J'ai foi dans les gouvernements, mais je n'en ai pas l'idolätrie. Peu 
m'importent leurs formes ! Monarchique, oligarcbique, r^publicain, aristo- 
cratique ou d<§mocratique, si le peuple est beureux, s'il se croit grand, 
je dis que le gouvernement est bon. 

Je ne bais que l'anarcbie et l'arbitraire : je les bais ögalement. 

L'arbitraire, c'est Tanarcbie dans le pouvoir. 

L'anarcbie, c'est l'arbitraire dans le peuple. 

Vous me demandez si j'ai bientöt iini de porter le deuil dynastique? 
Je vous r^ponds : 

Je ne porte aucun deiiiL 
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J^eussG donnS, sans h^siter, ma vie ponr sauver le demier gonverne- 
ment, d^s qne je l'ai vn anrachä k son fatal aveuglement : je ii*«nsM pas 
donne un cheven ponr le sanver an prix de la demiöie de nos libertes- 

Je snis d^von^ k la R^publique aux m^^mes conditions, ni moins, ni 
plus. Qu'elle soit glorieuse, et je ne serai ni moins fier ni moins henrenx 
de sa gloire que ceiix qui pr^tendent qne la R^publique est exdasive- 
ment lenr ouvrage. 

Je me döfendg, je ne me yante pas, quand je d^lare qne je ne snis 
pas republicain de la veillij et que j'accepte le sarnöm de reactionnaire. 

Qui a invent^ ees titres de noblesser^publicaine et de proscription t6vo- 
lutionnaire ? Est-ce moi ? Non assur^ment. J'ai pour les grands mots nn 
trop profond m^pris. Je juge les partis, non sur leurs principes, mais sur 
leurs ceuvres; c^est k la r^colte qne j'estime la semence. 

Oonvenez que la semenoe du 24 fövricr donne, au 6 jnin , assez pen 
d*esp6rances! 

Oonvenez «^.galement qne si j'en suis r^duit h faire k MBC. Ledrn-Hollin 
et Garnier-Pag&s la mSme Opposition qu*k M. Gnizot, ce n'est pas ma 
faute. Quel accueil M. Garnier-Pagfes a-t-il fait k la lettre que je Ini ai 
adress^e le 20 mars demier ? Sous quel d^ain süperbe le National ne 
s'est-il pas hät^ d'^teindre en moi tonte ^tincelle, comme s*il j avait eu 
danger ponr lui qu'elle l'embrasät ? II n'y avait pas de risqnes cepen- 
dant que le feu prlt ä ses id^es. 

« On ne veut de moi, dites-vous, ni k PAssembl^e nationale, ni au 
minist^re, ni dans le quin tum virat provisoire; • mais 11 mesemble qn^on 
ne veut pas davantage de vous. 

Pourquoi ? 

Je vous laisse ä en chercber la cause, 

a Les Girondins^ ajoutez-vous, autant que les Montagnards me d6- 
testent. » 

Ni les uns ni les autres n*ont tort, oar je suis aussi äloigne des premiers 
que des seconds. II y a autant de distance de la violence k la force que 
de la force k la faiblesse; — du poltron au brave que du brave au fan- 
faron. 

Les Girondins ont peur ; 

Les Montagnards ont peur ; 

Teile est la seule diff^rence que j'aper^ois entre eux. Ils le savent et 
ils me d^testent; c'est justice. 

Alors vous m'adressez cette exhortation : 

«c Eh bien ! conspirez avec nous la dömolition du gouvemement ; faites- 
vous r^volutionnaire pour la transformation de TEurope et da monde, et 
restez journaliste. » 

Franchise pour franchise ; je vous röponds : 

Ne comptez pas sur moi pour conspirer jamais la d^molition d'aucnn 
gouvemement, mou esprit s'y refuserait; il n'est accessible qu'k nne 
seule pensöe ; ameliorer le gouvemement ^tabli ; le legitimer par le 
nombre de ses bienfaits ; le glorifier par la grandeur de ses oeuvres. 

Un de ces jours, oii j'aurai plus de place et plus de temps, je vous di- 
rai, si vous continuez ce döbat, comment j'entends la propagande de la 
France et la transformation de l'Europe. Le pouvoir est au jouma- 
lisme ce qu'est un camp k nne gnöritei ce qu'est Parm^e qui com- 
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bat ä une sentinelle qui avertit. Je ne d^daigne pas mon poate, asgnr^- 
ment, mais je ne m'en exagfere pas rimportance. DIx ans de journaHsoie 
ne yalent pas dix heures de pouvoir, croyez-le bien ! 

Qnand vons aurez fait cent articles approfondis sur le m^canismc de 
votre Banque d'£ehange, vons eerez moins avanc^ le deroier jonr que le 
Premier. Savez-vous oe que Ton dira de yont? On dira : Oh ! il est in- 
sapportable avec son idöe ; c'est toujours la xnime, Mais ti votre bagage 
ne se borne pas k une seule id6e, ce aera pis enoore, on dira : Qae veut^il 
qa'on fasse de toutes ses id^es ? 

Le journalisme est nne balance : or, le propre de la balance c*est 
d'abaisser ce qui p^se plus et d'elever ce qui pcse moins. Ainsi s'explique 
comment M. Duclerc est au miuist^re des finances, tandis que vous ne re- 
eueillerez pour votre projet de Banque d*£change que des sympathies stö* 
riles, k conimencer par les miennes. Je suis fUcfa^ de vous le d^olarer, 
mais le bon sens ezclut toute Illusion. Or, voui Taves dit, je suis un 
hemme de bon sens, 

II ne me manque qu*une veste ; on ne croit pat »u bon sent qni a dei 
revers et des basques. 

Ehilb ds Gibabpin« 



M. de Girardin est revoluüonnaire par en haut ; il ne Ta Ja- 
mals et(3, il ne le sera Jamals par en bas, 

C'est-ä-dire que M. de Girardin est de la plre esp6ce de re- 
volutlonnaires. 

La Revolution par en haut, c*est Tintervention du pouvolr 
en toute chose, c'est l'initiative absolutiste de l'Etat, le pur 
gouvernementalisme de M^h^met-Ali et de Louis Blanc. La 
Revolution par en haut, c'est la n^gatlon de Tactivlt^ coUec- 
tlve, de la spontan^lte populaire, de laquelle il faut bien re- 
connaltre cependant que tout vient, par laquelle tout subsisto 
et tout s'^meut, la royautd comme la d^mocratie, la religion 
comme le libre examen. 

La Revolution par en haut, c*est la tyrannie par Interim, une 
Solution de continuit6 dans le progr^s. La Revolution par en 
bas , au contraire, est 6ternelle. Q^fielle r6volution sörieuse et 
durable n'a 6t6 falte par en bas, par le peuplet Comment est 
arriv^e la Revolution de 891 Comment s'est falte celle de 
Fevrier? 

La Revolution par en haut n*a jamais ötö que Poppression 
des volont^s d'en bas : nous repoussons la Revolution teile 
que Tentend M. de Girardin. 

Cons^quent avec cette premi6re Id^e, M. de Girardin dlt en- 
suite : « Tout pour le peuple (11 n'en coüte jamais rien de don- 
ner tout au peuple), mais rien par le peuple, Tout par le peuple 
est une erreur funeste que des aveugles, des ignorants, des 
läches ou des traitres peuvent seuls erlger en Systeme. » 
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M. de Girardin feint mal üi propos de confondre le gouvemc- 
ment r^publicain avec Tanarchie d^magogique, aussi contraire 
k la souverainet^ du pcupic que le bon plaisir dynastique. 
M. de Girardin n'a pas besoin qu'on insiste avec lui sur la dif- 
förence ; pourquoi donc cherche-t-il ä faire illusion t Le gou- 
vernement republicain est celui oü le l^gislateur et le magis- 
trat agissent de confoimite avec les instincts et les tendances 
populaires; oü la volonte populaire, authentiquement reconnue, 
est prise pour loi et pour r^gle. Et la plus parfaite des repu- 
bliques est celle oü chaque citoyen, ayant conscience de la 
volonte vraie du peuple, est de fait legislateur et magistrat. 
Nous sommos donc de ceux qui veulent tout pour le peuple, 
tout PAR le peuple et rien que par le peuple. Mais nous n'appe* 
Ions pas volenti du peuple la premierc fantaisie qu'il plait k un 
rheteur de faire circuler dans la multitude : la volonte du 
peuple, Selon nous, a d'autres enseignes. Interroger le peuple, 
lui faire exprimer et puis executcr sa volonte intime et au- 
tbentique, c'est, a nos yeux, toute la science du gouverne- 
mcnt; c'est ce que nous appelons l'abolition du gouver- 
nement. 

M. de Girardin croit faire un immense effort de liberalisme, 
en disant qu'il n'a pas l'idolätrie des gouvernements : — « Peu 
m'importent les formes : monarchique, oligarcbique, republi- 
cain, aristücratique ou democratique ; si le peuple est heu- 
reux, si le peuple est grand, je dis que le gouvernement est 
bon. X 

C'est trop facile ä dire pour contenter personne. Je dirai 
nieme que c'est escobardcr. Je voudrais me marier, dit Sgana- 
relle ä Marpburius. — C'est possible. — Que me conseiUez- 
vous de faire? — Ce qu'il vous plaira. — Sans doute, mais je 
voudrais votre avis. — C'est selon ! — Ferai-je bien? — Par 
a venture. — Ferai-je mal! — Peutr^tre! 

Ainsi fait M. de Girardin. Nous voulons l'egalito, la liberte, 
la fraternite, le bien-etre. Pour atteindre ce but, quel che- 
min devons-nous suivre? La monarchie? — J'y consens, dit 
M. de GirarJin. — La Republiquet — D'accord. — Mais l'une 
est le contraire de l'autre. — Cela n'y fait rien, pourvu que 
vous ayez le bien-etre, la liberte, l'^galite et la fraternite !... 

M. de Girardin dit que le journa liste est l'ölu de ses abon- 
nös. Quels sont donc les kcleurs ou electeurs de M. de Girar- 
din, pour qu'il ose ainsi les berner impunement? 

Etes-vous ou n'6tes-vous pas republicain? lui demanderons- 
nous. 11 ne vous est pas permis de tergiverser. R6pondez 
Sans pyrrhonisme, saus ^quivoque. Vous n'etes pas ripubli- 
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cain de la veille, soit. De votre aveu, vous n'6tiez donc pas, le 
22 fövrier, indifferent ä la Republique ! Etes-vous republicain 
du lendemainl voilä ce qu'il faut dire. Et puisque vous vous 
qualifiez de riactionnaire^ faites-vous de la r^action par amour 
de la Republique, ou par d^goüt de la Republique 1 

M. de Girardin a trop de sens pour ne pas sentir qu'a des 
questions aussi nettes il puisse 6viter de r^pondre. Aussi r6- 
pond-il, et fort intelligiblement, pour quiconque sait ce que 
parier veut dire. 

« Je juge les partis, nous dit-il, non sur leurs principes, mais 
sur leurs oeuvres; c'est ä la rücolte que j'estime la semence. » 

Eh bien ! nous röpliquerons ä M. de Girardin que c'est lä une 
detestable fa^on de juger. Et puisqu'il emploie la m^taphore, 
nous lui dirons, en continuant la m^taphore, que la meilleure 
semence peut donner une pauvre rücolte, et de m6chante qua- 
lite, si le terrain est mauvais, s'ii est mal fum^, mal laboure, 
mal appr^te, si le cultivateur ne sait pas son mutier, ou ne fait 
pas son devoir. N'est-ce pas ce que pensent MM. Thiers, 
Barrot, Dupin, et M. de Girardin lui-m^me, quand, malgr6 
l'cxperience de 92, malgr6 celle de 1830 et 1848, ils persistent 
a dire que la graine constitutionnelle etait bonne, mais que ce 
sont les semeurs qui n'ont rien valu, Louis XVI, Charles X, 
et Louis-Philippe 1 

Et voila aussi pourquoi nous, r^publicains, nous soutenons, 
malgr6 la Terreur, malgr6 le Directoire, malgre les fautes de 
MM. Lamartine, Garnier-Pag^s, Ledru-Rollin et Compagnie, 
que le principe republicain est excellent. 

Les principes sont immortels, comme les germes; mais les 
rejetons peuvent dtre, suivant les circonstances, rachitiques et 
mechants. Nier les principes, c'est tomber dans le fatalisme, 
(lans quelque chose de plus stupide encore que le fatalisme, 
dans Tempirisme ; car le fatalisme a au moins une id6e, tandis 
que l'empirisme n'en a pas. 

C'est ä la recolte, dites-vous, que vous estimez la semence? — 
Mais il est au moins certain, si sceptique fussiez-vous, que, 
suivant la parabole de TEvangile, on ne peut faire venir des 
figues sur des ronces; et, comme nous voulons la liberte, 
l'egalite et la rieh esse, nous vous poserons de nouveau la 
question : Pensez- vous que r^galite puisse venir de la monar- 
chio aussi bien que de la Republique? Etes-vous, encore une 
fois, ou n'etes-vous pas republicain 1 

« Convenez, observe lä-dessus M. de Girardin, que la se- 
mence de Fevrier donne peu d'esperance ! » 

DonCy vous ne voulez pas de la Republique ! Pourquoi tant 
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toumcr autour du pot, et ne pas dire tout de Buite : Jene veux 
pas de la R6publiquet 

M. de Girardin a ceci de commun avec lee princes, que per- 
sonne n'ose lui dire la veritö sur lui-meme. Or, la plus grande 
Y^niA sur M. de Girardin, c'est que la dissimulation lui est 
impossible ; c'est , pour tout dire, qu'avec tout son esprit , 
son bon sens,-ses rares facultes, en depit de sa r^putation, 
M. de Girardin n'est pas un komme adroit, et nous lui en £ai- 
sons complimcnt. 11 n'est personne, parmi les contemporains, 
d'une sinc^ritö aussi grande que M. de Girardin. On voit clair 
dans son coeur commc ä travers une glace. En lui lea id6es 
portent toujours des noms propres, et comme il fait la guerre 
aux personnes, il finit par la faire aux id^es. M. de Girardin 
prend MM. Ledru-RoUin et Gamier-Pag6s pour la semence 
rSpublicaine jetee en F^vrier! Eux qui, la veille de la Revolu- 
tion, n'etaient, comme M. de Girardin, que des bourgeois; eux 
dont on ne connait pas encorc les principes; eux qui, par leurs 
actcs rdactionnaires et anti-socialistes, ont autant compromis la 
R^publique que M. de Girardin lui a fait de blessures par sa 
pol^mique, voilä, pour M. de Girardin, la personnification des 
id6es r6publicaines, voilä la semence de Fevrier; voilä la Repu- 
blique! Quel accueil M. Ganiier-Pag6s a-t-il fait ä sa lettre du 
20 mars? Sous quel d^dain süperbe le National ne s'est-il 
pas hät6 d'6teindre en lui toute ^tincellet 

Ainsi, parce que la Re publique est mal repr6sent6e ; parce 
que le gouvernement repousse M. de Girardin, M. de Girardin, 
nouveau Coriolan, tuera la R^publique! Cl.uel raisonnement! 

Mais M. de Girardin voudrait-il nous dire commentil accorde 
sa conduite reactionnaire avec les sentiments qu'il exprime un 
peu plus bas ? 

« Ne comptez pas sur moi pour conspirer jamais la demoli- 
tion d*aucun gouvernement : mon esprit s'y refuserait. II n'est 
accessible qu'ä une seule pensee; amöliorer lo gouvernement 
etabli, le Ugüimer par le nombre de ses bionfaits; le glorifier 
par la grandeur de ses oeuvres. » 

Style de profession de foi qui n'en impose qu*aux niais. 

Quoi! vous ne conspirez pas, en ce momentmöme, la d4mo- 
lition de la R6publique ! Vous ne cherchez pas, de tous vos 
efforts, ä extirper cette semence, qui donne de si tristes esp^- 
rances! Eh ! que faites-vous donc alorsl Mais vous ne seriez 
pas d'accord avec vous-meme, et le scepticisme que vous pro- 
fessez sur les principes nous est un sur garant que vos senti- 
ments secrets sont, ä cct egard, tout ä fait d'accord avec la 
personnalit^ de vos critiques. 
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Au surplua, vous n'ignorez pas que, dans notre pens6e, le 
mot de conspiration a un tout autre sens que celui qui vous a 
inspir^ ce beau mouvement. Quand nous parlons de dimolir le 
gouvemementj nous avons en vue la Constitution progressive 
de r^galit^, qui se d^veloppe et se röalise, suivant nous, en 
sens diamötralement inverse de Textension et de la force des 
attributions donnees ä TEtat. Vous ne voulez tremper en rien 
dans cette conspiration : pour la quatri^me fois nous vous 
surprenons en flagrant aveu de royalisme, est-ce vrait 

M. de Girardin termine par une boutade, qui n'eüt jamais 
echapp6 k ce qu'on appelle un homme habile, 

c Dixans de joumalismene valent pasdix heures de pouvoir, 
croyez-le bien 1 » 

Voilä donc M. de Girardin d^voil6 par lui-m^me. 

Une plume I qu*est-ce que cela pour M. de Girardint Ce qu'ii 
lui faut, c'est le pouvoir. Le pouvoir pour un jour, pour une 
heure,: et puis mourirl Comme les amants de Cl^opätre, qui 
voulaient etre tues, s'ils poss^daient une nuit la Circo des 
empereurs. 

M. de Girardin croit ä la puissance de Thomme, il ne croit 
pas ä Celle du peuple. C'est pour cela qu'il veut la Revolution 
par en flaute non k Revolution par en bas ; — pour cela qu'il 
veut tout faire par Tautorite, et rien par la masse; — pour cela 
qu'il ne veut pas de la R^publique de fevrier, oü Ton n'a point 
encore agre6 ses Services ; — pour cela que, tout en conspi- 
rant la ruine de cette R6publique, il veut le maintien du pou- 
voir. II y a du Napoleon dans M. de Girardin. Et malheur k 
nous, s'il n'y avait qu'une douzaine d'hommes comme lui dans 
la Republique! nous serions bi'en sürs d'etre bonapartises, 
monarchis^s et tyrannises. Heureusement nous avons des Na- 
poleon par milliers. 

« Le journalisme est une balance. Or, le propre de la balance 
est d'abaisser ce qui p6se plus et d'eiever ce qui pese moins. 
C'est pour cela que M. Duclerc est ministre... » et M. de Girar- 
din rien du toutl... O bon sens de M. de Girardin, qu'ötes- 
vous donc devenut » 

« On ne croit pas au bon sens qui a des revers et des 
basques. » 

Ceci 6tant ä l'adresse du bon sens en bl(^se, nous laissons 
aux aimahles faubouriens le sein de relancer Tepigramme. 
Mais nous prevenons M. de Girardin que s'il s'attaque au peuple 
il n'aura pas le dernier mot. 

Au resume, M. de Girardin nous dit clairement et nous 
explique par sa röponse : 
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Qu'il est trop homme de gouvernement pour vouloir agir en 
dehors du gouvernement ; 

Trop d^daigneux de l'initiatiye populaire pour faire appel a 
cette initiative ; 

Trop amoureux de Tautorite pour chercher le triomphe de 
i*4galit6 ; 

Trop ennemi de la R6publique pour s'occuper d'une Institu- 
tion qui, dans l'ordre du credit, est le type de la Republique. 

Pourquoi donc, dans quel but, ä quelle fin M. deGirardin a-t-il 
d'abord adher^ ä notre projeti Pourquoi Ta-t-il patronn^t 
Pourquoi a-t-il voulu en 6tre le reprösentant 1 N'en avait-il pas 
mesur^ d'abord toute la port6e, toutes les cons6quencest... 

Abandon ner une idce au moment oü eile appelle sa r^alisa- 
tion, c'est une apostasie. Que M. de Girardin y songe : celui 
qui se joue des principes p6rira par les principes. Noüs avions 
cru cet athl6te du journalisme avec nous ; nous sommes forces 
de declarer aujourd'hui que nous nous sommes tromp6s : M. de 
Girardin est contre nous ! 

Nous respecterons toujours la personne de M. de Girardin ; 
nous rendrons justice ä ses rares talents, k la variet^ de ses con- 
naissances, ä l'infatigable activite de son esprit, ä la fecondite 
de ses ressources. Mais, jugeant de ses intentions par ses expli- 
cations, nous nous separons entiärement de Topposition de 
M. de Girardin. 

M. de Girardin est Tennemi de la Republique. 



(N°88. — 30juinl848.) 
Au rSdacteur du Repräsentant du peuple. 

Monsieur le r6dacteur, 

Vous avez eu l'obligeance de me faire parvenir un exlrait de 
YEre nouvelle, }oufnB\ du reverend pere Lacordaire, et vous me 
demandez ce que je compte y r^pondre. 

Citons d'abord le passage : 

« M. le President lit ä l'Assemblee un projet de proclama- 
tion adressöe ä la nation, et cette proclamation, redigee dans 
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les termes les meilleurs, reconnait les droits, rappelle les 
citoyens au devoir, condamne les th6ories qui ont pu preparcr 
les malheurs dont nous gemissons, et adresse avec chaleür des 
remerciements bien m^rit^s ä Tarm^e, aux gardes nationaux, k 
la garde mobile, ä tous ceux qui ont combattu pour l'ordre et 
pour la liberte. 

« Le sentiment des grands principes gardiens de la civilisa- 
tion y est ä chaque mot exprime; ils sont energiquement 116- 
tris, ces hommes qui s'6taient leves pour detruire la soci6t6 
elle-meme, qui la sapaient dans ses fondements, et pour qui 
la famille n'ätait qu'un nom^ et la proprUtä un vol. 

« A ces derniers mots, la salle enti^re a toume ses regards 
vers le banc oü si<»ge M. Proudhon » 

Ce que je compte r^pondre ä cela, monsieur le r^dacteur, c*est 
comme aux provocations qui me sont adressees depuis quinze 
jours de la tribune : rien. 

Quand un journaliste, oblige par son mutier de connaitre les 
theories dont il parle, calomnie sciemment, froidement, b^te- 
ment ces theories, il ne mörite d'autre r6ponse que celle que 
Pascal faisait aux j^suites : Mentiris impudentissime, vous ötes 
un ealomniateur. 

Quand le pr6sident d'une assemblee repräsentative, parlant 
au nom de cette assemblee, tourne en personnalitö contre Tun 
de ses coll^gues la pens^e collective qu'il est charg6 d'expri- 
mer, il n*a plus droit ä autre chose qu'ä la piti6 et au dedain. 

Je n'ai point proteste contre la redaction de M. S6nart, parce 
que c'eüt 6i6 oifenser TAssemblee nationale que de paraitre 
moi-m6me offen s6. 

Mais, seul, je ne me suis pas leve pour voter la proclamation, 
parce que je nepouvais niaccepter par monvoteune condamna- 
tion qui gemblait k mon adresse, ni applaudir ä ce chef-d'oeuvre 
de chauvinisme!... 

J'entends donc ne pas r6pondre davantage ä la d^nonciation 
de Vi!re nouvelle. 

Du moment qu'au lieu de discuter les principes on fait appel 
aux passions, je n'ai plus qu'ä me taire, et je me laisserai 
füsilier avant qu'il m*6chappe un mot de justification. 

Et sur ce, monsieur le redacteur, je vousprie d'annoncer, en 
inserant la präsente, que je ne me cache point, que je sors 
Sans armes, que je rentre souvent fort tard, et que, si les 
seides de V^re nouvelle ont r^solu de me faire un mauvais 
parti, ils le peuvent sans courir le moindre danger pour leurs 
personnes. 

Homme de discussion, de paix et d'ordre, et connu pour tel, 
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si je dois payer de mon sang de trop g6n6reux paradoxeste 
tiens avant tout ä ne pas mourir en suditieux : je veux tomber 
victime d'un läcbe assassinat. 

Salut et fraternite. 

P.-J. Pboüdhon. 



(N» 94. — 6 juiUet.) 
Au redacieur en chefdu Roprt'sentant du peuple. 

Monsieur le redacteur, 

Je trouve dans votre numero d'Iiier, parmi beaucoup d'ex- 
cellentes choses, des paroles malheureuses auxquelles il m'est 
impossible de m'associer. 

Vous ditcs, repondant au Journal des Dihais : 

« Et n'allez pas faire semblant de croire que nous essayons 
d'excwser Tinsurrection ; nous d6clarons, au contralre, cette 
insurrection coupable, parce qu'elle n'avait pas de motifs legi- 
times, parce que, etc. Donc le gouvernement a fait son devoir 
en ötouffant Vinsurrection dbs Vorigine et sans minagement au- 
cun. — Mais, tout en condamnant les insurg^s, nous ne vou- 
lons pas 6ive injust'es, etc. » 

De telles paroles, raonsiour le r^dacteur, depassent la me- 
sure du bläme que je crois possible de deverser sur les evene- 
ments des 23, 24, 25 et 26 juin. 

II en est d'une insurrection comrae d'un homicide. Elle 
peut, suivant les circonstances, etre legitime ou criminelle; 
mais eile peut aussi n'etre ni Tun ni Tautre, c'est-ä-dire qu'elle 
peut etre, pour parier comme la loi, excusable. 

L'homicide commis ä la guerre, pour la defense de la patrie, 
est un acte legitime qui honore meme son auteur. 

L'homicide commis dans un but de vengeance personnelle 
ou de cupidite est un crime que la loi punit de mort. 

L'homicide qui arrive ä la suite d'une provocation, dans le 
cas de legitime defense, etc., est excusable. La loi ni la niorale 
ne l'approuvent : eil es ne le poursuivent pas, elles le par- 
(Jonnent, 
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C'est ainsi que je juge les derniers 6v6neinents. 
L'insurrection, dont tant de citoyens ont 6t6 de part et 
d'autre victimes, a-t-elle eu pour motif une violation flagrante, 
de la part du gouvernement ou de rAssemblee nationale, du 
principe republicain? Non. Donc cette insurrection , qu'aucun 
raotif süffisant ne justifie , n'^tait pas legitime. Voilä un pre- 
mier p'oint. 

A-t-elle 6te le fait des instigations de l'^tranger, conduite 
dans un but dynastique et dirigöe contre la Republiquet En ce 
cas, Tinsurrection aurait 6t6 un crime, im attentat contre 
lequel il faudrait appeler la vindicte de la loi. Or, on ne sait 
pas encore que tel ait 6t6 le v6ritable caract6re de cette d6plo- 
rable collision. 

Mais, si la r^volte des 23, 24, 25 et 26 juin a surgi tout ä 
coup comme un accident de la mis^re; si la lutte, soutenue 
pendant ces quatre malheureuses Journ6es, n'a a 6te qu'un 
eckt du d^sespoir ; si Tinstruction prouve que, malgr6 Tor 
-repandu, malgr6 les embauchements dynastiques, Timmense 
majoritö des insurges se composait d'ouvriers d^moralis^s par 
le chömage, ögar^s par la faim, depus dans leurs esp6rances, 
irrites, a tort ou k raison, contre le pouvoir; s'il ^tait vrai 
cnfin que le gouvernement, que l'Assemblöe nationale elle- 
meme, tromp6s d'abord sur le veritable sens de l'^meute, eus- 
sent port6 au comble, par une politique fatale, l'exasperation 
de ces hommes, dont le cri de ralliement 6tait : Du pain ou du 
'plomb! oh ! alors, il faudrait reconnaitre que la guerre civile 
qui vient d'ensanglanter le berceau de la Republique a 6t6 un 
affreux malheur, mais que, gräce au ciel 1 il n'y a point de cou- 
pables, qu'il n*y a que des victimes. 

Un chömage de quatre mois s'est converti subitement en un 
casus belliy en une insurrection contre le gouvernement de la 
Republique : voilä, en quelques mots , toute la v6rite sur ces 
funöbres journ(jes. Mais, quoi qu'on ait dit , quoi que r^pande 
tous les jours encore l'^goiste et impitoyable calomnie, la gen6- 
rosit^, la haute moralit6 des classes travailleuses n'ont point 
p6ri dans le fratricide. Le d^nüment des insurges, la mis6re des 
prisonniers, le respect des propri^tes, qui, s'il faut en croire de 
nombreux rapports, n'aurait [pas et6 toujours aussi grand du 
cöt6 de la r^pression que du cöt6 de l'emeute, sont \k qui l'at- 
testent. 

Le prolutaire anglais vit noblement de la taxe du pauvre ; le 
compagnon allemand, Charge d'argent et de nippes, ne rougit 
pas de mendier, d'atelier en atelier, le viaiicumy la passade; le 
iazarille espagnol fait plus, il demande Ja carilad au bout de 
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son escopette. L'ouvrier fran^ais demande du travail, et si, 
au lieu de travail, vous lui offrez une aumöne, il s*insurge, il 
vous tire des coups de fusil J'aime mieux Touvrier fran9ais, et 
je me glorifie d'appartenir ä cette race fi^re, inaccessible au 
deshonneur. 

De gräce, monsieur le redacteur, ne repandons pas le sei et 
le vinaigre sur des plaies saignantes; ne poi*tons pas le d^ses- 
poir dans ces consciences assombries, dont T^garement a 6te 
d^plorable, mais qui, apr^s tout, ne sont point criminelles. 
Ayons piti6 de ces pauvres blesses, qui se cachent et meurent 
sur la paille, en proie a la gangröne, soign<^s par des enfants 
Sans pain et des epouses folles de mis^re. Demain, jeudi, sera 
un jour de deuil public, consacrö aux fun^railles des victimes 
de l'insurrection. N'h^sitons pas k confondre dans nos regrets, 
sous ce nom commun de victimes, ceux qui sont morts pour 
la defense de l'ordre, et ceux qui sont tombös en combattant 
contre la mis^re. Si le droit 6tait de ce cöt6-ci des barricades, 
il ötait aussi de ce c6t6-lä. L'öpouvan table carnage auquel nous 
avons assiste ressemblait k ces tragödies antiques, oü le devoir 
et le droit se trouvaient en Opposition, et qui partageaient les 
dieux. Pleurons sur nos freres de la garde nationale, pleurons 
sur nos fröres de Tinsurrection, et ne condamnons personne. 
Espörons que la justice, une fois eclairöe sur les faits qui ont 
precede, accompagnö et suivi l'insurrection, se relächera de la 
sevöritö de la loi, et que le döcret dfe deportation, dösormais 
sans "objet comme sans moralitö, sera rövoquö. 
Agröez, monsieur le redacteur, ma salutation fraternelle. 

P.-J. Peoudhon. 



(N« 96. — 8 juillet.) 
LE 15 JUILLET ( 

Le terme ! Voici le terme ! Comment allons-nous payer le 
terme!... 

Depuis cinq mois nous ne faisons rien : nous n*avons rien 
pe9u, rien livre, rien vendu! L'industrie est äbas! le com- 
merce ä bas! le credit ä bas! le travail a bas!... 
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I Plus d'ouvrage, plus d*argent, plus de rcssources ! Le termc 

; est echu; les tailles sont pleines; les couverts d'argent, les 

bijoux des femmes, la montre du mari, le plus bcau du linge, 

tout est au Mont-de-Pi6t6! Comment pourrions-nöus encore 

payer le termet Comment ferons-nous pour vivre!... 

Que les auteurs des ordres impitoyables; que Ves grands po- 
litiques qui ont repris la tradition ex^cr^e de Saint-Merri et de 
Transnonain ; que ceux qui ont dit qu'il valait mieux, pour la 
dignitd de l'Assembl^e nationale, au lieu d'une conciliation 
pacifique, le massacre de dix mille citoyens; que ces ri^publi- 
cains honnetes^ comme ils se nomment, qui sont Venus ä la 
Republique en parjures, qui la servent en parjures, qui en 
sortiront en parjures; que ceux-lä r^pondent aujourd'hui ä la 
plainte de la bourgeoisie d^sesp^r^e, s'ils peuvent ! 

Allez donc, maintenant, gardes nationaux egar^s, allez de- 
mander ä vos prötendus conservateurs du travail, du credit, 
du pain! Ce qu'ils ont ä vous offrir, pour vous, pour vos 
femmes et vos enfants, c*est du sang et des cadavres!... 

Et que leur Importe! Ne seront-ils pas ministres dans 
quinze jourst... 

II ne s'agit plus de sauver le proletaire : le prolef aire n'existe 
plus, on Ta jet6 ä la voirie. U faut sauver la bourgeoisie : la 
petite bourgeoisie de la faim, la moyenne bourgeoisie de la 
ruine, la baute bourgeoisie de son infernal ego'isme. La ques- 
tion est aujourd'hui, pour la bourgeoisie, ce qu'elle 6tait le 
23 juin pour le Proletariat. 

Nous ne faillirons pas ä nos principes. La force des choses, 
la plus grande des divinit^s antiques, Tinflexible Nemesis, a 
fait de ces principes un ordre absolu pour le salut du peuple. 

Lorsque l'Etat, surpris par une r^volution dont il eut le tort 
de ne pas reconnattre tout de suite le v6ritable caract^re, se 
trouva dans Timpossibilite de payer la dette flottante, de rem- 
bourser les bons du Tresor et les livrets de la caisse d'6- 
pargne, que fit-ill II eut recours k la consolidation ; il con- 
vertit en rentes les bons qu'il ne pouvait plus payer, les 
depöts qu'il ne pouvait rendre. L'Assemblee nationale discute 
aujourd*hui m^me les deux decrets relatifs a cette Operation. 
C'est-ä-dire que TEtat, d^biteur insolvable, demande remise 
d'une partie de la dette, et credit pour le surplus. Personne ne 
le trouva mauvais ; la n6pessit6 en faisait une loi. 

Lorsque la Banque de France se trouva dans l'incapacitö de 
satisfaire ä toutes les demandes de remboursement de ses bil- 
^^ts et se Vit un momcnt sur le gouflfre b^ant de la banque - 
foute, que fit-elle encore t Elle obtint un d6cret qui donnait ä 
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sun papier cours forc6, c'est-ä-dire qu'au lieu de donner credit 
aux citoyens, eile le leur demanda. Personne ne s'cst plaint du 
decret qui sauva la Banque : le salut public , la necessitö cn 
faisait une loi. 

Ce n'est plus l'Etat seulement, ce n*est plus la Banque de 
France qui est dans Fimpossibilit^ de remplir ses engage- 
ments : c'est la masse entiere des locataires, dans toute la 
France. 

Serait-il donc injuste que les locataires obtinssent des pro- 
prietaires : 1° un ajournement du terme ; 2* une remise sur le 
montant des loyersl 

J'ose le dire : non-seuleraent cela ne serait point injuste, 
cela est de nöcessitd publique. 

La cessation du commerce et de l'industrie, provenant d'un 
6venement de force majeure, nous a places tous, locataires et 
propriötäires, dans des conditions exceptionnelles, pr^vues 
d'ailleurs et expliqu6es dans tous les trait^s de jurispru- 
dence. 

Nous n'avons rien produit, nous ne devons rien. 

Pour 400,000 locataires domicilies dans le departement de la 
Seine, on ne compte pas 20,000 proprietaires, 1 sur 20. 

Quand l'Etat r^duit sa dette et suspend ses payements; 
quand la Banque arrete ses remboursements ; quand le mar- 
chand, le fabricant, l'entrepreneur n'ecoulent plus leurs pro- 
duits, ne trouvent plus l'emploi de leurs Services, les proprie- 
taires de maisons seraient-ils bien venus ä exiger, comme en 
temps ordinaire, l'acquittement de leurs loyers? Est-ce que la 
Revolution et les consequences de la Revolution ne doivent 
pas peser egalement sur toust Et, si ä la Stagnation generale 
des affaires s'ajoute la depreciation universeUe des valeurs, 
n*est-il pas Evident que les locataires ont droit, non-seulement 
ä une Prorogation' de terme, mais ä une r^duction sur le prix 
du loyert... 

Est-ce \k du communisme ou de la simple ^quitel 
Et si le proprietaire osait se plaindre qu*on lui fait banque- 
route, ne serions-nous pas en droit de lui r^pondre que ce 
n'est pas nous, locataires, qui faisons banqueroute, que c'est 
la force des choses?... Or, ce qui est vrai du locataire, Test, et 
au möme titre, du fermier. Le formier ne vend plus ses den- 
r^es, ou les vend a vil prix. Le bie est ä 10 fr. Thectolitre, le 
vin ä 3 Centimes le litre. Les frais de production du bie et du 
vin ne sont pas couverts par leö prix de vente. Comment le 
fermier pourrait-il donc payer le proprietaire et acquitter Tim- 
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pöt? Est-ce sa faute, si la Revolution est venue interrorapre 
toutes les transactions?... 

Que si, enfin, les proprietaires d'immeubles ne peuvent, en 
bonne justice, se refuser d'abord ä une Prorogation de paye- 
ment, puis ä une reduction des baux en faveur des locataires 
et fermiers ; si l*Etat, en consolidant la dette flottante, en don- 
nant cours forcö aux billets de la Banque de France, en frap- 
pant une contribution sur les cr6ances hypoth^caires, et 61e- 
vant le tarif des droits de mutaUons pour les gros heritages, a 
donne le premier le signal de cette reduction universelle, ou, 
pour mieux dire, de cette r6ciprocit6 de crddit, pourquoi les 
rentiers de l'Etat, si exactement payes jusqu'ici, resteraient-ils 
seuls privil6gi6s 1 Serait ce donc leur faire tort, que de leur de- 
mander ä leur tour, au nom des contribuables, locataires, fer- 
miers et proprietaires, le credit d*une fraction de leurs 
rentes t 

Mais si tous les citoyens se fönt mutuellement credit de 
quelque chose; le propri6taire de maison, d'une partie de ses 
loyers; le propri^taire fermier, d*une partie de fermage; le 
creancier hypothecaire, d'une partie de ses int^rßts; le rentier 
de TEtat, d'une fraction de sa rente ; n'est-il pas Evident que 
cette mutualite 6quivaut k une esp^ce d' Organisation du credit, 
et que si Ton entrait franchement dans cette route, on abouti- 
rait ä la reprise imm^diate du travail et des affaires?... 

Que la garde nationale qui s'est d^vouee pour Pordre dans 
ces jours n^fastes y r^flechisse : c'est son salut que nous lui 
proposons, dans ces quelques lignes. 

Nous engageons donc tous les locataires et fermiers ä s'en- 
tendre et ä präsenter k TAssembl^e nationale une petition for- 
tement motiv6e, une p6tition qui soit, non pas une supplique, 
mais un ordre. 

Cette Petition, r^dig^e en forme de d^cret, de maniere a ce 
que l'Assembl^e nationale n'eüt rien ä faire qu'ä y joindre sa 
sanction, dirait en substance : 



Tu Turgence et le päril imminent; 

Consid4rant qne le salut du peaple est la loi suprSme ; 

Considerant que la rente de la terre est un privüege gratuit, qu'il 
appartient ä la soci^tä de r^voquer ; 

Considerant qu'il est du droit de l'fitat de regier le taux des usures 
et le revenu des capitaux ; 

Considerant que les intärSts de Pfltat, des fermiers, locataires, em- 
prunteurs sur gage ou hypothöque, sont identiques et solidaires ; 

Considerant que le seiü moyen d'^chapper au p^ril de la Situation, de 
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ranimer le travail^ de sauver Ja famille et la propriet^, est dans uae 
vaste Operation de cr^it r^ciproqne , 

L^Assemblee nationale d^crete : 

Art. l««". — A dater du 15 juillet 1848 jusqu'au ISjnillet 1851, il sera 
fait remise, par tous propri^taires de maisons, sur le prix de leurs loyers, 
du tiers des sommes dues, savoir : un sixi^me pour le locataire^ et nn 
sixieme pour PJO^tat. 

Art. 2. — A dater de la mdme öpoque, et pendant le xn^me laps de 
temps, il sera fait remise par tous les propriötaires fonciers du tiers de 
leurs fermages, savoir : un sixiäme pour le fermier^ et un sixiöme pour 

rfitat. 

Art. 3. — A dater du 15 juillet 1848 jusqu^au 15 juillet 1851, il sera 
fait remise par tous cr«&anciers hypoth^ires du tiers des int^rSts qui 
leur sont dus, savoir : un sixieme pour le d^biteur, et un sixieme pour 
rfitet. 

Art. 4. —Les fermiers, locataires et döbitearsquid^sirerontjonir de 
la röduction que leur aocorde le ddcret sur le prix des loyers et fer- 
mageSy devront faire connattre leurs baux aux percepteurs de leurs can- 
tons et reoeveurs, qui seront cbarg^s d'^tablir l'etat des remises. 

La deduction du tiers sera oper4e par les fermiers, locataires et de- 
biteurs , sur chaque terme ^cbu de leurs obligations et contrats , et le 
sixieme revenant ä l'Etat sera versö par eux aux bureaux des contri- 
butions. 

Art. 5. — Ind^pendamment de la retenue sus-mentionn^e, le paye- 
ment des termes echus ou & ^cboir du 15 juillet au 15 octobre 1848 
est ajourn^ de trols mois, et sera reparti par quart sur les termes sui- 
vants, ä partir du 15 janvier 1849. 

Art. 6. — Les baux k ferme et ä loyer, ainsi que les obligations 
bypothöcaires sujettes & la retenue ci-devant stipuMe, sont proroges 
jusqu'au 15 juillet 1851. 

Art. 7. — II sera retenu aux rentiers de TJ^tat, sur chaaue. tri- 
mestre k ^choir du 15 juillet 1848 au 15 juillet 1851 , un tiers de leur 
reute. 

Art. 8. — L'impöt foncier de 45 Centimes et celui sur les cr^nces 
hypotb^caires sont abolis. 

Les droits sur les boissons seront räduits des trois quarts, et ramenes 
k une forme unique. 

Art. 9. — L'Etat, au moyen des sommes qui lui seront vers4es pen- 
dant les trois ann^es & courir du 15 juillet 1848 au 15 juillet 1851, par 
Suite des retenues & op6rer sur les fermages, loyers, cr^ances hypothö- 
caires et fonds publics, sommes qui s^elöveront & plusieurs milliards, 
sera cbarg4 de r^organiser sur des bases nouvelles le credit public, 
Tassurance, la circulation, les transports et les mines. 

Gardes nationaux, rien n'est plus facile pour vous que de 
sauver votre fortune, de relever vos affaires, d'assurer le 
bien-^tre de vos familles, l'^mancipation du travailleur : il nc 
s'agit que d'^tablir momentanöment un impot sur le revenu, 
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en y interessant le fermier. le locataire, le debiteur. Gardes 
nationaux, portez, pour voir, ces vocux a TAssemblöe natio- 
nale, et vous verrez bientöt quels sont vos amis et vos ennemis. 



(N° 100. — 12 juillet.) 



Au R6dacieur du Repräsentant du Peuple. 



Monsieur le Redacteur, 

Dans son num^ro du 6 courant, le Journal V Union reproduit 
la lettre que j'avais eu l'honneur de vous ^crire le jour pr^c^- 
dent, lettre qui avait pour but l'excusabilite de l'insurrection 
des 23, 24, 25 et 26 juin. 

Mais, tout en s*associant ä ma douleur, V Union r^pudie ma 
doctrine. Voici ses paroles : 

c Non, la Situation de l'ouvrier la plus mauvaise et la plus 
desesp^ree ne saurait Jamais ^tre une excuse de rdvolte, de 
coups de fusil. La doctrine de M. Proudhon n'est autre chose 
qu'une declaration permanente de guerre sociale. En des ques- 
tions de cette nature, le plus ou le moins de misere ou de bien- 
etre ne saurait 6tre une regle de conduite morale. En defini- 
tive, c'est le libre arbitre qui prononce ; et si la mis6re est par 
elle-meme un droit de tuer, celui qui souffre est juge du mo- 
ment ou il peut en süretd de conscience exercer ce droit. 
Faites une societ6 quelconque, r^publique ou monarchie, avec 
ce principe!... » 

Certes, si j'avais exprimd des idees parcilles a celles que 
m'impute le Journal auquel je r^ponds, je serais un abominable 
homme. Heureusement il ne m*en coöte rien pour ddsavouer 
de si horhbles pens^es. Le critique est tout ä fait hors de la 
question. 

Je disais, dans la lettre reproduite par V Union: Si le droit 
ötait de ce cöU-ci des barricadeSy il 6tait aussi de ce cdtS-lä, Et 
tout entier ä la douleur que m'inspirent les maux de la pa- 
trie, je me suis arr6t6 14. J*ai n6glig^ de dire quel ^tait ce 
droit qui, ä mes yeux, rendait l'insurrection sinon justifiable, 
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du moins excusable. C'est cette Omission de ma part qui fait 
toute la valeur des arguments de mon antagoniste. 

Sans doute, et il ne m'en coüte rien de Tavouer, la doctrine 
que je professe sur les tristes ev^nements de juin est une cUcla- 
ration permanente de guerre sociale , comme le dit mon critique; 
mais cette doctrine, quelle est-ellel oü l'ai-je trouv^e? qui Ta 
le Premier proclameet quel en est l'auteurl qui s'en est fait 
Tediteur responsable? 

J'appelle sur tout ceci l'attention du lecteur : je ne redoute 
pas son jugement. 

N'est-il pas vrai que, depuis le 24 fevrier, le droit au travail 
est de venu un droit Constitution nel, au meme titre que la 
libcrte de la presse, le vote de l'impöt, le droit de se r^unir 
Sans armes, le suffrage universel; au meme titre que la libcrte 
et la propriete. 

Le gouvernement provisoire l'a formellement reconnu : il 
n'a pu se constituer, se soutenir, faire un pcu d' ordre, prepa- 
rer les 61ections, proteger TAssemblee nationale, demeurer 
conservateur, en depit de son origine revolutionnaire, qu'ä ce 
prix. 

Ce qu'a fait le gouvernement provisoire, le pays l'a ratific ; 
l'Assembl^e nationale le proclame. 

L'article 2 du projet de Constitution, soumis en ce moment 
aux deliberations de l'Assemblee, porte expressement : « La 
Constitution garantit ä tous les citoyens la liberte, Tegalite, la 
süret6, l'instruction, le travatl, la propriete, Tassistance. » 

Remarquez Vordre dans lequel sont enumerees ces garan- 
ties : la propri^t6 arrive apres le travail, oü eile a sa source 
et sa l^gitimite. 

L'article 7 confirme Varticle 2 : 

« Le DROIT AU TRAVAIL est celui qu'a tout homme de vivrc 
en travaillant. — La socidte doit, par les moyens productifs et 
göneraux dont eile dispose, et qui seront organises ultörieu- 
rement, fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent 
s'en procurer autrement. » 

Quels sont, aprös le gouvernement provisoire, apr^s le pays, 
aprös la Revolution de f6vrier, les auteurs de ces deux articles? 
Sent-ce des socialistest Sont-ce les citoyens Pierre Leroux, 
Louis Blanc, Proudhon ou Caussidieret 

En aucune fa9on. Les auteurs de ces articles sont MM. Cor- 
mcnin, A. Marrast, Lamennais, Vivien, de Tocqueville, Du- 
faure, Martin (de Strasbourg), Coquerel, Corbon, Tourret, 
Voirhaye, Dupin ain6, Gustave de Beaumont, Vaulabelle, 
O. Barrot, Pag6s (de TAriege), Dorn^s, Consid^rant. 
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Certes, depuis M. de Cormenin, Tanti-soci allste, Tanti-dd- 
mocrate, ranti-universitaire, ranti-gallican, jusqu'ä M. Consi - 
derant, le d^fenseur eternel, le defenseur quand meme du 
Capital et de la propricte, il dtait impossible de former une 
reunion d'liommes anim6s de sentiments plus pacifiques, plus 
consei'vateurs, plus en garde contre le progrös, plus timor^s 
en matiere de revolution. 

Et pourtant c'cst cette commission, organe de TAssemblee 
nationale, organe de la pensee de f^vrier, qui a fait passer, 
dans la nouvelle declaration des droits et des devoirs, le droit 
au Iravail ; c'cst meme uniquement en vue de ce droit qu'a 
6te faite la ddclaration ; et je d^fie l'Assemblöe nationale, avec 
ses 40,000 baionnettes, de la supprimer. 

II ne s'agit donc plus aujourd'hui, comme parait le croire 
l' Union, de savoir si le pauvre qui demande l'aumöne a le droit 
de tuer le riebe qui la refuse ; une pareille proposition est si 
monstrueuse, que toute protestation ä cet 6gard est superflue. 
II s'agit de savoir si cent mille citoyens, dont vous avez re- 
connu CONSTITÜTIONNELLEMENT Ic droit au travail, sont excu- 
sables d'avoir pris les armes pour le maintien de ce droit, 
viol6 ou travesti. A cet 6gard, je n'ai que Tembarras des 
exemples. 

Lorsque, sous le demier gouvernement, M. de Genoude re - 
fusait rimpöt, se laissait saisir, excitait les citoyens k faire 
comme lui, sur ce motif que l'impöt n'etant pas vot6 librement 
par tous les citoyens, l'impöt etait illegal, M. de Genoude or- 
ganisait l'insurrection, et cela en toute s6curit6 de conscicnce. 
II se peut que M. de Genoude füt dans l'erreur ; mais on con- 
vieudra que si ses raisons eussent ete vraies; si, comme il le 
pretendait, la Constitution ^tait viol6e, on conviendra, dis-je, 
que le refus de l'impöt eüt 6t^ de droit, et, si le gouvernement 
avait envoye cent mille hommes pour contraindre les citoyens, 
que l'insurrection eüt ete excusable. 

Pourtant, il ne s'agissait lä que de Timpöt. 

Lorsque le 22 fevrier, M. Barrot convoqua la garde natio- 
nale de Paris, cette 12« lögion qu'aujourd'hui l'on dcSsarme, ä 
une reunion que le ministre d6clarait illicite, et que lui, Bar- 
rot, soutenait etre legale, il organisait l'insurrection. La garde 
nationale s'est insurgee ä la voix de M. Barrot; de cette insur- 
rection est sortie la R^publique : quelqu'un oserait-il soutenir 
que l'insurrection etait condamnablet 

Et pourtant, le droit de r6union, revendique par M. Barrot, 
n'^tait pas m^me un droit constitutione! ; c'etait un simple 
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droit de nature, limit^ par la police, et sur lequel planaient les 
doutes les plus s^rieux. 

Lorsqu'en 1830, MM. Thiers, Guizot, Laffitte, Dupont (de 
TEure) et leurs amis protestdrent contre les ordonnances qui 
suspendaient les libertes publiques, garanties par la charte, ils 
pr^paraient, l'^venement l'a demontrd, une insurrection. De 
cette insurrection est sortie la Revolution de juillet : dira-t-on 
que cette Revolution etait illegitime 1 

Et pourtant, Tarticle 14 de la Charte, sur lequel se fondait 
Charles X, etait douteux, ä tel point que cet article a 6i6 de- 
puis reforme. 

Toutes ces insurrections ont ete tour k tour justifiees, glo- 
rifiees, applaudies : la victoire a fait leur legitimite. 

Je suis moins absolu, moins enthousiaste dans mes juge- 
ments. 

Je crois qu'en fevrier, comme en 1830, la patience d'un exc^s 
de pouvoir eüt ete pour notre pays tout aussi meritoire, et sur- 
tout d'une raeilleure politique. Je crois qu'en supportant quel- 
ques annees de plus M. de Polignac d'abord, et plus tard 
M, Guizot, la France n'aurait rien perdu dans le developpe- 
ment de sa richesse et de ses libertes; je crois, dis-je, que les 
avantages de la Revolution de juillet ne valent pas ce quo Ic 
gouvernement de juillet nous a fait perdre; et je ne suis pas 
eioigne de penser aussi qu'un peu plus de longanimite de la 
part de M. Barrot n'eüt mieux valu pour nous que le brusque 
eclat du 24 fevrier. Je ne justifie donc pas les deux revolu- 
tions, je les excuse. Mais une fois accomplies, je me ränge ä 
leurs principes; c'est pour cela que je suis republicain, et re- 
publicain socialiste, entendez-vous, inflexible et in trai table. 

Eh bien! je raisonne absolument de meme sur l'insurrection 
de juin. Je ne Tcusse point^ approuvee, möme victorieuse : je 
ne suis pas sür, que dans le tumulte qui en eüt ete la suite, le 
bien qu'esperaient les insurges n'eüt pas ete balance par des 
maux plus grands encore. — Mais aussi je ne condamne pas 
plus cette insurrection, que je ne condamne Tinsurrection de 
fevrier et de juillet : je l'excuse. 

Je l'excuse, dis-je, et pourquoit Parce que le droit au tra- 
vaüj droit constitutionnel, garanti par le gouvernement provi- 
soire, pose par l'Assembiee nationale, est depuis quatre mois 
indignement vioie. 

£tait-ce respecter le droit au travail que de faire remuer de 
la boue par cent mille hommes, d'en enregimenter vingt-cinq 
mille autres sous ce pretexte que l'fetat, n'etant, ne pouvant et 
ne voulant etre ni agriculteur, ni voiturier, ni industriei, ni 
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commer9ant, n'avait pas de travajl, a, dgnnejf^^jiiVt wivjrierjl^ 

£tait-ce respecter le droit au irqvqil jg^wq (icq^pel^it^it&.W-vV. 
möne cUguisSe le salaire de cent mille ouVViers empfoyes aux 
ateliers nationaux, alors que ce salaire, d'aprds le texte formel 
de la Constitution, qui garantit le travail, n'etait en r^alite 
qu'une juste indemnite. 

Oui, je Paflörme hardiment, et malheur ä qui pourrait le m6- 
connaitre, le droit au travail, conquis par la Revolution de Fe- 
vrier, reconnu par tout le peuple, promis par le gouvernement 
et la Constitution, est viol6 depuis quatre mois. 

Ou rayez-le du pacte social, ou plaignez ceux que vous avez 
reduits ä le revendiquer les armes ä la main, et, aprcbs les avoir 
fusilles, ne les calomniez pas. 

Oh! je le sais aussi bien que vous : il est difficile de conduire 
une societ^, r^publique ou monarchie, a qui Ton reconnait des 
droits comme ceux-ci : 

Liberte de conscience, 
• Libertö d'examen, 
Liberte de la presse, 
Suffrage universel, 
Vota de Timpöt, 
Egalite devant la loi, 
Participation k tous les emplois, 
Droit de reunion, 
Droit ä rinstruction, 
Droit au travail, 
Droit k la propri^te, 
Droit a Tassistance, 

La garantie de tous ces droits est, comme leur conciliation, 
un immense probl6me, qui fera mourir ä la peine plus d'un 16- 
gislateur. Et quand on songeque chacun de ces droits im- 
plique, comme sanction pönale, le droit d'insurrection, on est 
tentd de ddsesperer du salut de notre pauvre humanite. 

Mais, je vous le d^clare : contre la pbilosbphie, contre lu 
liberte et r6galit6, contre les constitutions et les insurrections, 
vous n'avez de refuge que dans l'absolutisme de l'figlise et de 
l'Etat : si vous, r^dacteur de V Union, vous aviez tire cette con- 
söquence et pose cette alternative, votre argument aurait valu 
contre la soci6te, mais non pas contre moi. 

Moi I je ne suis qu'un raisonneur qui pese chaque jour, au 
trebuchet de la dialectique, les idees et les dv^nements. Je 
vous le dis en v6rite : Vous venez ici, et vous allez lä; vous 
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. ne.p,oiivc:54ji.>jous arr43tei',«jii retrograder, et votre droit, votre 

//•jpOi'öJ^;pifJigcnt.rf /e'.rHpflilient ä chaque pas que vous faites 

dans votre in^vitablc route. II est Strange que vous me rendiez 

responsable des ducrets de cette Providence que vous confes- 

sez et que j'adore. 

P.-J. Proudhon. 



(N* 97 (sie). — 10 aoftt.) 

Est-ce lä faire droit ? Esi-ce lä comme on juge ? s*6criait Chi- 
caneau en fureur. 

Nous pouvons bien dire maintenant : Est-ce lä comme on 
l^giferel 

U y a quelques jours, TAssembl^e nationale avait ä faire une 
loi sur les clubs. 

La reaction exigeait que les clubs fussent supprimös : le gou- 
vernement, d'ailleurs aux ordres de la reaction, le souhaitait 
aussi. Mais la Revolution 6tait lä, qui demandait, eile, lemain- 
tien des clubs. 

Comment faire donc pour annihiler les clubs, tout en ayant 
l'air de les maintenir t 

La commission Dupin, Coquerel et Compagnie s'est chargee 
de resoudre le probl^me. 

La commission a propose, l'Assemblee nationale a adopt6 le 
decret dont la teneur se r^sume ainsi : 

L'article 2 enl6ve aux clubs la libert^, la qualit^, le lieu. 
L'article 3 leur ote la vie privee. 

L'article 4 les place sous la surveillance de la haute poUce. 
L'article 5 leur ote la securite, en leur imposant pour ga- 
r. ntie d'ordre la sui-d6nonciation, le suicidc. 
L*article 6 leur interdit la parole. 
L'article 7 leur defend Taction. 

Une societe est un 6tre moral, ou eile n'est pas. Comme 
etrc moral, eile ne subsiste, eile ne .vit que par les conditions 
qiii fönt la vie de l'homme meme : la libert^, la qualit^, l'indi- 
vi.liialito, le lieu, Ic tcmps, la socurito, la pens6o, la parole et 
Faction. . . 
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Qil'est-ce donc qu*une soci6t6 qui ne peut se constituer que 
sous le bon plaisir de Tautoritö; ä qui il est d^fendu de prendre 
un nom et de se qualifier ; qui n*a pas le droit de paraitre dans 
les lieux publics, et qui neanmoins est obligee d'admettre ä ses 
s^ances le public ; une soci^t^ qui n*a pas de vie priv6e, qui 
ne d61ib6re que sous l*oeil de la police ; qui ne peut discuter 
rien de ce qui fait ombrage au pouvoir ; qui, apr6s avoir d61i- 
berö, ne peut prendre de conclusions ; une sociöt^ qui ne pense, 
ne parle, n'agit pas ? 

Ui^e pareille soci6t6 est moins qu'un rassemblement sur les 
places publiques ; c*est une pantomime sans id^e, jou^e par 
des aveugles-muets. Voila les clubs, tels que FAssembli^e na- 
tionale les a faits, entrain^e par l'^loquence des S^nard, des 
Coquerel. 

Le mensonge, la mauvaise foi, la bouffonnerie dans la 
loi [ c'est ce qu'il ^tait r^serv6 ä la d^mocratie de nous ap- 
prendre. 

Aujourd'hui, il s'agissait de la libert6 de la presse, la libert6 
de la presse, toujours la premi^re remise en question, h la 
8uite des jongleries r^volutionnaires. 

Croyez-vous que le gouvernement de f^vrier soit si ingrat 
que d'en vouloir ä la libert^ de la presse t Oh ! non : ce qu*il 
demande, ce sont des gabanties contre la licence de la 
presse. 

Des garanties, dites-vousi quoi! est-ce que le Code p^nal 
est aboli t les lois de 1819 et 1830 ne sont-elles pas lat Qu'est-il 
besoin d'autre chose que d'en changer le style, et d*en accom- 
moder les articles aux exigences r6publicainest... 

Les garanties que demande le gouvernement contre la 
presse, c'est d'abord un cautionnement. 

— Voyez, dit M. S6nard, nous ne demandons que la caution 
de Tarnende que le journaliste peut en.courrr, 24,000 francs ! 
— Mais le cautionnement, c'est comme la douane, une prohi- 
bition, ce n'est pas une garantie ; — mais 24,000 francs sont 
plus difficiles ä trouver aujourd'hui que 100,000 francs le 22 f6- 
vrier ; — mais la plus forte des amfendes ne doit pas, selon 
vous-m^me, d^passer 6,000 francs ; — mais vous avez pour 
garantie de l'amende la contrainte par corps ; — mais vous 
ne pouvez poser en principe, dans une loi, que la loi sera 
viol^e I 

II y a autre chose, monsieur le ministre, dans ces 24,000 francs, 
qu'une garantie ! dites la v^rit^. 

— Nous demandons, dit alors le ministre, une p^arantie contre 
ia presse anarchicjue, contre la presse socialiste, contre cette 
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mauvaise presse qui reclame le droit au travail ; contra la presse 
^ 5 Centimes, qui s'adresse special ement ä des hommes qui 
n'ont pas assez d'argent pour s'abonner 1 Quant ä Ja presse se- 
rieuse, ä la presse grave, qui se constitue au capitai de 4 ou 
500,000 francs ; k cette presse qui s'honore autant par sa mo- 
ralit^ quo par son patriotisme, nous ne songeons pas ä Tin- 
quieter. 

Voyez le ConstituHonnelf le Sihcle^ les DSbats, la Gazette Je 
France^ tous les journaux dynastiques, l^gitimistes, anti-socia- 
listes, les entendez-vous se plaindre du gouvernementt £st-cc 
que les procureurs-g^n^raux les tracassent t £st>ce que nous 
nous mefions de leurs tendancest £st-ce qu'ils conspirent? 
£st-ce qu'ils trompent, par de fausses esp^rances, le Prole- 
tariat ! 

Vn Journal qui ne pourrait trouver credit de 24,000 francs, 
nous le regardons comme un Journal anarchique, impie, ennemi 
de la famille et de Ja proprio t6. 

24,000 francs I — Voilä, pour nous, le crit^rium du g^nie, de 
la vertu et du patriotisme ! 

24,000 francs ! — Nous d^clarons ennemi de la societ6 et de 
la Republique tout Journal qui, avant d'exister, ne d^posera 
pas ä notre Caisse des Consignations 24,000 francs ! 

24,000 francs ! — C*est, sous la Republique, le cens ^lectoral 
de la presse. De 100,000 francs qu*il etait sous la monarchie, 
nous l'avons abaiss^ ä 24,000 francs : et vous vous plaignez !... 

A nous donc les ouvriers, les travailleurs, les prol^taires! 
A nous les pauvres ! A nous le denier de la veuve ! A nous les 
fondateurs en haillons de la Republique I A nous les h6ros, 
maintenant d^sarm^s, des barricades ! A nous les calomni6s de 
fevrier, de mars, d'avril, de mai, de juinl.., 

II s'agit de prouver que vous ^tes d'honn^tes gens, en vous 
cotisant pour former au Journal du Peupk ime caution de 
24,000 francs. 

Vous vous croyiez de braves citoyens, des coeurs g^n^reux, 
de vrais patriotes I — Mais, sacbez-le bien, vous tous qui ne 
demandez ä la Republique que la liberte, ä la proprio te que du 
travail : vous ne serez un parti s^rieux, honn^te, digne de con- 
sideration, estim^ du gouvernement, que lorsque vous aure« 
forme entre vous tous 24,000 francs. 

C*est un ministre du 24 fevrier, c'est le ministre Senard, 
qui vous le declare au nom de la Republique. 
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LES MALTHUSIENS 



Le docteur Malthus, un 6conomiste, un Anglais, a ecrit ces 
propres paroles : 

« Un homme qui nait dans un monde dejä occup^, si sa 
famille n'a pas le moyen de le nourrir, ou si la soci6t6 n*a pas 
besoin de son travail, cet homme, dis-je, n'a pas le moindre 
droit ä r^clamer une portion quelconque de nourriture : il est 
reellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, 
11 n'y a point de couvert mis pour lui. La nature lui commande 
de s'en aller, et ne tardera pas ä mettre elle-m^me cet ordre ä 
execution. » 

En cons^quence de ce grand principe, Malthus recommande, 
sous les menaces les plus terribles, ä tout homme qui n'a 
pour vivre ni travail ni revenu, de s'en aller ^ surtout de ne pas 
faire d'enfants. La famille, c'est ä-dire Tamour, commc le pain, 
sont, de par Malthus, interdits ä cet homme-lä. 

Le docteur Malthus etait, en son vivant, ministre du saint 
Evangile, de moeurs douces, philanthrope, bon mari, bon p6re, 
bon bourgeois , croyant a Dieu autant qu*honune de France. II 
mourut, le Ciel lui fasse paix I en 1834. On peut dire qu*il a le 
prämier, sans s'en douter, r6duit k Tabsurde toute l'^conomie 
politique, et pos^ la grande question r^volutionnaire, la ques- 
tion entre le travail et le capital. 

Chez nous, oü la foi a la Providence est rfestee vive, malgr6 
rindifförence du siöcle, le peuple dit, par mani^re de pro- 
verbe, et c'est en cela que nous nous distinguons de TAnglais : 
II faul que tout le monde vive ! — Et notre peuple, en disant 
cela, croit dtre aussi bon chretien, aussi conservateur des 
bonnes mceurs et de la famille, que feu Malthus. 

Or, ce que le peuple dit en France, les 6conomistes le nient, 
les gens de lois et les gens de lettres le nient; TEglise, qui se 
pr^tend chr6tienne, et de plus gallicane, le nie ; la presse le 
nie, la haute bourgeoisie le nie, le gouvernement, qui s'eflforce 
de la representer, le nie. 

La presse, le gouvernement, l'Eglise, la littdrature, les ^co- 
nomistes, la grande propri^t^, tout, en France, s'est fait an- 
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f^lais, tout est malthusien. C'est au nom de Dieu et de sa 
painte providence, au nom de la morale, au nom des interets 
sacres de la famille, qu'on soutient qu*il n'y a point de place, 
dans le pays, pour tous les enfants du pays, et qu'on •insinue ä 
nos femmes d'etre moins f^condes. En France, malgr6 le vceu 
du peuple, malgrö la croyance nationale, le boire et le manger 
sont reputes privilege, le travail privil6ge, la famille privilege, 
la patrie privilege. 

M. Antony Thourct disait Tautre jour que la propri^t^, saus 
laquelle il n'est ni patrie, ni famille, ni travail, ni moralite, se- 
rait irreprochable le jour oü eile cesserait d'etre un privilege. 
C'^tait diro assez clairement que pour abolir tous les Privi- 
leges, qui mettent, pour ainsi dire, hors la loi, hors l'liumanit^, 
une partie du peuple, il fallait, avant tout* supprimer le privi- 
lege fondamental et changer la Constitution de la propriete. 

M. A. Thouret s'exprimait en cela comme nous-mtoes, 
comme le peuple. L'Etat, la presse, Töconomie politique ne 
l'entendent pas ainsi : ils s'accordent ä vouloir que la propriete, 
sans laquelle, au dire de M. Thouret, point de travail, point de 
famille, point de Republique, demeure ce qu'elle a toujours 
6t6, uii privilege. 

Tout ce qui se fait, qui se dit, qui s'imprime aujourd'hui et 
depuis vingt ans, se fait, se dit et s'imprime en cons^quence 
de la theorie de Malthus. 

La theorie de Malthus, c'est la thdorie de l'assassinat poli- 
tique, de l'assassinat par Philanthropie, par amour de Dieu. — 
II y a trop de monde au monde : voila le premier article de foi 
de tous ceux qui, en ce moment, au nom du peuple, r^gnent 
et gouvernent. C'est pour ^ cela qu'ils travaillent de leur mieux 
a diminuer le monde. Ceux qui s'acquittent le mieux de ce 
devoir, qui pratiquent avec pi6t6, courage et fraternit6 les 
maximes de Malttus, sont les bons citoyens, les hommes reli- 
gieux; — ceux qui protestent, sont des anarchistes, des socia- 
listes, des ath^es. 

Le crime inexpiable de la revolution de f^vrier est d'avoir 6t6 
le produit de cette protestation. Aussi, on lui apprendra ä 
vi vre, ä cette revolution qui promettait de faire vivre tout le 
monde. — La tache originelle, indel6bile de la Republique, 
c'est d'avoir 6t6 proclamee par le peuple, anti-malthusien. C'est 
pour cela que la Republique est si particulierement odieuse ä 
ceux qui furent et qui veulent redevenir les complaisants et les 
complices des rois, grands mangeurs (ThommeSy disait Caton. 
•On la monarchisera votre Republique, on lui fera devorer ses 
enfants ! 
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La est tout le secret des soulFrances, des agitations et des 
contradictions de notre pays. 

Les economistes ont les premiers parmi nous, par un incon- 
cevable blaspheme, erige en dogme de la Providence la thöorie 
de Malthus. Je ne les accuse pas plus que je ne les calomnie. 
Les Economistes sont en cela de la meilleure foi, comme de la 
meilleure Intention du monde. Us ne demandcraient pas mieux 
que de faire le bonheur du genre humain ; mais ils ne conc^oi- 
vent pas comment, sans une Organisation quelconque de l'ho- 
micide, l'öquilibre entre la population et les subsistances pour- 
rait exister. 

Demandez ä TAcad^mie des sciences morales. Un de ses 
membres les plus honorables, que je ne nomnverai pas, bien 
qu'il s'honore de ses opinions, comme doit faire tout honnete 
homme, Etant prüfet de je ne sais quel d^partement, s'avisa un 
jour, dans une proclamation, de recommander ä ses adminis- 
tres de ne plus faire autant d'enfants ä leurs femmes. Grand 
scandale parmi les eures et les commeres, qui traueren t cette 
morale acad^mique de morale de cochons ! Le savant dont je 
parle n*en 6tait pas moins, comme tous ses confreres, un d6- 
fenseur z616 de la famille et de la morale : mais, observait-il 
avec Malthus, au banquet de la nature, il n'y a pas de place 
pour tout le monde, 

M. Thiers, membre aussi de TAcad^mie des sciences mo- 
rales, disait demi^rement au comite des finances, que, s'il etait 
ministre, il se bornerait k traverser courageusementy sto'ique- 
menty la crise, se renfermant dans les depenses de son budget, 
faisant respecter l'ordre, et se gardant avec soin de toute Inno- 
vation financiere, de toute id6e socialiste, teile que notamment 
le droit au travail, comme de tout expedient r^volutionnairc. 
Et tout le comite d'applaudir. 

En rapgortant cette d^claration du cEl^bre historien et 
homme d'Etat, je n'ai nulle envie, on le sent bien, d'incriminer 
ses intentions. Dans la disposition actuelle des esprits, je ne 
r^ussirais qu*ä servir l'ambition de M. Thiers, s'il lui en res- 
tait. Ce que je veux faire remarquer, c'est que M. Thiers, en 
s'exprimant de la sorte, tömoignait, peut-^tre sans y penser, 
de sa foi ä Malthus. 

Entendez bien ceci, je vous prie. — Ce sont deux millions, 
quatre millions d'hommes qui pöriront de mis6re et de faim, 
si Ton ne trouve moyen de les faire travailler. C'est un grand 
malheur, assur^ment, et pous en gemissons tous les premiers, 
vous diseiit les malthusiens : mais qu'y faire ? Tl vaut mieux 
que quatre millions d'hommes perissent que de compromettro 
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le privilege ; ce n'est fpas la faute tlu capital, si le travail 
chöme ; au banquct du credit, iL n'y a pas de place pour tout 
le monde. 

Tis sont courageux, ils sont stoiques, les hommes d'Etat de 
r^cole de Maltkus, quand il s'agit de sacrifier les travailleurs 
par millions. — Tu as assassinö le pauvre,/disait le proph6te 
Eiic au roi dlsra&l, et puls tu t'es emparö de son h^ritage. 
Occidisti et possedisti, II faut aujourd'hui renverser la phrasc, 
et dire ä ceux qui poss6dent et qui gouvernent : Vous avez le 
privilege du travail, le privilege du credit, le privilege de la 
propriet6, comme dit M. Thouret; et c'est parce que vous ne 
voulez pas vous en dessaisir, que vous rdpandez comme Teau la 
vie du pauvre : Possedisti et occidisti ! 

Et le peuple, sous la pression des baionnettes, se consume 
lentement ; se meurt sans soupir et sans murmure : le sacrifice 
s'accomplit dans le silence. Courage ! travailleurs ; soutenez- 
vous les uns les autres : la Providence finira par vaincre la 
fatalite. Courapje! vos peres, les soldats de la Republique, 
etaient encore plus mal que vous aux si^ges de G^nes et de 
Mayence. 

M. Leon Faucber, combattant pour le cautionnement des 
journaux, pour le maintien des douanes sur la presse, raison- 
nait aussi comme Maltbus. — Le Journal serieux, disait-il, le 
Journal qui m^rite consideration et estime, est celui qui s'eta- 
blit au capitai de 4 ä 500,000 francs. Le journaliste qui n'a que 
sa plume est comme l'ouvrier qui n'a que ses bras. Sil ne 
trouve moyen de faire acbeter ses Services ou cröditer son en- 
treprise, c'est si^ne que Topinion le condamne : il n*a pas le 
moindre droit k prendre la pai'ole devant le pays: au banquet 
de la publicite, il n'y a pas de place pour tout Ic monde. 

Ecoutez Lacordaire, ce flambeau de l'Eglise, ce vase d'^lec- 
tion du catholicisme. II vous dira que le socialisme est Tante^ 
Christ. — Et pourquoi le socialisme est-il l'ant^christ 1 — Parce 
que le socialisme est l'ennemi de Malthus, et que le catholi- 
cisme, par une transformation derni^re, s'est fait malthusien. 

L'Evangile nous dit, s*6crie le tonsurd, qu'il y aura toujours 
des pauvres : Pauperes semper habebitis vobiscum ; et qu'en con- 
sequence ia propriet^, en tant qu'elle est privilege et qu'elle 
fait des pauvres, est sacr^e. Le pauvre est nöcessaire ä l'exer- 
cice de la Charit^ 6vang61ique : au banquet d'ici-bas, il ne sau- 
rait y avoir place pour tout le monde. 

II feint d'ignorer, Tinfid^le, que pauvreie^ dans la langue 
sainte, signifie toute esp^ce d'affliction et de peine, et non pas 
chomage et proldtariat. Et comment celui qui allait partout 
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dans la Judee, criant : Malhew aux richcs ! oüt-il pii l'on- 
tcndre autrementl Malheur aux riches ! dans la pensee de Josus^ 
Christ, c'etait malheur aux malthusiens. 

Si le Christ vivait de nos jours, il dirait aux Lacordaire et 
consörts ; « Vous Ätes de la race de ceux qui, dans tous les 
temps, ont verse le sang des justes, depuis Abel jusqu'ä Za- 
charie. Votre loi n'est pas ma loi ; votre Dieu n'est pas mon 

Dieu! » Et les Lacordaire crucifieraient le Christ comme 

s^ditieux et comme ath6e. 

Le joumalisme presque tout entier est infect^ des mömes 
id6es. — Que le National^ par exemple, nous dise s'il n'a pas 
toujours CTU, s'il ne croit pas encore que le paup6risme, dans 
la civilisation, est dternel ; que l'asservissement d'uiie partie 
de rhumanit^ est n6cessaire k la gloire de l'autre; que ceux 
qui pretendent le contraire sont de dangereux röveurs qui m6- 
ritent d'ötre fusill6s ; que teile est la raison d'Etat t Car, si 
eile n'est pas la pens6e secr^te du National^ si le National 
veut sincörement, r6solüment, Temancipation des travailleurs, 
pourquoi ces anathömes, pourquoi cette col^re contre les so- 
cialistes purs, contre ceux qui, depuis dix et vingt ans, deman- 
dent cette 6mancipation ! 

Qulls daignent aussi, afin que le Peuple les connaisse, faire 
leur profession de foi ^conomique, ces boh^miens de la litt6- 
rature, aujonrd'hui sbires du joumalisme, calomniateurs a 
prix fixe, courtisans de tous les privil6ges, pan^gyristes de 
tous les vices, parasites vivant aux döpens d'autres parasites, 
qui ne parlent tant de Dieu que pour dissimuler leur mat^ria- 
lisme ; de la famille que pour couvrir leurs adultöres, et qu'on 
verrait, par d^goüt du mariage, caresser des guenons, s'ils ne 
trouvaient plus de malthusiennes. 

FaUes des filles, nous les aimonsy chantent ces infömes, en 
parodiant le poete. Mais abstenez-vous de faire des gar9ons : 
au banquet de la volupt6 il n*y a pas de place pour tout le 
monde. 

Le gouvernemcnt 6tait inspir6 de Malthus, lorsqu*ayant cent 
mille ouvriers disponibles, auxquels il donnait ün salaire gra- 
tuit, il se refusait ä les employer en travaux utiles ; — lors- 
qu'ensuite, apres la guerre civile, il demandait pour eux une 
loi de transportation. Avec les d6penses des pr^tendus ateliers 
nationaux, avec les frais de guerre, de proc6dure, de prison, 
de transport, on pouvait donner aux insurg^s du travail pour 
six mois, et changer tout notre regime ^conomique. Mais le 
travail est un monopole ; mais on ne voulait pas que Tindus- 
trie r^olutionnaire fit concurrence h l'industrie du privil^ge : 

T. I. 7 
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au chantier de la nation, il n*y a pas de place pour tout le 
monde. 

La gi'ande Industrie ne laisse rien k faire h, la petite : c'est 
la loi du Capital, c*est Malthus» 

Lg commerce en gros s'empare peu ä peu du commerce de 
detail : c'est Malthus. 

La grande propri6t6 envahit, s'agglom^re les plus pauvres 
parcelies : c'est Malthus. 

Bicntüt la moiti^ du peuple dira k Fautre : 

I^ terre et ses produits sont ma propriöt^ ; 

L'industrie et ses produits sont ma propri^tö ; 

Le commerce et les transports sont ma propri^t^ ; 

L'Etat est ma propriöt^. 

Vous qui ne poss^dez ni röserve ni propriete ; qui n*etes 
point fonctionnaire public, et dont le travail nous est inutile, 
ALLEZ-vous EN I Vous 6tes r^ellement de trop sur la terre : 
au soleil de la R^publique, il n'y a pas de place pour tout le 
monde. 

Qui vicndra me dire que le droit de travailler et de vivre 
n'est pas toute la Revolution 1 

Qui viendra me dire que le principe de Malthus n'est pas 
toute la contre-r^volution 1 

Et c'est pour avoir publiö de telles choses, c'est pour avoir 
dnergiquement Signale le mal, et cherch6 de bonne foi le re- 
m^de, que la parole m'a 6t^ öt^e par ordre du gouvernement, 
du gouvernement qui repr^sente la Revolution ! 

C'est pour cela que j'ai vu passer sur moi, muet, le d^luge 
des calomnies, des trahisons, des lächetds, des hypocrisies, 
des outrages, des desertions et des defaillances de tous ceux 
qui haissaient ou qui aimaient le peuple I C'est pour cela que 
j'ai 6t6, pendant un mois entier, livre äux chacals de la presse 
et aux chats-huants de la tribime ! Jamais homme, ni dans le 
passe, ni dans le präsent, ne fut Tobjet d'autant d'ex^cration 
que je le suis devenu, pour ce seul fait que je fais la guerre 
aux anthropophages. 

Calomnier qui ne pouvait r^pondre, c'etait füsilier un pri- 
sonnier. Camassiers de Malthus, je vous reconnais lä ! Pour- 
suivez donc ; nous avons plus d'un compte ä regier encore. Et 
si la calomnie ne vous suffit pas, employez le fer et le plomb. 
Vous pouvez me tuer : nul ne peut 6viter son sort, et je suis ä 
votre discretion. Mais vous ne me vaincrez pas : vous ne per- 
suadercz pas au peuple, moi vivant, moi tenant une plume, 
que, hormis vous, il y ait quelqu'un de trop sur la terre. J'en 
fais le sennent devant le Peuple et ücvant la Röpublique! 
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LA CALOMNIE 

Lecteurs, rassurez-vous. Ce n'est pas de moi que je parle ; 
ce n'est pas ma r^putation, mon honneur train6 sur la claie que 
je veux venger. Que je sois le successeur de Cartouche, de 
Mandrin/de Lacenaire, comme disent mes biographes ; que le 
Constüutionnel et ses adeptes m'appellent le thdoricien du vol ; 
que le grand Coquerel, de son pr^nom Athanase, d^clare mes 
propositions dignes de la cour d'assises et du bagne; que 
celui-ci me fasse batard^ et celui-lä souteneur d'une prosti- 
tu6e ; que ceux qui jouissent ä la fois et de la m^re, et de la 
£lle, et de la soeur, et de la niöce, et de la servante, me d^non^ 
Cent comme un destructeur de la famille ; que des libertins et 
des ren6gats mettent le comble ä Thorreur publique en me si- 
gnalant comme mat^rialiste et ath6e : il s*agit bien de ces mi- 
s^res I Quand la Revolution est en p6ril, quand la faim d^cime 
le peuple, je n'ai pas le loisir d'entretenir le public de mes 
iiVJures personnelles. Le flot de la calomnie passera : les idöes 
que je d^fends ne passeront pas. 

La calomnie k la Republique : Yoilä Fobjet de mes pr^occu- 
pations et de mes terreurs. 

Calomnie d'en baut et calomnie d'en bas ; calomnie de la 
gaucbe, et calomnie de la droite ; calomnie aux feux crois6s, 
en tirailleurs, par pelotons et par mitraille ! c'est la calomnie 
qui nous tue, röpublicains, la calomnie qui nous abime^ dans 
räme.et dans le corps, 

Les calomniateurs de la Republique, ce sont tout ä la foils 
ceux qui la gouvement sans la comprendre ; ceux qui la di- 
chirent, parce qu'ils la comprennent ; ceux qui la trahissent 
et qui Texploitent, parce qu'ils se jouent de tout, de la Repu- 
blique, comme de la monarcbie et de la religion. 

A tout seigneur, tout bonneur : je commence par le Na- 
tional, 

£n m'adressant au National ^ je saurai distinguer les per- 
sonnes de la cbose, s^parer les ecrivains de l'imprime, les 
joumalistes de la fetiille qui est leur organe collectif, comme 
dit M. Leon Faucher. La conspiration de calomnie qui s'achame 
sur moi ne m'empechera pas d'^tre juste, m^me envers des 
ennemis« 
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Le National est depuis vingt ans une pöpiniere de c616brites. 

La France litteraire s'honorera toujours des Thiers et des 
Mignet : pour ma part, je dois ä leurs ouvrages plus d'une 
Sorte de reconnaissancc. 

La R6publique est fi6re d* Armand Carrel, de son talent au- 
tant que de sa bravoure et de son caract^re. 

Les Magnin, les Taillefer, les Gönin, les Bastide, quoique 
avec moins d'eclat, fönt honneur au pays, autant qu*au Journal 
qui les mit en lumiöre, — M. Armand Marrast, apr^s avoir ^t6 
dix ans le prince de la presse quotidienne, promet k la Röpu- 
blique un homme d'autant de caract6re que d'esprit. J'avoue 
cependant que je l'aimerais encore mieux derri6re son pu- 
pitre de journaliste qu'au fauteuil de la prösidence... S*il estun 
6criyain que j'honore de l'approbation de ma conscience et de 
ma raison, c'est ce philosophe, aussi profond que modeste, 
tfussi Eminent par le style que par la science, M. Littre. — La 
mort de Dornds, enfin, a r^pandu sur le National un reflet im- 
p^rissable de patriotisme. 

Comment donc se fait-il qu'avec tant de ressources, avec des 
esprits si puissants, le National n*ait Jamals ^t6, depuis qu'il 
existe, au point de vue des id^es, que le plus inintelligent et le 
plus inintelligible des journaux? 

Ah 1 c*est que le National n'est pas l'organe d^une doctrine : 
c'est une coUection de sentiments, un. ^clectisme d'opinions« 
Le National est, comme l'Acadömie, xme compagnie de beaux 
esprits et de g^nies sup^rieurs, mais qui, par elle-mdme et 
pr6cis6ment paree que ce n'est qu'une compagnie, est inca- 
päble de produire une id6e. 

Voilä pourquoi le National et son parti n*a Jamals su le pre» 
mier mot de la Eepublique ä laquelle il travaillait avant f6^ 
vrier, et qu'il ne cesse de d^molir depuis fdvrier; — voila 
pourquoi Tavönement du National^ de ses 4)pinions et de ses 
hommes, au gouvemement de la R^publique, a paru au peuple 
un contre-sens, une Usurpation; pourquoi, en deux mots, le 
National, usurpateur de la R6publique, est devenu le calom* 
niateur de la Röpublique. 

Je ne connais point les r^dacteurs actuels du National : je 
suppose qu'ils sont en tout dignes de leurs pr6d6cesseurs. Mais 
j'irffirme, sans que je veuille du reste incriminer leurs inten- 
tions, que leur feuille, en dissimulant, tmvestissant, comme eile 
fait tous les jours, la question revolutionnaire, fait ceuvre de 
calomnie et d^truit la R^publique. 

La Röpublique, pröpar^, fond^e par vingt änn^es.de dis«« 
cussions ^conomiques et sociales, aüxquelles le National n*a 
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Jamals voulu prendre la moindre part» la R^publique est une 
chose : le National veut qu'elle soit autre. 

Le National ne comprend point la R^publique comme id^e 
positive : il n'y voit, n*y a Jamals vu qu'une n^gation, la Charte 
constitutionnelle, moinsleroi. — Lorsque M. Thiers, se tenant 
dans la sph^re des principes, posait son fameux axiöme : Le 
roi rägne et ne gouverne pas, il döfinissait la röpublique du Na-- 
tional. Plus materialiste que M. Thiers, le National^ apres avoir 
supprim6 le principe, voulut aussi supprimer le symbole ; mais 
comme, ä part la (lestruction du symbolisme monarchique, le 
Systeme du National ne diff^re essentiellement en rien de ce- 
lui de M. Thiers ) ä peine la royaute expulsSe, le National s'est 
fait partisan de ce qui ressemble le plus ä une royaute, il s'est 
£alt partisan de la pr^sidence, et la Republique, pour lui, a 6t6 
constituöe. Otez la personne royale, ötez la pr^rogative royale, 
et le National, que Louis-Philippe aimait, parce qu'il Tavait de- 
yine, est tout aussi juste-milieu, aussi doctrinaire, aussi con- 
servateur et rötrogade que M. Guizot. 

Depuis 1830 nous n'avons cess6 de lelui dire : LaRepublique, 
c'est le sociallsme. Et le peuple, dont la voix consacre toutes 
les v6rit6s, le peuple a fini par crier, comme nous, en fövrier 
et depuis fövrier : Vive laR4publique dömocratique et sociale! 
. A cette manifestation decisive, qu'a oppos6 le National? II 
s'est fait öcrire une lettre de dix lignes par un homme cel^bre, 
cheri du peuple, d^fenseur de la propri6t6 dans un int^r^t de 
doctrine, comme nous en sommes Tadversaire dans un int^ret 
de doctrine; lettre dans laquelle cet homme c61ebre, M. de La- 
^lennais, döclarait qu'il n'6tait pas communiste I Pour se sous- 
traire au jugement du peuple, le National tire en cause une 
grande renomm^e ; quand on lui parle ^conomie sociale, il vous 
repond m^taphysique ; il oppose d^finition ä döfinition, et il 
croit en avoirj fini avec la critique! Le peuple n'a point ei6 
dupe du sophisme : il a demande avec un redoublement d'öner- 
gie Torganisation du travail^ la R^publique ddmocratique et 
sociale. 

Combien de fois, chiflEres en main, n*avons-nous pas dit au 
National : Prenez garde, la soci6te est Stabile sur une erreur 
de compte. Ce qui engendre le paup^risme, c'est qu'on ap- 
plique ä la nation, ä l'etre coUectif, les principes de P^conomie 
domestique ; c'est qu'on suppose dans la societe un benefice qui 
u'existe pas; c'est que le travailleur, sur qui le capital et le 
privil^ge pr616vent ce benefice, ne peut pas racheter son pro- 
duit, et que, le travailleur ne rachetant pas son produit, il y a 
n^essairement Stagnation, greve, puis d6pr6ciation, faillite et 
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banqueroute; c*est, en un mot, que par la rente etPint^r^t des 
capitaux, sans que personne soit coupable de mal^fice et de 
mauvaise foi, le travailleur est vol^!.-. 

Au lieu de verifier le fait, le National^ qui se connait peu, ä 
CO qu*il parait, en comptabilit^, et dont le spiritualisine roiigi- 
rait de descendre ä ces vilenies de produit net et de produit 
brut^ le "National s'est d'abord renferm^ dans un süperbe si- 
lence ; et quand enfin il a daign6 s'occuper des questions 6co- 
nomiques, 9'a 6tA pour consacrer purement et simplement la 
productivit^ du capital, pröcis^ment la cause du paup^risme, 
une fiction, un mensonge ! 

Toute la r^volution, Selon nous, consiste k supprimer un 
mot, un seul mot de Tarticle 8 de la d^claration des droits : 

« La propri^tö consiste dans le droit de jouir et de disposer 
de ses biens, de ses reyenus, des fruits de son travail, de son 
inteiligence et de son industrie. » 

Le revenUj disons-nous, n*est qu'une hypoth^e, dont Tana- 
lyse öconomique d^montre la fausset6, dont la röpublicanisa- 
tion du credit entraine fatalement Tabolition. Ou la Revolution 
est absurde et la R6publique un non-sens, ou bien par le droit 
de propri^te vous ne pouvez plus k Tavenir entendre autre 
chose que le droit de disposer des fruits de son travail, de son tn- 
telligence et de son industrie, qui est tout ce qu'entend, tout ce 
que demande le peuple. C'est par erreur et surprise que le 
mot revenus s'est gliss^ dans la declaration des droits de Ro- 
bespierre, c'est cette erreur qui a fait, qui fera toujours avor- 
ter la Republique. 

Le National, qui est girondin, thermidorien, malthusien, par- 
tisan du produit net, qui ne veut pas de la gratuit6 du credit, 
qui sera royaliste, quand on lui aura d6montre qu'entre la 
royaute et le socialisme il n'y a pas de moyen terme, le Naiio^ 
nal se borne ä r^pondre que nous sommes des anarchistes, des 
ambitieux; que nous legitimons le vol, que nous d^truisons la 
famille et la propri^tel... 

La calomnie, toujours la calomnie!... 

Nous, r^publicains, nous qui depuis vingt ans avons arbor6 
notre drapeau, proclam6 nos principes, publik notre profession 
de foi, c'est nous que le National, qui n'a ni pr^vu, ni compris 
la Republique, taxe d'exag^ration , de fausse politique, de me- 
n^es coupables, de tendanccs antisociales l C'est nous qui per- 
dons la cause, du peuple, qui compromettons le droit au tra- 
vail, par nos d6finitions et nos manifestes! C'est nous qui 
Prednisons la detresse publique! C'est nous qui attisons la 
guerre civile ! Si la Röpublique est suspecte k la bourgeoisie, 
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aux capitaux, k la propri^t^, c'est nous qui ayons fait le mal, 
en denoiK^ant ä tous le principe, Tobjet et la signification de 
la R^publique! Si les pr6tendants r^ussissaient dans leurs com- 
plots, c' est nous qui les aurions ramenes!... 

II faut convenir, pourtant, qu'il s'agit de bien autre chose 
aujourd'hui que d'un remaniement de la Charte. 

Le principe de la R6publique, ainsi que vient de le recon- 
naitre FAssembloe nationale par un vote unanime, est le prin- 
cipe de la souverainetö du peuple et du suffrage universel. 

Cela veut dire que, sous la Röpublique, il n'y a d'autres 
droits que ceux qui ont 6t6 garantis par le peuple, d'autre 
gouvernement que celui du peuple, d*autre justice que celle du 
peuple, d'autre force que le peuple, d*autres fonctionnaires 
que les elus du peuple. 

Et comme le peuple n'cst vraiment souverain et legislateur 
qu'autant que tous les citoyens participent 6galement ä la loi 
et & Texercice d« pouvoir, il s'ensuit que l'^galit^, condition 
essentielle de la sou verainet e, est le deuxi6me principe repu- 
blicain. Dans le Systeme qui doit surgir de pareils principes, 
rin^galit6 des conditions, le monopole, la y^nalite des charges, 
la distinction des castes sont impossibles; et il est vrai de 
dire que, ou le privil^ge, si quelque part on le souffre, tuera 
la Republique, ou la Republique, si eile suit son principe, em- 
portera le privilege. 

Ainsi donc, pour employer des termes moins abstraits, le 
travail, comme droit et comme devoir, pour tout le monde ; la 
propri^tö, comme Instrument de travail et comme r^munera- 
tion, pour tout le monde : voilä ce que veut, ce que doit 6tre 
la R6publique. C*est encore TAssembl^e nationale qui, dans le 
m§me vote, Ta ainsi d6cidu. Quelques th^oriciens, pensant que 
la propri6t6 impliquait n(3cessairement privilege, niaient la 
propri6t6 et demandaient en cons^quence que la proprietü 
n'existat pour personne. L'Assembl^e nationale a r6solu le 
Probleme d'une autre mani^re : eile a pense qu'il valait mieuz 
que le privilege de propri6t6 füt 6tendu*ä tous; que chaque 
citoyen devint, de fait comme de droit, propri^taire ; que tout 
le monde füt int6ress6 ä la propriete. En cons^quence, eile a 
d^clarö le principe de la proprietü inviolable, se röservant de le 
d^finir lors du vote de la Constitution. 

Mais, pour que le travail soit en meme temps garanti et 
rendu obligatoire ä tous ; pour que chaque citoyen acquiäre la 
proprietü, et, apres Tavoir acquise, ne la puisse plus perdre, 
il faut remanier de fond en comble notre regime ^conomique; 
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il faut refaire, non pas seulement notre constititution poli- 
tique, mais notre Constitution sociale. 

Sur quels principes et d*apr6s quelles lois devra s*op6rer 
cette reorganisation 1 

Voilä ce que le socialisme cherche depuis vingt ans, et ce 
qui souleve les mal^dictions du National, 

Le travail qui, sous le nom de socialisme, s'est accompli dans 
les idees des avant la r6volution de 1830, n'a eu d'autre but 
quo de definir le regime r6publicain, d'en d^terminer les con- 
ditions, d*en poser les bases. Maintes fois nous avons averti le 
National f organe pretendu de la R^publique sous le dernier 
r^gne. Le National n'a jamais voulu nous entendre; il s'est 
obstinS dans son ^clectisme constitutionnel ; il a repouss^ toute 
discussion. 

En vain nous lui disions : La question aujourd'hui n'est plus 
politique; eile est ^conomique. La feodalit6 mercantile, la 
pire des aristocraties, envahit la soci6t6 et fait retrograder la 
civilisation jusque par delä Charlemagne. Dans cette France, 
oü r^galitü est indigöne, le capital ^crase, absorbe la petite In- 
dustrie, le petit commerce, les petites fortunes : un peuple de 
citoyens se transforme, k vue d'oeil, en un peuple d'esclaves. 
D'autant plus nous produisons, d'autant plus nous sommes 
pauvres : et quand apr6s avoir longtemps travaille, longtemps 
produit, nous ne poss6dons plus rien, le capital alors s'arrete, 
renvoie les ouvriers, et dit : On ne travaille plus. Notre acti- 
vite, si intelligente, si f(5conde, nous rend la vie de plus en 
plus laborieuse, de plus en plus pr^caire, de plus en plus mi- 
serable. Nous perdons tour ä tour, par ce mecanisme, la pro- 
priete, la securite, r^galite, le travail, la famille, l'amour 
meme. Que ferez-vous donc, hommes du National^ apres que 
vous aurez chass^ Louis-Philippe et supprim^ un article de la 
Charte ? 

A ces interpellations positives, reiter^es, le National n'a ja- 
mais daign6 r^pondre, ou s'il y a r^pondu, 9*a 6te pour nous 
reprocher que nous corrompions Tesprit du peuple en ne lui 
parlant que ä!int4rSts matMels ! 

Et aujourd'hui, surpris par un ^v^nement qu'il a provoque, 
mais qu'il n'a pas produit; mis en demeure d'organiser la R^- 
publique^ somm6 par tous les partis de declarer sa pens^e, il 
begaie, il murmure, il echange des protocoles avec ses con- 
fr6res dynastiques; parfois il accuse les r^actionnaires ; plus 
souvent, presque toujours, il calomnie les republicains. 

Le National, qui n'a pas donn^, en vingt ans, un quart 
tVheure u la question sociale, un quart d'heure ä la R^publiquej 
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nous d^clare, du haut de son incapacitö, ennemis de la R^pu* 
blique! II voudrait dissimuler, ruser avec ropinion; faire äla 
fois du socialisme et du privil^ge; jouer a la bascule avec 
le travail et le capital, accorder ]e Christ et Belial, persuader 
aux Tol^s qu'ils sont eux.m6mes les voleurs, öterniser l'öqui- 
voque et la misörel Comme si la question r^volutionnaire 
n'etait pas, depuis vingt ans, pos^e; comme si la Revolution 
de fövrier n'^tait pas la fin d'un regime de privilege, de cor- 
ruptlon, de gächis, et le commencement d'un regime fond^ 
«ur la science et T^alit^; comme si l'idee-m^re de cette 
r^volution 6tait chose nouvelle; comme si, en pareille cir- 
constance, la dissimulation n'^tait pas trahison ! 

Dites-nous donc de gräce, gens du National , ce que vous 
entendez par ce mot de r&publique ? Definissez, s'il vous plait, 
le droit au travail, le droit de propri6te, la souverainet^ du 
peuple, le suffrage universel, la d^mocratie, la libert6 et l'^ga- 
hte. Ne perdez point de temps; nous avons dejä trop attendu : 
Clu*est-ce que la R6publiquet pourquoi avez-vous fait la R6- 
publiquet 

La R^ublique crie au National: Marchel marchel 
. Et le National r6pond & la Rdpublique : Arräte ! arr^te ! 

La R6publique va trop vite pour le National : il ne s'^tait pas 
attendu ä cette fougue. II trouve que nous sommes impatients ; 
il vient de se mettre k la question, il commence seulement ses 
^tudes ! N'a-t-il pas d6jä fait nommer un comit^ de travail- 
leurs t ordonn^ une enquete sur les travailleurs ? envoy6 
jyi. Blanqui, avec plusieurs economistes, en toumee dans les 
departements, pour faire un rapport sur la Situation des tra- 
vailleurs! Tous les jours ne s'essaie-t-il p^ aux reformest 
N'est-ce pas lui ou ses hoirs qui a donn6 cours force aux bil- 
lets de banque, converti en rentes les bons du Tresor et les 
livrets des caisses d'6pargne ; inventö Fimpöt de quarante-cinq 
Centimes ; fait, d^fait, refait Timpöt sur les boissons ; täte de 
rimp6t progressif et de l'impöt somptuaire; propos6, retir6, 
annoncd de nouveau l'impöt sur le revenu; ajourn6 la reduc- 
tion de l'impöt sur le sei; engag^ ou vendu les formte de l'Etatt 
N'a-t-il pas, en toute occasion, protestö contre les assignats et 
le papier-mönnaie, pr^par6 la loi sur les assurancesi N'estril pas 
en train de racheter les chemins de fert N'a-t-il pas contractu 
Femprunt & 651 ^ A 65! Certes les pröteurs ne s'exposent 
gu^rel Vienne une banqueroute : on trouvera bien moyen 
■d'obtenir, de notre fortun^ pays, un concordat ä 65 1... 

Et la R^publique ne veut pas attendre I la R6publique, dans 
les angoisses de la gröye et de lafaim, ose lever la tötel — 
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Oardes nationaux et soldats, feu ! sur la R^publique d^mocra- 
tique et sociale ! 

II iious demandait, hier, si nous avions quelque choseä ajou- 
ter aux am^nit^s dont nous l'avons gratifi^, il y a sept ans, 
dans une brochure intitulee : Ävertissement aux propriitaires I 

Ceci nous remet en memoire que le National^ ä une ^poque 
QU il ne disposait pas de la force publique, se contentait de 
nous signaler pour nos idees r^publicaines au procureur du 
roi. Nous en retrouverions au besoin les pieces.Le National se 
faisant öclaireur du parquet pour le salut du privil^ge, et d^si- 
gnant du doigt, comme la justice divine dans le tableau de 
Prudhon, les adversaires du revenu netl Quel souvenir nous 
rappelez-vbus lä ! 

Ah ! r^publicains du National^ nous ne pensions pas ^tre 
prophöte, lorsque, d6plorant votre aveuglement fatal, et pi*^- 
voyant d6s lors le d^sespoir d'une multitude 6gar^e, nous 
^crivions, en 1839 : 

«c L'opulence et la misöre, compagnes ins^parables, croitront 
dans une progression sans fin; le capital envahira tout; le 
paysan ruine vendra son heritage... La mis^re et l'abrutisse- 
ment des proletaires seront au comble : on ne les emp^chera 
pas de slnstruire ; mais ils ne pourront vivre sans travailler, 
et quand il ne travailleront pas, ils ne mangeront rien... Le 
m^rite des femmes ne sera plus que le tarif de la beaute ; leur 
droit le plus sacr6, de se livrer au plus offrant. Les riches les 
poss^deront toutes, parce qu'eux seuls pourront les payer : les 
pauvres auront pour öpouses les etres disgracies et les rebuta 
de la luxure... 

« Cependant il se rencontrera des ämes fi^res, des hommes 
qui refuseront de d6couvrir leurs fronts devant le veau d'or : 
ceux-lä voudront entrer en compte avec les favoris de la for- 
tune. — Comment 6tes-vous si riches, et sommes-nous si 
pauvres 1 — Nous avons travaill^, repondront les riches; nous 
avons 6pargn6, nous avons acquis... — Nous travaillons plus 
que vous: comment se faitril que nous n*acqu6rions jamais 
rienl — Nous avons herite de nos p6res! — Ah! vous invo- 
quezla possession, la transmission, la prescription ! Eh bienl 
nous appelons la force. Propri^taires, d^fendez-vous 1 

<c Et il y aura des combats et des massacres, et quand force 
sera demeuree ä la loi, quand les rSvoltds seront detruits, on 
6crira sur leurs tombes : ASSASSINS, tandis que leurs vic- 
times seront glorifi^es MARTYRS 1 » {De la c6l6hraiion du di" 
manche.) 

Et dans cet Ävertissement aux propriStaires que vous osez 
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citer, ne disions-nous pas, en 1842, aux prol6taires d^jä irrit^s : 
« Maintenant que le Systeme de monarchie repräsentative 
tire ä sa fin, c'est le tour d'une dömocratie bourgeoise, incohe- 
rente, querelleuse, babillarde... — D^trUisez le gouvernement 
actuel, et au lieu de cette ^galitö ä laquelle yo& cceurs g6n^- 
reux aspirent, vous n'obtiendrez qu'une r6p^tition de la d^mo-* 
cratie conventionnelle ou directoriale, interrompue violemment 
elle-meme il y a quarante-quatre ans, au 18 brumaire^ Et 
comme tout gouvernement veut se maintenir et se croit legi- 
time, vous rencontrerez de nouvelles r^sistances, plus impi- 
toyables et plus acharnees, de sorte qu'apr^s avoir 6chapp6 
aux balles dynastiques, vous tombercz sous les balles r^publi- 
caines. II faut que les destins s'accomplissent... m 

Puis nous ajoutions, en invitant les ouvriers ä la patience et 
ä la paix, et redisant avec eux la chanson faiibourienne : 



En avant, oonrage! 
Marchond les premiers : 
Du cceur k Touvrage, 
Braves ouvriers! 



c Marchez, en chantant, ä la conqu^te du nouveau monde, 
race predestin^el Travaillez, instruisez-vous les uns les 
autres, braves ouvriers! Votre refrain est plus beau que celui 
de Rouget de Tlsle 1 » 

HelasI nous ne pouvons plus aujourd'hui dire aux travail» 
leurs : Marchez en chantant ä la conquele du nouveau monde, 
raceprädestinee! Plus de travail, plus de chansons! 

Nous leur dirons plutöt : 

Aliez en deuil, le crepe au bras, le drapeau noir flottant, les 
femmes en pleurs, les enfants r6p6tant en chceur la romance 
de mis^re : Ging sous! allez au Naiional^ race d^sesp^r^e! 
allez lui demander ce qu'il a fait de la R^publique. 

La fenaison a ^t^ belle, la moisson est riebe, la vigne luxu- 
riante, les campagnes joyeuses. La jolie paysanne ne demande 
qu'ä öchanger ses fruits, ses fromages, ses volailles, contre les 
modes et les passementeries de vos ouvri6res. Le laboureur, 
le vigneron, regorgeant de bien, est pr^t ä vous payer des dons 
de la nature les produits de votre Industrie et de vos arts. 
Mais le privilege, retirant ses ecus, a jete Tinterdit sur le 
travail et sur T^change; les Communications sont coup6es 
«ntre la ville et la campagnc. C'est pourquoi Fabondancc ruine 
le paysan, pendant que la gr^ve tue Touvrier. Allez au Na- 
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tional, sMez lui demander quand il lui plaira de youb donner ia 
Republique 1 

Cavaignac 1 nous t'aimons tous du fond du caeur, pour ton 
frere, pour toi 1 Nous ne t'accusons pas : tu as ete rinstrument 
de la fatalite : tu n'es pas plus coupable du meurtre de nos 
fr^res que les balles de tcs soldats. Sois .donc le Washington 
de la France socialiste et r^publicaine, et gai*de-toi de te faire 
le Monck de ces ^go'istes. Mefie-toi : quelque chose nous dit 
que la trahison t'environne, qu'autour de toi se trament des 
complots contre le Peuple et contre les travailleurs. Souviens- 
toi bien que les pr6tendants sont d^sormais impossibles. £h! 
lequel d'entre eux serait de force ä nous garantir le travaii et 
la propriete?... 

Le travaii 1 ce n'est point un cadeau de roi : c*est un präsent 
de la K^publique. 
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Mon dme est triste ä mourir^ disait le Christ au Jardin des 
Oliviers : ötex-moi ce calice amerl 

C'est le sentiment que nous eprouyions ce matin, ä la lec- 
ture du National, — Ceci, bien entendu, sans aucune compa- 
raison de nous avec THomme-Dieu, pas plus que du National 
avec Judas. 

Le brave Journal fait le plaisant. L'idee d'une liquidation 
gSnärale de la societ6 le fkit rire : la Republique est si pros- 
pere! son credit si bien Stabil I... II ricane le socialisme, le 
proudhonisme, sans s'apercevoir que le isme ne s'accole pas 
mieux ä notre nom qu'ä nos idees, et que cet essai malheureux 
de barbarisme est dejä pour nous une justification. — H ergote, 
le pauvre National^ comme un clerc de procureur : 

« Si, dit-il, nous travaillons ä d^truire la R6publique, eile 
existe donc! Mais si eile existe, pourquoi nous demander 
quand il nous plaira de la donner? Elle n'eziste donc pas en- 
core? mais si eile n'existe pas encol'e, nous n'avons donc pas 
travaille ä l'etablir I Et si nous n'avons pas travaill6 Ji T^ta* 
Mir, nous ne la d^truisons donc pointl.... » 
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Yous connaissez sans doute, ami lecteur, ce fameux syl- 
logisme, t3rpe du genre : II pleut : or il ne pleut pas; 
donc il pleut l Yous avez tout le secret de la dialectique du 
National. 

Ce qui indispose notre trop spirituel confr6re, c'est que, 
dans je ne sais quel entrefilet, nous aurions pariö, peut-6tre 
etourdiment, de certains faita de nature k compromettre la 
dignit^ du National^ et offensants pour sa personne. II nous 
somme de faire connaitre ces certains falls* Le National mi- 
tonnerait-il contre nous un petit proc^s en diffamation et 
calomnief Ceci serait un peu plus s6rieux que rincroyable 
^pisyllogisme de tout ä Theure. Car, remarquez bien : Si nous 
n'articulons pas certains faits dont nous Tavons menac^, le 
National nous poursuit en calomnie. Et si nous articulons 
lesdits faitSf le National nous poursuit, h plus forte raison, en 
calomnie. Comment sortir de läl Cest un si terrible raison- 
neur que le National ! 

Les faits I les faits 1 -— Certes nous sommes ä plaindre s*il 
nous faut donner le bilan des faits et gestes du NtUional I La 
citation serait longue, et longue la kyrielle. Pourtant nous 
essaierons d'en dire quelque chose, au risque du procureur du 
roi, pardon, du procureur de la R6publique. On conunettrait 
de plus fortes m^prises avec le National. 

Depuis 1830, le National poursuit de sa r^probation, de sa 
baine, le socialisme. Cela est-il vrai, oui ou nont Yoilä un 
Premier fait. Et pourtant le socialisme, c'est la R6publique. 
Qu'en dit le National ? 

En 1842, nous reprocbions au National de repousser la colo- 
nisation de FAIg^rie, et, par une consöquence n^cessaire, de 
rSver Tabandon de notre conqu^te. Nous lui citions, k cette 
occasion, ses num^ros des 1«', 4, 16 et 22 juin 1841. Yoilä un 
•deuxi^me fait. — Le National persiste-t-il aujourd'iiui dans 
son opinion de 1841, ou bien la d6savoue-t-ilt II nous ferar 
plaisir de nous le dire : nous serions beureux de retirer cet 
article du cbapitre de nos griefs. 

Le National, en 1841, ötait contraire a la liberte de la presse. 
II nous d^nonpait, k plusieurs reprises, notamment ä Tocca- 
sion du proc^s Qu^nisset, pour nos critiques sociales ; il ap- 
plaudissait ä ]a condamnation de Tbore. Et c'est sous Tin- 
fluence, sous'le gouvemement du National, que TAssembl^e 
Constituante .vient de voter, en 1848, un code de la presse qui 
ne c^de en rien ä celui de septembre. Yoilä des faits. Le Na^ 
tional nous dira-t-il s'il approuve cette l^gislation d'inquisi- 
teurs, cons^quemment, s'il r6tracte son intol^rance de 1841 
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vis-a-vis des id6es socialistesi — Encore une fois, nous ne 
demandons pas mieux que d'enregistrer les explications du 
National; nous ne voulons pas le juger sans l'entendre, comme 
en usent avec les insurg6s de juin ses commissions mili* 
taires. 

Nous reprochions au National^ en 1842, de faire servir la 
souverainetö du peuple et le suffrage universel de marchepied 
a un despotisme militaire. Nous lui citions ses propres paroles 
sur la mort d'Armand Carrel, qu'il avait, disait-il, saltti premier 
consuL — Nous lui rappelions qu*en juin 1841, interrog^ par la. 
Gazette de France, si, au cas oü le peuple, r^uni en assembl^es 
primaires, 61irait un roi, lui, National, accepterait cette 61ec- 
tion, il avait r^pondu, Oui ! — Ce sont des faits. Actuellemenl 
le National est le grand promoteur de la presidence, et, Dieu 
merci, les gen^raux ne maiiquent pas au gouvernement. Le 
National nous dira-t-il oü il entend s*arreter sur cette pente 
monarchico-militairet Ce que nous lui en disons est pour 6viter 
toute c^omnie : le National ^ en un mot, est-il encore ou n'est- 
11 plus royaliste? 

Un des sujets les plus graves de reproche que la d6mocratie 
ait le droit de faire au National est rembastillement de Paris. 
M. Bastide, par une g^n^rosite de sentiments qui l'honore, a 
revendiqu6 pour lui seul la responsabilit^ de cet acte; M. Ar- 
mand Marrast, par une g6n6rosit6 non moins louable, n*a 
Jamals, quoique innocent, song6 k d^cliner cette responsabilit^. 
M. Marrast comprenait que ce qui sort du Journal appartient 
au Journal ; que la critique doit s'arrdter & la porte des bureaux, 
et jamais, sous la feuille, ne recbercher de noms propres. Nous 
ferons comme M. Marrast. Les forts d6tach6s servent, depuis 
fdvrier, de prison aux socialistes et de caserne äux arm6es de 
la bourgeoisie : toujours des faits 1 — Le National nous dira- 
t-il quel usage il pr^voit devoir faire, pour Tavenir, des fortifi- 
cations de Paris t 

On demandait au National quel ötait son Systeme de poli- 
lique et de r^generation sociale! Et nous r^pondions, en 1842, 
que le National, « pensant, avec Hobbes, que la guerre est 
Vitat naturel du genre humain, n'avait pas d'autre syst6me que 
le sabre, d*autre gouvernement que les conseils de guerre. 
Rien de plus simple, disions-nous. Tous les ouvriers, agricul- 
teurs, commissionnaires, instituteurs, etc., foi^ment soit des 
armes speciales, soit des compagnies bors-rang. Les travaux 
repugTlants et penibles sont ex^cut^s par des pionniers, qu'on 
multiplie ä volonte en renfortjant la discipline. Les filles et 
femmes sont enr^gimentees comme vivandi^res. Cbaque matin 
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un ordre du jour assigne les droits et devoirs de Thomme et 
du citoyen ; la discipline müitaire est la rögle morale, et un 
Code p^nal ^nergique, avec une proc6dure expeditive, cou- 
ronneToeuvre!... » 

En öcrivant cela, nous proph^tisions, quoi! grand Dieul ces 
ateliers nationaux, ä la suite desquels sont arrivöes les com- 
missiorCs militaires. Or, les ateliers nationaux ne sont pas^ cela 
est aujourd'hui dömontr^, le fait de Louis Blanc; l'id^e des 
ateliers nationaux n'est pas sortie du Luxembourg. Louis 
Blanc, les d616gues, les ouvriers en masse, n'ont cess^ de pro- 
tester contre ces pr^tendus ateliers, organis4s sous le minis- 
töre et avec la permission de M. Marie, alors ministre des 
travaux publics. — Qui donc a invente les ateliers nationaux, 
puisque ce n*est pas Louis Bland quil ceux-lä apparemment 
qui, plus tard, ont cre^ les commissions militaires. Le National 
voudrait-il nous öclairer sur ce double fait?... 

Les ^conomistes frangais, excit^s par l'exemple de Cobden, 
se mettent a precher le libre 6change. Quel parti a pris le 
National dans cette grande controverse, qui int^ressait ä la 
fois le commerce, Tindustrie, le capital du pays? Nous Tavons 
vu, et notre ödification a 6i^ grande ! le National^ sans y rien 
entendre, penchait secrötement pour la suppression des bar- 
riöres ; ,mais Louis-Philippe et plusieurs ministres partageaient 
la möme opinion : das lors le National a fait volte-face ; il est 
de venu infldöle ä sa conviction, et cette conviction etait une 
erreur I Le public tout entier a vu le fait. — Le National serait- 
il pr^sentement ä m^me de nous dire s*il est ou non partisan 
du libre behänge, et pourquoi? 

C'est le defaut absolu d'idöes sociales et 6conomiques qui 
a conduit le National ^ et la Republique avec lui, dans cet 
abime de contradictions, de sang et de honte, oü nous sommes 
plong^s! 

Avant fiSvrier, le National 6tait voltairien : c'^tait un fait. 
Depuis, nous Tavons vu quotidiennement devenir ignorantin : 
c'est un autre fait. Lequel des deux est le National? voltai- 
rien ou ignorantint Nous, qui ne sommes ni Tun ni Pautre, et 
qui ne calomnions personne, nous serions heureux d'entendre 
la reponse du National, 

Le commerce arretö, le travail suspendu, la R6publique 
ruin^e, le tr^sor public ne se remplissant que d'emprunts, 
l'Etat livrd aux usuriers, le National, qui rösumait autrefois sa 
politique revolutionnaire dans cette phrase 6nergique : Concen- 
trer la r&ooluiion dans Paris, et jeter la France sur le Rhin, — le 
National a ^t6 forc^ de renier ses theories et ses promesses ; il 
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s'est trouy6, en pr^sence de TEurope attentive, aussi impuis- 
sant, aussi couard que Louis-Philippe. 

£n 1848, comme en 1830, la Pologne a 6t6 abandonn^e : le 
National^ qui avait d6cbir6 las trait^s de 1815, s'est mis k les 
recoudre. Nous dira-t-il, du moins, comme l'a fait pendant 
dix-huit ans Louis-Philippe, si la nationalit6 polonaise p6rira 
ou ne p6rira pas t 

Lltalie est abandonn^e : le National offre aux Milanais, con- 
jointement avec TAngleterre, sa m^diation. Quelle honte! 
M. Guizot est k Londres ; Metternich est k Londres ; le sang 
des Italiens crie vengeance contre le roi de Pi6mont et contre 
Tempereur ; le National est au pouYoir 1... et les trait^s de 1815 
subsistent toujours 1 

L'Espagne d^mocratique n'attend qu'un mot, un signe de 
nous, pour expulser k jamais de son territoire Isabelle, Chris- 
tine, Montpensier et TAnglais. Entre la R^publique ibiSrienne 
et la R^publique fran9aise, si nous voulons, plus de Pyr^ndes 1 
Cela ne tient qu*au National, Le National serait-il deyenu pai^ 
tisan des mariages espagnolsl 

Non, non, jamais, jamais en Fninoe, 
Jamais TAnglais ne rSgneral 

C*6tait le chant du National avant f^vrier. Depuis f6vriep, le 
National est partisan de Talliance anglaise : le lion parle 
comme le mouton!... M. Thiers serait-il donc pr^sident du 
conseilt... H^lasI oui : M. Thiers et le National ont fait en- 
semble un mariage morganatique. C'est pour cela que la ques- 
tion sociale est fusill^, la libert6 ^trangl^e, le gouvemement 
livrd aux dynastiques, et la R^publique vendue aux H^breuxl 
C'est pour cela que nous faisons des emprunts ä 65!... 

Dame ! ce dit-on au comit6 des finances, quand on n'a point 
d'argent et qu'on ne peut pas se passer d'argent, on fidt 
de bonnes conditions aux capitalistes, et Ton se procure de 
Targentl... 

Qu'en pense le National ? 

Ecoutez bien ceci, gens du National. Nous ne savons qui 
fera ]a liquidation de la soci6t6, si ce sera le citoyen Proudhon 
ou le citoyen Cabet. Mais ce qui est sür, c'est que vous poussez 
de toutes vos forces k la d6claration de faillite. Or, vous nous 
permettrez de vous le dire : de deux choses l'une, ou le Na- 
tional trahit la R^publique, ou il n'est que la doublure du 
Repräsentant du Peuple. 
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(xV* 108. - 21 aoüt.) 

Tu tonnes, Jupiter^ donc tu as tort. 

Ce qui a perdu, l'une aprös Tautre, toutes les religions, c'est 
rimb6cillit6 des dieux, nous voulons dire Tabsurdite da dogme 
et le fanatisme du pretre. 

Ce qui perd tous les Etats, c*est Taveuglement du pou- 
voir. 

Le Repräsentant du peuple a 6t6 saisi, ce matin, pour la troi- 
siöme fois depuis trois jours! Saisi, pourquoit ficoutez ceci, 
lecteur ! 

La premiöre saisie, ceHe de notre num^ro du 16, aurait eu 
pour pretexte ou motif, d*apr6s ce que nous a dit le commis- 
saire de police, une attaque a la propri^te, r^sultant de la 
publication d'une lettre sign^e J. foEX, statuaire et peintre<^ 
membre de Vlnslitut^ dans laquelle il est dit : 

« Oui, je le repete avec vous, toute propri6t6 qui n*est pas le 
fruit du travail de celui qui la possöde, et dont on jouit sans 
Tavoir gagnöe de sa sueur, de ses peines, est un vol fait äla 
Society. » 

Le citoyen Etex ne nie, n'attaque, ne discute polnt la pro- 
pri6te. II se bome ä la döfinir. Dans son opinion, il n'y a 
d'autre propri^t^ que celle qui est le fruit du travail. La pro- 
priet^ ainsi conditionn^e, il la d^clare inviolable, il la d6fend : 
toute autre propri^t^, dont Forigine ne se ramöne point au 
travail, lui semble un vol 1 

Le citoyen procureur de la R6publique a vu lä-dedans une 
pr^dication anarchique, attentatoire ä la propridt^. II y a donc 
pour lui deux propri6tes : une propri6t4 qui est le fruit du 
travail, et que sans doute il permet qu*on preconise, et une 
autre propriete qui n'est pas le fruit du travail, et dont la dis- 
eussion, suivant la jurisprudence du parquet, est interdite. Et 
c'cst parce que le citoyen Etex s*est avis6 de qualifier cette 
derniere esp^ce de propriete, que nous sommes saisis I 

Mais vous, qui d^fendez la proprio acquise sans travail, qui 
ne voulez pas qu'on la qualifie, qu'on la discute, pourriez-vous 
nous en montrer les titrest Oseriez-vous nous dire quelle est 
cette propriete qui ne vient pas du travail, qui vient d'ailleurs 
que du travaill Etes-vous bien sür qu'en la deifendant vous ne 
trabissez pas la justice, vous ne compromettez pas la paix pu- 
bli()ue] Nous vous appointons a la barre de TAssembl^e mtiQ" 
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nale, le jour oü sera discut^e la d^claration des droits et la 
d^finition de la propri^t^. 

Nous saurons si vous n'avez pas fait abus de pouvoir; si 
vous n'avez pas viele la loi et outrage la morale publique, en 
saisissant un Journal qui, discutant la loi avant qu'elle füt 
faite, a cru pouvoir dire ce qu'il entendait par vol, ce qu*il 
entendait par propri^t^ ! Certes, nous savions que la r^volution 
de fevrier avait 6te faite par les travailleurs ; mais vous nous 
prouvez aujourd'hui que, dans Topinion de certaines gens, eile 
n'existe pas pour les travailleurs. II y a des propri6t6s qui ne 
viennent pas du travail : Sic vos non vobis, 

Laseconde saisie ex6cut^e contre nous a eu pour cause 
l'insertion d*une lettre 6crite de la Conciergerie. On nous re- 
proche d'avoir, par cette Insertion, excite k la haine d*üne des 
classes de la sociötö. Nous avonsrelu cette lettre, et nous avons 
trouve que si eile excitait ä quelque chose, c'^tait ä la pitie 
pour les malheureux incarcer^s ä la suite de Tinsurrection 
de juin. Nous avons pleure sur leurs souffrances, sur leur 
denuement et leur dösespoir; nous avons peint leur sublime 
r^signation, leur courage heroique : voilä notre delit. 

Mais admirez la profonde sagacite du parquet. 

II y a, dit-il, deux classes de citoyens, comme il y a deux 
esp^ces de proprietes : la classe de ceux qui poss^dent sans 
travailler et la classe de ceux qui, en travaillant, ne pos- 
s^dent pas. 

La Revolution de fevrier a 6t6 faite pour 6tendre le b^n^fice 
de la propriet^, par le travail, ä tout le monde. 

L'insurrection de juin a 6t6 le produit de la m^me idöe. 

Mais les socialistes, partisans de F universal isation de la 
propri6t6, ont 6t6 vaincus ; et ceux de leurs partisans qu'on 
n'a pas fusilles ont 6t6 condamn^s ä la transportation. 

Lors donc que le Reprisentant du Peuple, organe connu de la 
Republique democratique et sociale, excite la piti6 en faveur 
de^ transport^s, 11 excite indirectement la haine contre les 
vainqueurs, contre tous ceux qui ont le privil^ge de poss^der 
quelque chose. Lorsque le Repräsentant du Peuple r^v^le les 
atrocit^s et les infamies de quelques miserables m616s parmi 
les rangs de la garde nationale, c'est comme s'il accusait tous 
les gardes nationaux, tous les bourgeois, de ces atrocit^s. Donc 
il y a excitation. 

Procureur sans entrailles ! et quels sont ceux que le Repr^ 
sentant du Peuple excite a la pitie, h. la compassion, si ce n*est 
vous et vos pareilsl Donc, pour conclure votre raisonnement, 
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c'e$t votre propre haine que nous cherchons h exciter contre 
vous I Sentez-vous Tabsurdit^, maintenant ! 

Olli, il y a en ce moment des proletaires qui souffrent et qui 
pleurent, et des aristocrates qui jouissent et qui triomphent ; 
ouj, nous plaignons les premiers, et nous implorons pour eux 
la pitie des autres : vous, vous ne savez que les pousser tous, 
ceux-lä au dösespoir, et ceux-ci ä Tendurcissement. 

Quelle r^publique, que celle oü il est d6fendu de pleurer I 

Le troisi^me dilit dont on nous accuse, et qui a motiv4 la 
saisie de ce matin, est aussi fond^. 

Dans un article intitul6 : Enquete sur les 6v&nemenU de juin, 

— et pourquoi ne ferions-nous pas, nous aussi, une enqu^te t 

— nous aurions de nouveau excite ä la haine ehtre plusieurs 
classes de citoyens ; plus, k la haine et au m^pris du gouveme« 
ment. Comme c'est commode, entre les mains d*un procureur 
expert, que Pexcitation ! Mais voici qui est instructif. 

D'apr6s les tennes precis de Tarticle incrimin6, les classes 
de citoyens que nous aurions excitöes ä la haine les unes des 
autres, sont les lögitimistes, les bonapartistes,.les orl6anistes, 
les chefs de la f6odalit6 financi^re, dont notre enquSte Signale 
Taction partout präsente, sous le drapeau socialiste, dans les 
6v^nements de juin. Les carlistes, les bonapartistes, les orl^- 
nistes, classes de citoyens! classes ayant une exlstence recon- 
nue, une existence legale! classes honnetes, qu'il est defendu 
de troubler dans raccomplisseraent de leurs complots ; classes 
parlementaires, qui s'entendent au mieux avec les procureurs 
de.la R^publique, et qui ont la main haute dans le gouveme- 
ment!... ' 

Les l^gitimistes, les bonapartistes, les orl^anistes, les papi- 
talistes, les ^goistes : tout ce qui conspire la ruine de la R^pu- 
blique, voilä ceux que le procureur de la R^publique prot^ge 
de ses r^quisitoires ; voilä ceux qu'on d^fend d'attaquer, ä 
peine d'excitation k la haine du gouvernement!... 

C'est juste ; vous avez raison, citoyen procureur. Nous ne 
sommes pas en R^publique; tout ceci n'est qu'un intörim. 
La France veut un roi : ce sera Henri V, Bonaparte ou 
Joinville, peu Importe, pourvu que le nouvel 61u jure, sur les 
saints Evangiles, d'exterminer les socialistes, les demiers des 
chr6tiens. Et voilä pourquoi, .jusqu'ä conclusion du march6, 
les bonapartistes, les l^gitimistes, les orleanistes, ayant un 
droit ^gal, sont trois classes de citoyens ^galement respec- 
tables, au mepris et ä la haine desquelles toute excitation doit 
ötre, de par la loi de la Republique, reprimee sdverement. 

Pardon, encore une fois, monsieur le futur procureur du 
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roi : vous pouvez d^sonnais discontinuer tos poursuites. A 
bon entendeur, demi-mot. Nous ne combattrons plus vos 
orl^anistes, tos bonapartistes, tos henriquinquistes, nous les 
discuteronsl 

Mais döpÄchez-Tous. — Au train dont Tont les choses, nous 
craignons fort que TOtre nouTelle monarctiie ne passe plus Tite 
encore que la dictature de Cavaignac. Le 24 f^Trier nous aTait 
report^s, d'un saut, au 10 aoüt 1792. Nous aTons eu, depuis, 
coup sur coup, notre 31 mai, notre 9 thermidor, notre 2 prai- 
rial, notre 18 brumaire. 

Une affiche sur les crieurs publics, sign6e Ducoux, et que 
nous Tenons de lire, nous ram^ne i 1834. U nous reste k 
parcourir, pour 6tre rendus au 24 f<§Trier, quatorze ans : en 
aurons-nous pour quatorze jourst 



Proposition relative ä un Emprunt national et ä la rSunion de 
la Banque de France au domaine public, prisentie par P. J, Prou- 
dhon, le 22 aofit 1848, ä VAssenibUe nationale. 



pitoyens repr^sentants, 

L'ordre r^gne ä Paris et dans toute la France. II y r^gnera, 
malgr6 les complots r^actionnaires, tant qu'il plaira ä nous et 
au gouTemement. 

Et cependant la confiance ne roTient pas. 

Les affaires restent stagnantes ; le traTail diminue tous les 
jours; la d^bäcle se gön^ralise; le capital, seit qu'il s*effraie, 
soit qu*il conspire, s'obstine ä se cacher. . 

La misöre est au comble : le Peuplo meurt litt6ralement de 
faim. Les secours que fait distribuer Tadministration 6puis6e 
sont de 12 Centimes et dem! par jour et par personne. 

Et rhlTor arriTe ägrands pasl 

L'audace des factions croit aTec la detresse publique. De 
toutes parts on n'entend parier que de complots; les partisans 
de la monarchie ont fondö sur le d^sespoir du Peuple Tespoir 
des pr^tendants ! 

Les nations itmies de la France e3cpirent sous le sabre, ou 
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se d6battent dans Foppression, sans que nous puissions leur 
preter secours. Le mäme charme qui arrete les bras de nos 
ouvriers enchaine ä la frontiere les pieds de nos soldats. Nous 
qui devrions servir aux Peuples de vengeurs et de guides, 
nous sommes clou^s au pilori de notre impuissance. 

La Revolution de Fövrier devait ötre une ere de r^g^n^ra- 
tion morale, politique, 6conomique : gräce k une poignee de 
sectaires dont Finfluence retrograde retient dans la routine le 
gouvemement et Topinion, la Revolution de F^vrier, depuis 
six mois, manque k ses promesses. 

Une nation ne peut, ne doit emprunter qu'i elle-meme : le 
pr^juge du monopole nous livre aux usuriers. 

Une nation qui s*emprunte, qui se fait k elle-mdme une 
avance, peut se prßter tout ce qu*elle veut et sans interet. 
Nous payons 7 pour 100 le loyer de l'argent qu'on nous prete, 
et nous n'en trouvonspas au dixiöme de nos besoins. 

Qui dit, par rapport ä une nation, prdt ou emprunt, dit aug- 
mentation de travail, augmentation de credit par consequent. 
Avec le rögime de Fusure, plus nous empruntons plus irous 
nous discreditons; plus, par une consequence in^vitable, dimi- 
nue chez nous le travail. 

Lö credit, la circulation et Tescompte sont des fpnctions es- 
sentiellement sociales, restees jusqu'ä ce jour anarchiques, et 
que la Revolution de Fevrier avait promis d'organiser et cen- 
traliser democratiquement. Comment se fait-il que ces fonc- 
tions soient encore ä la merci de quelques detenteurs du nu- 
meraire, d'une imperceptible caste d'hommes d*argent 1 — La 
societe, chose monstrueuse! est comme un corps qui n'aurait 
pas de centre de gravite et serait livre ä des attractions anta- 
gonistes; et comme la Revolution a ete faite precisement contre 
cet antagonisme, les tendances anarchiques comprimees, et 
Faction centrale n'existant pas, la societe se trouve k la fois 
Sans direction et sans mouvement. 

Nous avons epuise, — cela devait etre, c'etait ecrit ! — tous 
les moyens connus de Fusure et de Fimpot : la pratique des 
financiers est ä bout; il ne nous reste qu'ä nous resigner eik 
joindre les mains I . . . 

Citoyens, la patrie Est en danger I Or, ä une Situation 
desesperee, il faut un remöde hero'ique. 

Je yous propose une mesure capable, dans mon opinion, de 
sauver la patrie, de mettre fin k la crise, k cette inertie mor- 
telle et deshonorante de notre commerce, de notre Industrie, 
de notre politique, capable enfin de remettre et de lancer la 
Revolution dans son omiere 1... 
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Que rAssembl^e nationale sanctionne les deux d^crets sui-^ 
Tants : 

I. — E&IPRUNT DE DBUX MILLURD8 

Abt. 1*'. — Une nation qui se pr@te oa qui se fait credit ä elle-meme 
ne fait en röalit^ qu'aagmenter sa prodnction. D'aprös ce principe : 

Art. 2. — Le peuple fran9ais, repr^sentä par T^ltat, emprunte an 
peuple fran9ai8, reprdBentö par la totalitö des citoyens, une somme de 
DEUX milliards de Francs, dans la forme et aux oonditions soivantes : 

Akt. 3. — L'emprunt sera effectu^ au moyen d'tine Emission de papier 
de credit, qui sera faite par r£tat, suocessivement et jttsqu*a concor- 
rence de deox milliards. 

-Art. 4. — Le papier de erödit ainsi ^mis sera repr^sentatif d'une 
somme k verser par les contriboables, de la mani^re ci-apr^s. 

Mode de versement, 

Abt. 5. — Tout contribuable dont la cote de contributions direotes, 
rimp6t de 46 Centimes et les Centimes additioimels non compris, d^pas« 
ser»10 francs, serasoumis k Temprunt. 

Tout contribuable dont la oote de contributions directes sera au- des- 
sons de 10 francs, sera exemptö de l'emprunt. 

Abt. 6. — Les versements ä faire par les contribuables soumis k Tem- 
prunt seront : 

Pour les ootes de 

10 2b 25 fVancs, 2 fois le montant de la oontribntion. 



25 k 50 


_ 


3 fois 


id. 


id. 


50 k 75 


._ 


4 fois 


id. 


id. 


75 k 100 


— 


6 fois 


id. 


. id- 


100 k 150 


-~ 


6 fois 


id. 


id. 


160 k 200 


.— 


7 fois 


id. 


id. 


200 k 300 


~. 


8 fois 


id. 


id. 


300 k 600 


— 


9 fois 


id. 


id. 


500 etau-dessus, 


10 fois 


id. 


id. 



Art. 7. — Les versements seront effectuög moitie au moins en nn- 
m^raire, dans les ^uatre annöes k partir de la Promulgation du prösent 
d^cret, et en buit termes 4gaux, exigibles de six mois en six mois. 

II sera facultatif aux contribuables soumis k Temprunt de se lib^rer en 
un ou plusieurs payements, avant Texpiration de la qnatrieme ann^e. 

Art. 8. — Jnsqu*ä liböration enti^re, lUntörtt de la somme due ou 
restant ä payer sera acquittö par le contribuable au tauz de 5 pour cent, 
et ajoute k ses contributions. 

K^ciproquement, sur les versements effectn^s^ le mdme int^rSt sera 
pay^ au contribuable par T^tat, et döduit de la oote de ses contri- 
butions. 

Art. 9. Tous contribuables sujets k Temprunt, qui justifieront de 
dettes et obligations bypothöcaires, ohirographairea ou de oomma&dite^ 
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obtiendront decharge de remprunt, dans le rapport de lenr pasnf avec 
leur actif, ledit actif estime cent fois le montant de la oontribution. 

Art. 10, — La portion d'emprunt ainsi defalqn^ sera impu table an 
cr^ncier, et le döbiteur qni aura obtenu d^cbarge demeurera cantion de 
la diffSrence et recevra pour le or^ncier quittance du yersement. 

Si la somme des dettes ägale ou surpasse la yaleur de la propri^t^^ 
estimee comme il a M dit article 9, lo cr^ncier ou les crtonciers sup- 
porteront seuls remprunt, conform^ment k Tarticle 5. 

Abt. 11. Tout contribuable, snjet ou non ä remprunt, qui justifierade 
dettes hypoth^caires, chirograpbaires ou de commandite, sera d^chargö 
du montant de sa contribution directe, dans le rapport de son passif 
avec son actif, ledit actif estimö cent fois le montant de la contribution. 

La partie ainsi d^falqu^e sera imputable aux cr^nciers, et le döbi- 
teur demeurera caution et recevra pour eux quittance du payement. 

Toutefois la d^falcation, et, par suite, Timputation k faire auz cr^an- 
clers sur la contribution directe, ne pourra Jamals döpasser les trois quarts 
de cette contribution. 

La präsente disposition n'anra d*e£^t que pour les quatre annöes, k 
courir du jour du döoret. 

Art. 12. — Tous porteurs de rentes inscrites avant la Promulgation du 
präsent d4cret seront affranchis de l'emprunt, mais sonmis k un impöt 
du quart de la rente, pendant les quatre ann^es k partir da döcret. 

Emission des billels. 

Art. 13. •— Les billets de credit ömis par TEtat porteront le titre de 
Bons d'emprunt, 

Us seront k la coupure de 10, 20, 50, 100, 200, 500, 1,000 francs. 

Art. 14. — L'ömission aura lieu mensuellement, pendant les trois an- 
n4es k partir de la Promulgation du d^cret, jusqu'k concurrence de la 
somme de dentx milliards, 

Cette Omission sera, pour chaoun des quatre premiers mois de la särie, 
de 100 millions; pour les autres mois, de 50 mülions. 

Art. 15. — Les bons d'emprunt seront tous versus par TEltat, et en 
oompte courant, k la Banque de France, soit la Banque nationale de 
Francßf ainsi qu'il est port^ au d^eret ci-joint. 

Art. 16. — Les bons d^emprunt ^mis par l'^Itat, hypotb^qu^s sur les 
biens et les revenus de r£tat, timbrt^s, sign^s et endossös par la Banque 
nationale, gagds par les recouvrements de l'emprunt, seront rdputds bil- 
lets de Banque, et, comme tels, versös dans la circulation generale, par 
la voie ordinaire de Tescompte et du credit, soit oontre bonnes yaleurs 
de commerce, soit contre titres authentiques de propriötd. 

Les effets de commerce, reprdsentatifs de produits vendus et livr^s et 
les titres de propridtd servant d'hypoth^ques, s*ajoutant ainsi au gage 
mötallique des billets, en compl^teront la soliditd. 

Art. 17. — L'intdrStdes escomptes etcrddits faits enbons d*emprunt 
ä la Banque nationale sera de 3 pour cent l*an, commission com'prise, 
Sans toutefois que l'escompte puisse dtre moindre, pour les yaleurs k 
courte dcbdanoe, de 1/2 pour cent. 
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Art. 18. — Lcs bona d'emprunt n'auront pas cours forcd. 

IIs seronty k toate röquisition des portears, remboursablcs par la 
Banqne, en espöces, sauf retenue de 5 ponr cent. 

Akt. 19. — Aprfes rexpiration de la quatrieme annee, ädaier du prc- 
sent decret, les bons d^emprunt seront retirds de la circulation au für et 
k mesure de leur rentr^e dans les comptoirs, et remplaces par les billets 
ordinaires de la Banque, qui, des ce moment, arretera le taux de son 
int^r§t pour les cr^dits et escomptes en billets k 3 pour cent, et pour 
ceux en numf^raire 3 et demi pour cent. 

Art. 20, — A partir de la mSme 4poque, Tint^ret ä payer par TEtat, 
pour les fonds provenant de Temprunt, sera r^duit de 5 pour cent k 
3 pour cent, taux de la Banque. 

Remboursement de Vemprunt. 

Art. 21. — Lo remboursement des sommes versees ä Temprunt aura 
lieu de trois manieres diff^rentos, qui pourront, suivant les circons- 
tances, Stre, soit successivement, soit simultandment, employ^es, 

!• Conversion en rentes; 

2» Remise sur l'impöt; 

3* Remboursement par la Banque. 

Art. 22. — La conversion en rentes 3 pour cent des sommes versöes 
k Temprunt sera accord^e ä tout creanoier de l'Etat qui en fera la de- 
mande. 

Art. 23. — Tous versements inferieurs k 25 francs seront rembour- 
sds au moyen d'une r^duotion annuelle sur la contribution directe, cal- 
üul^e de mani^re ä ce que le remboursement integral ait lieu, au plus 
tard, dans les quatre ann^s ä partir du dernier versement. 

Art. 24. — Sur les versements sup^rieurs k 25 francs pareille 
somme sera d'abord d^duite du montant du versement et remboursöe 
en quatre annuit^s, par la remise sur Timpöt, ainsi qu'il est dit au pro- 
cedent article. 

Art. 25. — Le surplus des sommes versees, et qui n'aura pas 4t& con* 
verti en rentes, ou remboursö par la voie de l'impöt, sera rembours^ 
par la Banque nationale, en quatre annuites, de maniere que le rem« 
boursement total de Temprunt soit effectuä, au plus tard, ä Texpiration 
de la huitieme annde qui suivra le dernier versement. 

Art. 26. — Pour tavoriser, autant que possible, les crdanciers de 
r£tat qui voudraient rentrer promptement dans leurs fonds, et augmen- 
ter la circulation des valeurs, il sera distribu^ par l'Etat ä ses crean« 
ciers, apres le demier versement, des titres d^emprunt nominatifs et k 
souche, susceptibles d'endossement, et payables k la Banque nationale 
aux echeances pr^vnes par Tarticle 25. 

Art. 27. — Les propriätaires, entrepreneurs, industriels, commer- 
^nts, fabricants, etc., soumis k Tune des quatre contributions directes 
et porteurs de titres d'emprunt, demeurent garants envers leurs cr^an- 
ciers du remboursement des sommes avanc^es pour eux par cesderniers, 
en execution des artides 9 et 10 du präsent d^oret. 
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Emploi des fonds et destinaiion de Vemprunt, 

Abt. 28. — Les sommes versöes en numöraire, pour remprunt, seront 
livr^es ä la Banque nationale et aux comptoirs des d^partements, et 
ajoutees au capital metallique de la Banqae, pour servir de gage aus 
bons de Pemprunt, et assurer leur acceptation par tous les citoyeus. 

Abt. 29. — Quant aus deux milliards de valeurs resultant du fait 
müme de r^mission et de Tacceptation des bons d'empraut, l'applica- 
tion en sera d^termin^e ainsi qu*il suit : 

lo Deficit k pr^Yoir sur les budgets de 1848 et 1849... 300,000,000 

2* Degrevements sur diverses contributions, 100 mil- 
lions par annee, pendant les quatre ann^es de l'emprunt. 400,000,000 
- 3« Primes et encouragements k Tindustrie, 10 pour cent 
sur les salaires d'ouvriers des deux sexes employes dans 
les ateliers, cliantiers, usines, fabriques et manufactures, 
pendant les trois mois ä courir de la Promulgation du 
d^-cret 50,000,000 

4« Racbat des canaux, cbemins de fer et mines; travaux 
de reboisement, endiguement, etc '. 350,000,000 

5« CrMits sur immeubles ruraux, d'aprös les conditions 
qui seront fix^es par la loi sur le cr^it hypothöcaire et 
les Statuts de la Banque nationale, 150 miÜions par an 
pendant quatre ans 600,000,000 

6" Credit au commerce et ä l'industrie, 50 millions par 
an pendant quatre ans 200^000,000 

7° Disponible 100,000,000 

Total 2,000,000,000 

II. — EEUNION DE LA BANQUE DE FRANCE AU DOMAINE PUBLIC 

Art. 1*'. — La circulation des valeurs est une fonction essentielle^ 
ment sociale. • 

L*anarcbie dans cette fonction est la seule cause des crises financi^res^ 
commerciales et industrielles. 

En oons^quence : 

Abt. 2. — La Banque de France est däclar^,e Institution d'utilitö pu« 
blique. 

Elle est röunie au domaine de la nation, et fonctionne ä son compte. 
Elle prend le titre de Banque nationale de France» 

Abt. 3. — Une commission, nomm^e par PAssembl^e nationale et prise 
dans son sein^ proc^dera imm^diatement k la liquidation de la Banque 
de France. 

Les actions seront rembours^es d'apres le cours moyen des douze der- 
niers mois, en rentes sur l'Etat. 

Art. 4. — L'administration de la Banque de France, reform^e par 
PAssembl^e nationale, est placee sous la surveillance de cbacun des re- 
pr^sentants du peuple et de la ohambre de commerce de Paris. 

d 
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Dans Ics departements, les chambres de commerce et les conseils mu- 
sicipaux out de droit la surveillance des Operations des comptoirs. 

Abt. 5. — La Banque est indöpendante du gouvemement central, et 
placke hors de son action. 

Aacnn ministre ou fonotionnaire public ne pent faiA partie ni dn 
conseil d'administration de la Banqne nationale, ni da conseil de snr- 
veillance. 

Abt. 6. r- Les Operations de la Banque nationale embrassent le credit 
agricole et industriell aussi bien que Tescompte et la circulation. 

Art. 7. — Le taux de TinterSt, pour les credits et escomptes, sera 
fix6 proyisoirement ä la Banque nationale, & partir du recouvrement de 
Temprunt, k 3 pour cent, sur les sommes vers^es en billets, et 3 et demi 
pour Cent sur cellos vers^es en numöraire. 

Art. 8. — Le nombre d^annuit^s par lesquelles 11 sera facultatif aux 
emprunteurs. sur hypotbique de se lib^rer, non compris la premi^re an- 
n^e, pour laquelle Tint^rgt seul sera per^ et retenu d^avance, ne pourra 
excdder ^ingt. 

Abt. 9. — Une loi speciale, ainsi que les nonveaux Statuts de la 
Banque nationale, ddtermineront les r^glea et conditions du oi^dit 
foncier. 

Abt. 10. — Les b^nefices r^alis^s par la Banque nationale seront 
ajoutös & son capital, jusqu^ä ce que ce capital, en monnaie et lingots, 
ait atteint le chi£Pre d'au moins 1,500 millions, et suffise ä toute la cir- 
culation du pays. 

Ce capital rialis^, le produit de la Banque pourra etre appliquä aux 
döpenses publiques, ou le tanz deTinteret 8tre röduit aus firais d'admi- 
niatxation. 
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MANIFESTE Du PEUPLE 



Patriotes , 

Nous sommes les elus de vos suffrages ; 

Nous venons ä vous comme des suppliants, la branche d'oli- 
vier ä la main, la consternation dans le cceur. 

Qu'avons-nous fait de cette Revolution que vous aviez con- 
fi^e ä notre garde, si pleine d'esp^rance et si pure, aux ^lec- 
tions d'avril et de juint 

La presse muselee, Touvrier d^moralis^, le peuple des 
barricades calomni6, FAssembl^e nationale döcim^e, les r6pu- 
blicains de la veiile traduits devant les conseils de gucrre, 
condamn^s, d<?port6s, proscrits, suspects; le r^gne du sabre 
Substitut au r^gne de la loi ; une parole sardonique et froide 
rempla9ant chez Phomme du pouvoir une parole pompeuse et 
vide ; un 6tat de si^ge qui se prolonge, qui ne finira que par 
la volonte du peuple , et le peuple est dans les fers l une Con- 
stitution monarchique dont toute la pens^e se r^sume cn ces 
mots, refus de travail ä Vouvrierl la misere, le d^sespoir, le 
sang des p^res, les larmes des m^res, les cris des orphelins ; 
h cöte, le capital r^actionnaire et conspirateur qui rit et triom- 
phe..., vous r6pondentI 

Ah ! sans doute nous ne formons dans l'Assembiee nationale 
qu'une minorit6 imperceptible ; nousn'avons rien pu empöcher, 
nous ne pouvons rien, et, devant la conspiration des egoismes, 
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toutes nos protestations resteront impuissantes. Mais une 
grande responsabilit6 n'en p6se pas moins sur nos tetes; et 
nous croirions avoir dem^rite de la R^publiquc et de votre es- 
time,patriotes, si, dans ces circonstances d^cisives, oü l'union 
seule et la discipline fönt notre force, nous ne pensions pas ä 
nous rapprocher de vous. 

Le succ^s de la contre-revolution nous a rejet^s sur la de- 
fensive : c'est la defense qu'il s'agit en ce moment d*organiser, 
en attendant que nous puissions organiser la victoire. Et c'est 
comme gage de bataille que nous venons demander ä votre 
patriotisme un dernier eflfort, l'acte de vertu suprdme du chr6- 
tien et du citoyen, la Patience! 

La patience est le tout de Thomme : patience au travail et 
patience ä Fetude, patience ä la guerre, patience dans la per- 
s6cution. C'est la patience qui fait les hdros et les genies, qui 
donne la victoire au droit sur la force, ä la pauvrete sur la 
fortune. C'est la patience qui fait les peuples libres, les grands 
peuples. Les complots, les provocations ä la r^volte vous en- 
vironnent : que le Peuple soit, comme Dieu, patient, parce 
qu'il est tout-puissant et immortel, patiens quia sßternus^ dit 
l'Ecriture. 

Donnez-nous donc, 6 travailleurs, nos fr^res, donnez-nous 
pour quelque lemps encore la patience ; ecoutez nos paroles de 
paix et de sacrifice, et nous vous promettons en behänge jus- 
tice pour vous, honte et condamnation pourvos enhemis. 

Nous venons , contre un gouvernement qui meconnait son 
origine et sa fin, mais que nous ne d^sespörons pas de ramener 
encore, reprendre l'oeuvre commenc^e, ii y a dix-huit ans, par 
Godefroy Cavaignac, contre le gouvernement ä jamais infame 
de Louis-Philippe. 

En fondant le Peüi^le, organe de la pens6e ouvri^re, nous 
venons constituer l'unit^ des travailleurs en pr6sence de Ta- 
narchie des Privileges, poser l'id^e r^volutionnaire, l'id^e pro- 
gressive, en face des projets r6actionnaires , des id^es retro- 
grades. La Revolution de f^vrier, qui devait satisfaire ä tous 
les voeux du peuple trompe en juillet, la Revolution de f^vrier 
n'est dejä plus, comme celle de 1830, comme celle de 89 et 92, 
qu'une etape dans la route de notre emancipation; ce sera la 
derniere. 

Nous ne sommes d'aucune secte, d'aucune ecole : nous ne 
jurons par Tautorite de personne. Nous sommes du peuple. 
Au peuple seul, disait Piaton, il appartient de creer des mots 
et des formules : toute expression, toute conception indivi- 
duelle est une prison pour la pensee du peuple. 
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Le peuple a nomm^ la Ripublique dimocratique et sociale : 

Nous sommes de la R^publique d^mocratique et sociale. 

Nous avons, comme le peuple, pour principe la liberU, pour 
moyen VigaliUj pour but la fraterniU. 

La libert^, c'est-ä-dire Time, la vie, le mouvement, la spon- 
taneite, progressive dans son developpement, infinie, absolue 
dans son essence et son iddal; 

L'6galit6, progressive et absolue ; 

La fratemit^, progressive et absolue. 

Toute notre science consiste k ^pier les manifestations du 
peuple, h solliciter sa parole, k Interpreter ses actes. Interro- 
ger le peuple, c'est pour nous toute la philosophie, toute la 
politique. 

Nous voulons la famille, et nous la voulons pour tout le 
monde. Qui donc, parmi nous, hommes du peuple, a Jamals 
attaqu6 la famille 1 Qui ne sait que Thomme de labeur est aussi, 
et par excellence, rhomme d'amourt... Nos yeux ont cherch^ 
les ennemis de la famille, et nous avons trouv^ que ces enne- 
mis de la famille ^taient precisement les nötres. 

Vous, dont Pambition est de gagner de quoi nourrir une 
femme et la rendre heureuse, voulez-vous savoir quels sont les 
eimemis de la famille t Portez le flambeau chez votre voisin le 
capitaliste, le rentier, Thomme de bourse, le gros salariö, le 
parasite, Tintrigant, l'oisif ; p^nötrez dans sa vie intime ; in- 
terrogez sa femme, sa bonne, son petit gar9on, et vous saurez 
quel est celui qui, par son ^go'isme avare, par ses amours d^- 
sordonn6es, corrompt les mceurs publiques et dissout la fa- 
mille. C'est la mis6re qui fait Pouvrier libertin et fornicateur ; 
chez lui, il y a horreur naturelle du vice et entrainement k la 
vertu. C'est le luxe qui rend le riebe incestueux et adultöre : 
la sati^te et la paresse sont en lui des agents indomptables de 
desordre. 

Nous voulons le mariage monogame, inviolable et sans tache, 
contractu en toute libertö d'amour, d^gagd de motifs sordides, 
r^soluble seulement par la mort ou la trahison. Oü donc 
trouverez-vous cet id^al de mariage , si ce n'est parmi vous, 
ouvriers et ouvri^rest Les riches, non plus que les rois, ne 
connaissent Tamour en mariage. 

Nous voulons le travail, comme droit et comme devoir, et 
sous la garantie de la Constitution, pour tout le monde. Le 
droit k Tassistance, dont on nous entretient avec une Philan- 
thropie hypocrite, n'est que le corollaire, la sanction du droit 
au travail, c'est rindemnit^ du chdmage« 
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N'eBt-il pas 6trange que nous en soyons r^duits k de pareilles 
professions de foit 

Le sauvage fait la guerre au sauvage afin de ne pas travail- 
1er. Le plus grand mal qull souhaite ä son ennemi est de cul- 
tiver un cbamp. Et nous, parce que nous demandons ä tra- 
vailler, on nous traite de sauvages !... 

Le Grec et le Romain , grands travaiUeurs au commence- 
ment, mais engou^s de politique, mirent les nations dans la 
servitude afin de se decharger sur elles du travail, et de va- 
quer sans distraction h, leurs exercices parlementaires. La 
politique, dit Virgile, fut le mutier des enfants de la louve : 
Tu regere imperio populoSy Romane, memento; hae tibi erunt 
artes, C'^tait un principe, parmi les publicistes de l'antiquit^, 
que rhomme de travail ne pouvait 6tre un homme politique ; 
aussi, loin de refuser le travaij au proletaire, ils le lui impo- 
saient de force. — Aujourd'hui, nos politiques ne veulent ni 
travailler ni nous donner le travail. Ils voudraient tout pour 
eux, le travail et le gouvernement. 

Au moyen äge, le sysf6me, le point de vue, les id^es, tout 
se modifie. La caste f^odale, non plus qu'autrefois la caste 
patricienne, ne prend part active au travail : eile le laisse au 
vilain. Mais, au lieu de contraindre, eile se fait payer. Par 
lettres-patentes (voiiä.Torigine de ce que nous appelons pa- 
tentes)f et moyennant redevance, ä tous ceux qui voudront 
travailler le seigneur donne credit de la terre, credit du com- 
merce, de l'industrie et des arts, credit, en un mot, du travail : 
absolimient comme le Juif et le Lombard donnaient credit de 
leur argent. Le peuple travailleur, apr6s un long esclavage^ 
avait tellement pris goüt ä la besogne , que la caste oisive 
en etait venue ä penser qu*au lieu d'exiger de lui le travail, 
eile pouvait le lui vendrel C'est le principe de tout le droit 
feodal. 

De nos jours, sous ce regime de bancocratie, ne travaille pas 
qui veut, möme en payant. L*ouvrier a beau laisser ä son ex- 
ploiteur 10, 20 et 50 pour 100 de son salaire legitime : il n'ob- 
tient pas de travail. Le travail, autrefois privil^ge de Tesclave, 
est devenu le privilege du propri^taire. On se battait jadis pour 
ne pas travailler, c'^tait la guerre sociale; on se bat aujour- 
d'hui pour travailler, c'est la guerre sociale. La civilisation est 
all6e d'un pole ä l'autre : on se tuait d'abord parce qu'il n'y 
avait pas de loisir pour tout le monde, et cela pouvait se com- 
prendre ; on se tue maintenant parce qu'il n'y a pas de travail 
pour tout le monde, et cela ne se comprend plus. 

Nos capitalistes l^gislateurs refusent de reconnaitre le droit 
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au travail : Peuple, encore une fois, nous te demandons la 
patience )... 

Pour nous conformer.au langage vulgaire, et afin d'öviter 
toute calomnie, toute equivoque, nous dirons que nous vou- 
Ions la propri^t^, la propri6t6, c*est-ä-dire la libre disposition 
pour chacun des fruits de son travail, de son Industrie et de 
son intelligence. 

Mais nous vouions la propri6t6, comme le travail, pour tout 
]e monde, parce que, dans la soci6t^, la facult6 de produire est 
comme la faculte d'acquerir, infinie. 

Nous vouions la propri6t^, moins Tusure, parce que Tusure 
est Tobstacle au diveloppement de la production, ä Taccrois- 
sement et ä Funiversalisation de la propri^t^. 

On a dit que la propriöte ainsi entendue, ainsi d6pouillee 
de ce qui en fait le privilege et Tabus, n'^tait plus la propriöte. 
— Homme de pratique encore plus que de theorie, nous lais- 
sons cette discussion aux savants; 11 nous suffit, en mainte- 
nant la possession individuelle, de Taffranchir de toute inega- 
lite et monopole. 

Nous vouions, pendant cette ^poque de transition, que la 
Revolution de F^vrier a inauguröe, le respect de la propri6t6 
acquise, sauf la r^duction progressive du privil6ge. Quel est 
donc, parmi nous, celui qui pröche la confiscation et le vol ? 
Les doctrines les plus hardies sur la propri^te ont circul^ 
paimi le peuple: combien ont-elles fait de pillardst... Nous 
avons cherchl les voleurs, et nous les avons trouvös, avec les 
impudiques et les adult6res, ä la cour de Tex-roi, dans la pai- 
rie, a la chambre des d^put^s, aux minist6res, partout, except^ 
parmi les travailleurs. Nul n'est plus ennemi du vol que celui 
qui travaille. C'est contre le vol privilegie qu'a et6 faite la 
Revolution de f6vrier : avis aux instigateurs et fauteurs de 
contre-r6volution. 

Nous vouions le maintien du principe d'her^dit^, c*est-ä- 
dire la transmission naturelle du p6re au fils des Instruments 
et des produits du travail, non la transmission du monopole, 
du droit du seigneur. En quoi le principe d'h6r6dit6, qui relie 
les gen^rations et fait la force de la famille, sera-t-il contraire 
h r^galite et ä la fratemit^ , lorsqu'il ne servira plus ä trans- 
mettre et accumulerdes privil^gest 

Familie, travail, propri6t6 sans usure et sans abus, en 
d'autres termes, gratuite du credit, identit^ du travailleur et du 
capitaliste ; h6r6dit6 des droits, non des privil^ges ; tels sont 
les Clements de notre droit public, de notre science sociale. 

Or, la base ^conomique de la soci(^te ainsi modiüöe, tout 
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revire, tout change dans la Süciet6. Les causes de mis^re de* 
viennent causes de richesse ; les agents d*in6galit^ et d*anta- 
gonisme, agents d'harmonie et de fratemit^. Sous ce nouvel 
horizon, les idees, la philosophie s'^largissent et se reforment; 
la science et Tart prennent une autre signification, un autre 
style ; la religion est expliquee. 

La France a montr6, dans ces derniers temps, combien eile 
^tait religieuse, religieuse dans le coeur et dans la raison. La 
religion, dans notre incomparable pays, est le ferment secret 
de tout ce qui a vie, autorit^ et duree. Les questions 4cono- 
miques, si vastes qu'elles se posent, ne suffisent pas h, notre 
intelligence contemplative et pleine de tendresse • les grands 
probl6mes de la philosophie nous laissent indifFerents et tristes; 
i'id6e pure ne peut nous ravir. II faut k notre äme quelque 
chose de plus que le nombre et la mesure, quelque chose au 
delä meme de Tid^e. 

Oü sont, parmi nous, les materialistes et les ath6es 1 Nous 
avons regard6 autour de nous, et nous ne les avons decouverts 
que parmi ceux qui nous calomnient et nous persecutent. 
Voyez-vous cet etre froid et laid , subtil et souple comme le 
serpent, railleur, chifFreur, sans pudeur, qui d'unc voix argen- 
tine conclut toujours aux mesures impitoyables ; qui ne veut 
pas du droit au travail ; qui vous parle de la Providence, et qui 
adore la fatalit6 ; qui ne voit dans la religion qu'un Instrument 
de politique, dans la loi qu'une Convention; dans la Revolu- 
tion qu'un £ait I Cet homme-lä, c'est un matörialiste, c'est un 
impie. 

Oui, nous voulons la religion : mais que personne ne s*y 
trompe. La religion, pour nous, n'est pas la symbolique : c'est 
le contenu, le mot de la symbolique. Pour döcouvrir la vraie 
religion, il faut recommencer notre exeg6se, montrer philoso- 
phiquement, ä l'aide des nouvelles donnöes sociales, le surna- 
turalisme dans la nature, le ciel dans la soci6t6, Dieu dans 
rhomme. C'est quand la civilisation nous apparaitra comme 
une perp^tuelle apocalypse, et Thistoire comme un miracle 
sans fin ; quand, par la r6forme de la soci6t6, le christianisme 
aura ^t^ ^ev6 ä sa deuxi^me puissance, que nous connaitrons 
la religion. Alors aussi nos calomniateurs, arrachös ä leurs 
mythes, sauront quel est notre Dieu, quelle est notre foi... 

Nous voulons comme forme de gouvemement et de soci6t6 
la R6publique. Nous sommes les irr^conciliables ennemis de 
la royaut6, de tout ce quiy touche, de tout ce qui y ressemble. 
La royaut^ est une vieille fiction dont le sens est depuis long- 
temps connu, dont la restauration serait un outrage il la rai- 
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son publique, ä la dignit^ nationale. La royaut^ est le con* 
traire de tout ce que nous voulons et que nous attendons de 
la Republique. 

La Republique est l'^galit^ coordonn^e des fonctions et des 
personnes : la royaute n'en est que la hi^rarchie et la subal- 
ternisation. 

La Republique exclut la distinction des castes : la royaute 
ne peut se passer de castes. A la feodalit6 nobiliaire, eile a 
substitu6 la feodalite mercantile : pourquoi aurions-nous chass6 
Louis -Philippe, le type, Telu de la caste bourgeoise, si nous 
devions conserver une bourgeoisie, si nous voulions cultiver 
cette semence de laquelle a surgi la pire espece de royaute, la 
royautö constitutionnelle 1 

La Republique est Torganisation du suflFrage universel : avec 
la royaute, ce suffrage n'est qu'une loterie. — Nous dirons plus 
tard ce que nous entendons par ces mots : Organisation du 
suffrage universel. 

La Republique suppose, avec la division des fonctions, l'in- 
divisibilite du pouvoir. — Nous prouverons que le Support le 
plus ferme du despotisme, la pierre angulaire des monarchies, 
se trouve justement dans cette distinction des pouvoirs en 16- 
gislatif, ex^cutif et judiciaire; distinction oü la liberte, regalite, 
la responsabilite, le suffrage imiversel, la souverainete popu- 
laire, les principes de justice et d'ordre, perissent tous. 

La Republique est la centralisation du credit, du commerce, 
de rindustrie, de Tagriculture, aussi bien que de la police et 
de Tenseignement : la royaute n*en est que l'anarchie ou le 
vasselage. 

La Republique est un regime de responsabilite et de droit : 
la royaute ne subsiste que par la faveur et la corruption. 

La Republique est, comme la religion, essen tiellement ex- 
pansive et universelle, embrassant le monde et reternite. — 
La royaute, toujours personnelle , locale , stationnaire , vivant 
chez soi et pour soi, la royaute est Tennemie du genre humain 
et du progres. 

La Republique dirait ä TAutrichien : « Je veux que tu sortes 
de ritalie ! » Et TAutrichien en sortirait. Elle dirait au Scythe : 
« Je veux que tu laisses ma Pologne cherie ! » Et le Scythe 
reprendrait la route du desert. — La royaute dit aux tyrans : 
« Freres, combien me donnerez-vous, et je vous livre l'Italie 
et la Pologne 1... » 

Aux tendances bourgeoises du gouvernement et de TAs- 
sembiee nationale ; aux restrictions apportees ä Texercice du 
droit de suffrage; aux entraves jetees sur la liberte d^associa- 
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tion et sur la libertö de la presse ; au projet de Constitution 
monarchique soumis aux d^lib^rations des repr^sentants du 
Peuple ; ä la guerre faite aux id^es sociales ; aux pactes con- 
clus avec les usuriers; ä Tabandon des nationalitos polonaise 
et italienne; aux transactions entamees avec les gouverne- 
ments aristocratiques de l'Europe, il est facile de juger que 
notre pays est en pleine voie de restauration royaliste. A peine 
rhercule populaire a tranch6 une töte de dynastie que de ce 
tronc ex6cr6 il en surgit de nouvelles, repuUulat hydra! La 
est en ce moment le p^ril, lä doit se porter Teffort de notre 
resistance. 

R^publicains, comptez surnousl... Mais si vous voulez que 
notre devouement soit utile, qu'il nous soit permis ä notre 
tour de compter sur votre appui. Et cet appui, quel est-il ! 
Nous Yous le r6petons en finissant, cet appui, ce qui fait votre 
force et la nötre, c*est la patience. 

Gardez-Yous de c^der aux perfides instigations de ceux qui 
vous poussent ä la rövolte et ä la guerre civile : la guerre ei- 
vile est le seul moyen de succös qu'ait en ce moment la 
royaut^. Les choses, par la combinaison providentielle des 
^venements, sont arriv^es ä ce point, que si le peuple reste 
quelque temps immobile, la royautö, avec son infernal cort6ge, 
est perdue ä Jamals. 

Patience donc, citoyens; aucune Y6rit6 sur les hommes et 
sur les cboses ne vous sera par nous dissimulee, aucune r^so- 
lution timide sugg6r6e. Mais, encore une fois, patience ! c*est 
tout Tavenir du peuple, et le salut de la R^publique. 



17 octobre. 

TOAST A LA REVOLUTION 

Citoyens , 

Quand nos amis de la R^publique democratique, inquiets de 
nos id^es et de nos tendances, se rdcrient contre la qualification 
de socialistes que nous ajoutons ä celle de d^mocrates, que 
nous reprochent-ils ? — Ils nous reprocbent de n'ötre pas 
r^volutionnaires* 
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Sachons donc une fois qui d'eux ou de nous est dans la 
tradition ; qui d*eux ou de nous est dans la vrai pratique revo«- 
lutionnaire. 

Et quand nos adversaires de la bourgeoisie, inqulets pour 
leurs Privileges, ddversent sur nous la calomnie et l'outrage,. 
quel est le pr^texte de leurs accusations t — C'est que nous 
voulons tout dötruire et tout perdre : propri6t6, famille, civili- 
sation. 

Sachons donc aussi qui de nous ou de nos adversaires mSrite 
le mieux le titre de conservatcurs. 

Les r^volutions sont les manifestations successives de la 
JUSTICE dans riiumanit6. — C'est pour cela que toute r^vo- 
lution a son point de d^part dans une r^volution ant^rieure. 

Qui dit donc r^volution dit n^cessairement progrbs, dit par 
lä m^me conservation. D'oü il suit que la revolution est en 
permanence dans Thistoire, et qu'a proprement parier 11 n'y a 
pas eu plusieurs r^volutions, 11 n'y a eu qu'une seule et mi^me 
et perp6tuelle revolution. 

La revolution, il y a dix-buit siecles, s*appelait I'Evangile, 
la Bonne Nouvelle. Son dogme fondamental etait VUnüe de Dieu; 
sa devise, Y^galiti de tous les hommes devani Dieu. L*esclavage 
antique reposait sur l'antagonisme et Tinegalite des dieux, ce 
qui voulait dire sur rinferiorite relative des races, sur Petat de 
guerre. Le christianisme cr^a le droit des gens, la fraternite 
des nations; ce fut en raison de son dogme et de sa devise que 
furent abolis simultanement Tidolätrie et l'esclavage. 

Certes, on ne niera pas aujourd'ui que les cbr^tiens, ces 
rdvolutionnaires qui combattaient par la parole et par le mar- 
tyre, ne fussent des bommes de progrös : j'ajoute qulls etaient 
des bommes de conservation. 

L'initiation polytb eiste , apres avoir civilise les premiers 
bumains; apres avoir converti ces hommes des bois, sylvesires 
homineSf comme dit le poäte, en hommes des villes, en ci- 
toyens, etait devenue elle-meme, par le sensualisme et le 
priviiege, un principe de corruption et d'asservissement. L*hu- 
manite etait perdue, quand eile fut sauvee par le Christ, qui 
re9Ut pour cette mission glorieuse le double titre de Sauveur 
et Rädempieury comme qui dirait, dans notre langue politique, 
conservateuret revolutionnaire. 

Tel fut le caractere de la premiere et de la plus grande des 
revolutions. Elle renouvela le monde, et en le renouvelant eile 
le conserva. 

Mais, toute sumaturelle et spiritualiste qu*elle fut, cetle 
revolution n'exprimait pourtant que le cöte le plus materlel 
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de la justice, raffranchissement des corps, Tabolition de Tes- 
clavage. Etablie sur la foi, eile laissait la pens^e esclave; eile 
ne suffisait pas h r^mancipation de riiomme, qui est esprit et 
corps, mati^re et intelligence ; eile appelait une autre r^volu- 
tion. Mille ans apr6s la venue du Christ, commen9ait, au sein 
de la religion qu'il avait fond^e, une agitation inconnue, pre- 
lude d*un nouveau progr6s. La scolastique portait dans ses 
flancs, ä cöte de Tautorit^ de l'Eglise et des Ecritures, Tau- 
torit6 de la raison!... Vers le seiziöme sidcle la r^volution 
öclata. 

La r^volution, h cette ^poque, sans abandonner sa premi^re 
donn6e, sans se renier elle-möme, prit un autre nom, nom 
dejä c616bre; eile s'appela la Philosophie, ^lle eut pour 
dogme la liberU de la raUon\ et, je puis bien le dire, puisque 
Tune est la cons6quence imm^diate de Tautre, pour devise, 
V^galiU de tous devant la raison, 

Voici donc Thomme d^clar6 inviolable et libre dans sa double 
essence. Tarne et le corps 1 Etait-ce progrest Quel autre qu'un 
tjran pourraitle nierl Etait-ce conservationt cela n'a pas meme 
besoin de r^ponse. 

La destin6e de rhomme, a dit un sage, est decontempler les 
OBuvres de Dieu. Aprös avoir connu Dieu par le coeur, par la 
foi, le temps etait venu pour Thomme de le connaitre par la 
raison. L*Evangile avait et6 pour l'humanit^ comme une 
Instruction primaire : maintenant adulte, eile avait besoin d*un 
enseignement sup^rieur, k peine de croupir dans Tidiotisme et 
la servitude qui le suit. 

Ainsi les Gallige, les Arnaud de Bresce, les Giordano Bruno, 
les Luther, les Descartes, toute cette 61ite de savants, de pen- 
seurs et d'artistea, qui brill6rent dans les quinziöme, seizi6me 
et dix-septi^me siöcles, grands r^volutionnaires, furent en 
meme temps les conservateurs de la soci^te, les herauts de la 
civilisation. Ils poursuivirent , contre les reprösentants du 
Christ, le mouvement commenc6 par le Christ : ä eux aussi la 
persöcution et le martyre ne manquörent pas ! 

Voilä quelle fat la seconde r^volution, la deuxi^me grande 
manifestation de la Justice. Elle aussi rajeunit le monde ; eile 
le sauva. 

Mais la Philosophie, ajoutant ses conquetes h Celles de 
TEvangile, ne remplissait pas, il s'en faut, le programme de 
cette justice ^ternelle. La liberte, 6voqu6e du sein de Dieu 
par le Christ, n'^tait encore qu' individuelle : il fallait T^tablir 
sur le forum; il fallait, de la conscience, la faire passer dans 
la loi. 
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Vers Ic milieu du si^cle demier commen9a donc une nouvelle 
elaboration ; et, comme la premiöre revolution avait ete reli- 
gieuse, et la seconde philosophique, la troisi^me revolution fut 
politique. Elle s^appela le Conteat social. 

Elle prit pour dogme la souveraineU du peupk : c*6tait la 
contre-partie du dogme chr6tien, VuniU de Dieu. 

Sa devise fut V4galÜ4 devant la loi; c'^tait le coroUaire de 
Celles qu^elle avait pr6c6demment inscrites sur son drapeau, 
rögalitd devant Dieu et r^galitd devant la raison. 

Ainsi, a chaque revolution, la libert6 nous apparait toujours 
comme l'instrument de la justice, et r^galite comme son cri- 
terium. Le troisieme terme est le but de la Justice; ce but, 
toujours poursuivi, toujours approch^, est la fratemitö. 

Ne perdons Jamals de vue cet ordre du döveloppement r^vo- 
lutionnaire. Au temoignage de Thistoire, la fratemite, but 
supreme<les r^volutions, ne s'impose pas : eile a pour condition 
la liberte d'abord, r^galite apr6s. Comme si la justice nous 
disait ätous : Hommes, soyez libres ; citoyens, devenez ^gaux; 
et puis, fröres, embrassez-vous. 

Qui oserait nier que la revolution entreprise, il y a soixante 
ans, par nos p^res, et dont Theroique souvenir fait vibrer nos 
Coeurs avec tant de force qu'il nous öte presque le sentiment de 
nos propres devoirs; qui niera, dis-je, que cette revolution fut 
un progres t Personne. Eh bien ! je le demande : n'est-il pas 
vrai qu'autant eile etait progressive, au tant eile fut conserva- 
trice ? La societe pouvait-elle vivre avec son despotisme use, 
avec sa noblesse avilie, avec son clerge corrompu, avec des 
parlements ego'istes, indisciplines, livres ä Tintrigue, avec un 
peuple en gueuilles, avec une gent taillable et corveablo k 
merci et miscricordel 

Mais qu*est-il besoin d'^clairer le soleil, de demontrer revi- 
dencet La revolution de 89 fut le salut de Tbumanite; c'est 
pour cela qu'elle merite le titre de revolution. 

Mais, citoyens, si nos pdres ont fait beaucoup pour la liberte 
et regalite, ils ont ouvert plus profondement la route de la 
fraternite, ils nous ont laisse encore plus ä faire. 

La justice n'a pas dit, en 89, son dernier mot; et qui sait 
quand eile le diral 

Ne sommes-nous pas temoins, nous generation de 1848, 
d'une corruption pire que celle des plus mauvais jours de 
rhistoire; d'une misere pareille a celle des temps feodaux; 
d'une oppression de Fesprit et de la conscience, d*un abrutis- 
sement de toutes les facultes de Thomme, qui depassent tout 
ce que Pon a vu aux epoques de la plus aflfreuse barbarie t A 

T. I. • 
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quoi nous servent les conqu^tes du pass6, et la religion, et la 
Philosophie, et les constitutions et les codes, quand, en vertu 
des droits m^mes que nous garantissent ces constitutions et 
ces Codes , nous nous trouvons d^poss^d^s de la nature , 
excommuniös du genre humaint Qu'est-ce que la politique, 
alors que nous manquons de pain, alors qu'on nous öte jusqu'au 
travail qui donne le paini Que nous importent la libert6 d'aüer 
et de venir, la libert^ de penser ou de ne pas penser, la ga- 
rantie de la loi, et le spectacle des merveilles de la civilisation, 
et le maigre enseignement qu'on nous dölivre, quand, par le 
retrait de tous les objets sur lesquels peuvent s'exercer Tac- 
tivit6 humaine, nous sommes plong^s dans le vide absolu; 
quand ä l'appel de nos sens, de nos coeurs, de notre raison, 
l'univers et la 80ciöt6 repondent : Neant!... 

Citoyens, j'en jure par le Christ et par nos pdresi La justice 
a sonnö sa quatriöme heure> et malheur a ceux qui ne Tont 
point entendue I 

— Revolution de 1848, comment te nommes-tuf 

— Je me nomme le Droit au travail! 
*—• Quel est ton drapeau 

— UAs$ociationt 

— Ta devise! 

— \J6galit6 devant la fortune 

— Oü nous m^nes-tut 

— A la FraterniU \ 

. — Salut & toi, Revolution! je te servirai comme j'ai seivi 
Dieu, comme j'ai servi la Philosophie et la Liberte, de tout 
mon cceur, de toute mon ame, de toute mon intelligence et de 
tout mon courage, et h'aurai point d'autre souveraine et d'autre 
regle que toi I 

Ainsi la Revolution, apr^ avoir ete tour k tour religieuse, 
philosophique, politique, est devenue öconornique. Et comme 
toutes ses devanciöres, ce n*est rien de moins qu'une contra- 
diction au passe, une Sorte de renversement de Tordre etabli 
qu'elle nous apporte. Sans ce revirement complet de principes 
et de croyances, il n'y a pas de rövolution, il n*y a que mysti* 
fication. Continuons k interroger Thistoire, citoyens. 

Sous Fempire du polytheisme, Tesclavage s'etait etabli et se 
perpetuait, au nom de quel principe! Au nom de Id. religion. 
— Le Christ parut, qui abolit l'esclavage precisement au nom 
de la religion. 

Le christianiBme, & son tour, soumit la raison k la foi ; la 
Philosophie renversa cet ordre : eile subordonna la foi ä la 
raison. 



LB PEUPLE --- 18i8 147 

La feodalit^, au nohi de la politique, asservissait tout le 
monde, soumettant Touvrier au bourgeois, le bourgeois au 
noble, le noble au roi, le roi au pretre, le pretre ä une lettre 
morte. — Au nom de la politique aussi, 89 Boumit tout le 
moTide ä la loi, et ne reconnut plus panni les hommes que des 
citoyens. 

Aujourd*hui le travail est ä la discr^tion du capital. Eh bien ' 
la r6volution vous dit de changer cet ordre. C'est au capital k 
reconnaitre la pr6ponderance -du travail, k Tinstrument de se 
mettre k la disposition de Touvrier. 

Teile est cette r^volution» ä qui le sarcasme et la calomnie, 
ä qui la pers^cution n'aura pas manqu6, non plus qu'aux autres. 
Mais, comme les autres aussi, la Revolution de 1848 devient 
plus feconde par le sang de ses martyrs. Sanguis martyrum, 
semen christianorum ! s'ecriait Tun des plus grands revolution- 
naires des temps passes, Tindomptable Tertullien. Sang de 
republicains, semence de republicains. 

Qui n'ose pas avouer cette foi, scell^e du sang de nos freres, 
n'est pas rövolutionnaire : c'est un infid^le. Qui la dissimule 
est un renegat. Söparer la R^publique du socialisme, c'est 
vouloir accorder la libert6 de l'esprit avec l'esclavage des sens, 
Texercice des droits politiques avec la privation des droits 
civils : c'est contradictoire, c'est absurde. 

Voila, citoyens, la gön^alogie des id^es sociales : sommes- 
nous, oui ou tion, dans la tradition r^volutionnaire 1 II s'agit 
de savoir ä präsent si nous sommes aussi dans la pratique; si, 
comme nos p^res, nous serons tout k la fois hommes de con- 
servation et hommes de progr^s ; car ce n'est qu'ä ce double 
titre que nous serons des hommes de r^volution. 

Nous avons le principe revolutionnaire, le dogme r^volu- 
tionnaire, la devise revolutionnaire. Que nous manque-t-il pour 
accomplir Toeuvre confiee ä nos mains par la Providence? Une 
seule chose : La Pbatique revolutionnaire ! 

Or, quelle est cette pratique qui distingue des temps ordi- 
naires les epoques de revolution? 

Ce qui constitue la pratique revolutionnaire, c*est qu*elle ne 
procede plus par detail et diversite, ou par transitions imper- 
ceptibles, mais par simplifications et enjambements. Elle 
franchit, dans de larges equations, ces termes mitoyens que 
propose l'esprit de routine , dont Tapplication aurait du 
normalement se faire dans la periode anterieure, mais que 
rego'isme des heureux ou Tinertie des gouvemements a re- 
pouss^s. 

Ces grandes 6quations de principes, ces transitions gigan^ 
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tesques dans les moeurs, ont aussi leurs lois : rien de moins 
arbitraire, de moins abandonn^ au hasard que la pratique des 
rdvolutions. 

Mais quelle est-elle en6n cette pratique! 

Je suppose que les hommes d'£tat que ncus avons vus au 
pouvoir depuis le 24 f^vrier ; que ces politiques ä courte-vue, 
a petita moyens, k routine Streite et m6ticuleusc, eussent 6ti 
k la place des apötres : je vous le demande, citoyens, qu'au- 
raientrils fait f 

Ils seraient tombds d'accord avec les novateurs dans des 
Conferences particuliöres. en conciliabule secret, que la plura- 
litö des dieuz etait chose absurde; ils auraient dit, comme 
Cic^ron, qu*ils ne concevaient pas que deux augures pussent 
se regarder sans rlre; ils auraient condamnö tr^s-philosopbi- 
quement, et k voix basse, Tesclavage. 

Mais ils se seraient r6cri6s contre cette propagande t^mo- 
raire qui, niant les dieux et tout ce que la soci^t^ avait de plus 
sacr^, soulevait contre eile la superstition et tous les int^r^ts ; 
ils auraient cru de bonne politique, au lieu d'attaquer les 
vieilles croyances, de les Interpreter; ils auraient voulu qu'au 
lieu d'abolir le culte, on le purifiät. Ils se seraient inclines 
devant Mercure le larron, Vdnus Tinipudique, Jupiter l'inces- 
tueux. Ils auraient parl6 avec estime, avec respect, des jeux 
Floraux et des Baccbanales. Ils auraient fait la pbilosophie du 
polyth6isme, raconte Thistoire des dieux, renouvele le per- 
sonnel des temples, publi6 des r^glements pour les sacrifices 
et les fetes publiques, accord6, autant qu'il eüt 6te en cux, la 
raison et la morale avec les impures traditions de leurs p^res; 
k force de menagements, de complaisance, de respect humain, 
au lieu de sauver le monde, ils Tauraient fait p^rir. 

II y eut, dans les premiers si^cles de T^rc chr^tiennc, une 
secte, un parti puissant par le g^nie et l'^loquence, qui, en face 
de la r^volution cbretienne, entreprit de continuer l'idolatrie 
ä ce point de vue d'une republique mod^r^e et progressive ; ce 
furent les neoplatoniciens, auxquels se rattachent ApoUonius 
de Tyane et l'empereur Julien. C'est ainsi que nous avons vu, 
de nos yeux^ certains pr^dicateurs essayer la r^novation du 
catbolicisme, en interpr^tant ses symboles au point de vue des 
id^es modernes. 

Vaine tentativel La pr^dication chr6<ienne, je veux dire la 
pratique rövolutionnaire, emporta tout, les dieux et leurs 
bypocrites adorateurs; et Julien, le plus grand politique et 
le plus bei esprit de son temps, pour s*^tre foUement oppos^ 
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4 la justice ^vang^lique, est rest6 fl^tri dans Thistoire du nom 

Citons encore un exemple. 

Supposons qu'en 89, les conselUers prudents du despotisme, 
les esprits avis^s de la noblesse, les toldrants du clerg6, les 
sages de la bourgeoisie, les patients du peuple; supposons, 
dis-je, que cette ölite de citoyens, aux vues les plus droites, 
aux id6es les plus saines, aux intentions les plus philanthro- 
piques, mais p^netr6e du danger des brusques innoyations, 
se fQt entendue pour m6nager, suivant }es r^gles de la haute 
politique, la transition entre le despotisme et la liberte t Qu'au- 
raient-ils fait t 

Ils auraient vot6, aprös longue discussion, müre d61ib6ration, 
en mettant entre cbaque article dix ans au moins d'intervalle, 
une Charte octroy^e; ils auraient n6goci6 avec le pape, et avec 
toute Sorte de soumission, la Constitution civile du clerg6; ils 
auraient trait6 avec les couvents, ä Tamiable, le rachat de 
leurs biens; ils auraient ouvert une enquete sur la yaleur des 
droits f^odaux, sur Tindemnit^ 2t accorder aux seigneurs ; ils 
auraient cherch6 des compensations aux Privileges pour les 
droits accord^s au peuple. Ils auraient fait durer mille ans 
une r^volution que la pratique r^volutionnaire accomplit en 
une nuit. 

Et tout ceci n'est point une vaine hypoth^se : il ne manqua 
pas d'hommes en 89 pour enchainer avec cette fausse sagesse 
la r6volution. Le premier de tous fut Louis XVI, Louis XVI, 
rdvolutionnaire de coeur et de th^orie autant que personne, 
mais qui ne comprit pas qu'il devait T^tre egalement en pra- 
tique. Louis XVI se mit ä marchander et chicaner sur tout, 
tant et si bien, que la r6volution, impatient^e, l'emporta I... 

Voici donc ce que j'entends, aujourd'hui, par pratique r6vo- 
lutionnaire. 

La Revolution de f^vrier a pos6 le droit au travail, c'est« 
2i-dire la pröponderance du travail sur le capital. 

Partant de ce principe, je dis qu'avant de passer outre k 
toute r^forme, nous avons k nous occuper d*une institution 
gen^ralisatrice, qui exprime, sur tous les points de reconomie 
sociale, la Subordination du capital au travail ; qui, au Heu de 
faire commanditer comme auparavant le travailleur par le capi- 
taliste, rende le premier arbitre et commandeur du second, 
une institution qui change le rapport entre les deux grandes 
puissances 6conomiques, le travail et la propri^te, et de laquelle 
d^coulent ensuite, par voie de consöquence, toutes les auires 
r^formes. 
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Sera*ce donc proc^der r^volutionnairement que de propcMier 
ici une banque agricole servie, comme toujours, par les mono^ 
poleurs d'argent ; lä, de creer un comptoir de gavantie, monu- 
mcnt de Stagnation et de chömage ; ailleurs, de fonder une 
salle d*asile, un mont-de»pi6t6 , un höpital, une ergehe, une 
p6nitencerie, une prisou cellulaire, d'augmenter lapauperisme 
en en multipliant le9 foyers ! 

Scra-ce faire oBuvre de r6volution que de eommanditer de 
quelques millions, tantöt une compagnie de taüleurs, tantot 
une societe de mac^ons ; de röduire Timpöt aur lea boissons et 
de le relever sur les prqprietes ; de convertir des Obligation^ ä 
terme en fonds perdus ; de voter des graines et des pioches a 
douze mille colons partant pour l'Algürie ou de subventionner 
un phalanst^re d'essai ? 

Sera-ce parier ou agir en r^volutionnaire que de disputer 
quatre mois durant si le peuple travaillera ou ne travaillera 
pas, si le capital se cache ou s'il s'expatrie, a'il attend la con- 
fiance ou si c'est la confiance qui l'attend, si les pouvoirs 
seront divis^s ou seulement les fonctiona, si le pr^sident sera 
le superieur, ou le subordonn6, ou l'^gal de TAssemblee natio- 
nale, si le Premier qui remplira ce röle sera neveu d'empereur 
ou fils de roi, ou s'il ne vaudrait pas mieux, pour ce bei emploi, 
d'un Soldat ou d'un poöte ; si le nouveau souverain sera numm^ 
par le peuple ou par les repr6sentants, si le ministöre de HaC' 
Hon qui s'en va merite mieux la confiance que le miuist^re de 
condlialion qui vient, si la Republique sera bleue, blanche, 
rouge ou tricolore t 

Sera-ce etre r^volutionnaire, quand il s'agit de reporter au 
travail la production fictive du capital, de diclarer le revenu 
net inviolable, puis de le saisir par l'impöt progressif ; quand il 
faudrait organiser l'egalite dans Tacquisition des biens, de s'en 
prendre au mode de transmission ; quand 25,000 commerijants 
implorent un concordat, de leur repondre par la banqueroute; 
quand la propriete ne re9oit plus ni fermage ni loyer, de lui 
refuser encore credit ; quand le pays demande la centralisation 
des banques, de livrer ce credit a une Oligarchie financi^re qui 
ne sait que faire le vide dans la circulation et entretenir la 
crise en attendant que le decouragement du peuple ram^ne la 
confiance 1 

Citoyens, je n'accuse personne. 

Je sais qu'ä Texception de nous autres, d^mocrates-socia- 
listes, qui Tavons prevue et pr6par6e, la Revolution de f6vrier 
a 6te une surprise pour tout le monde ; et s'il est diflicile ä de 
vieux constitutionnels de passer en si peu de temps de la fqi 
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monarehique h ]a coiiviction r^publicaine, il Test encore plus « 
des politiques de Tautre siöcle de comprendre rien h la pratique 
de la nouvelle Revolution. Autres temps, autres idees. Lea 
grandes manoeuvres de 93, bonnes pour P^poque, ne noua 
Tont pas plus que la tactique parlementaire des trente der« 
ni^rea ann6es; et si vous voulez faire avorter la Revolution, 
vous n'avez pas de plus sür moyen que de reprendre cas erre^i 
ments. 

Citoyens, vous n'ötes encore dans le pays qu*une minoritö. 
Mais d^j^ le Hot r^volutionnaire grossit avec la rapiditö de 
rid^e, avec la majeste de TOcean. Encere quelque temps de 
cette patience qui a fait votre succ6s, et le triomphe de la 
Revolution est assur^. Vous avez prouve, depuis juin, par 
votre discipline, que vous aussi vous ^tiez des hommes poli* 
liques : vous prouverez desormais, par vos actea, par votre 
association, que vous etes des organisateurs. 

Le gouvernement suffira, je Fespöre, avec TAssembiee natio<* 
uale, ä maintenir la forme r^publicaine : teile est du moins ma 
conviction. De ce cöt6, vous n'avez rien ä redouter, rien k 
oraindre. Mais le pouvoir r^volutionnaire, le pouvoir de con« 
servation et de progr^s, n'est plus aujourd'hui dans le gouver- 
nement; il n'est pas dans TAasembiee nationale : il est en 
vous. Le peuple seul, op^rant aur lui-m^me sans intermediaira, 
peut achever la Revolution öoonomique fondee en f^vrier. Le 
peuple seul peut sauver la civiliaation et faire avancer Tbu- 
manitet 



(K« 2. — Sans date;) 

LA CONSTITUTION ET LA FRESIDENCE 

Depuis que le Repräsentant du peuple a cesse de paraitre, il y 
a de cela soixante-dix jours, deux falls seulement se sont accom- 
plis, Tun dans le monde social, Tautre danslemonde politique. 
L'bistoire n'en sera pas longue : quelques lignes nous suffiront 
pour renouer la cbaine interrompue des evenements, du 21 aoüt 
au 31 octobre. 

Le Premier de ces faits est Tinvasion, sur tous les points 
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du monde civilis^ , des iddes sociales. L'id^e d'une r^yolution 
^onomique gagne et s'^tend, k Fint^rieur , dans nos d^parte- 
ments les moins avanc^s; au dehors, dans les £tats les plus 
despotiques, avec la rapidit6 de l*incendie qui, sous 1a zone 
torride, parcourt et embrase en quelques heures des plages 
immenses. Toutes les id6es de la yeiUe/pr^tendues politiques, 
sont forciSes de s'incliner devant rid6e sociale et d'emprimter 
son drapeau pour 6tre encore quelque chose. 

Xa r^volution sociale, inauguröe k Paris le 25 f^vrier, bap- 
tis^e du baptöme de sang dans les fun^bres journ^es de juin, 
la r^Yolution du travail et du capital est d^sormais irr^sistible, 
en France et dans toute TEurope. Partout les populations, a 
qui la calomnie avait pr6sent^ cette r^volution comme la ruine 
de la libert6 et la destruction de la famille, eclair^es par la 
discussion, par la calomnie elle-m^me, accueillent la r6volu- 
tion sociale comme Ic gage de la libert6 et le palladium de la 
famille. A voir la marche triomphante de Tidee, nous pouvons 
pr6dire qu*elle n'aura pas de lutte arm6e h soutenir ; eile n'aura 
bient6t qu*& se presenter, avec la masse de ses partisans, pour 
Commander le respect et s'dtablir officiellement dans toute son 
autorit6. 

Encore quelques semaines de souffrance, travailleurs I et 
Yous aurez change la face du monde en moins de jours qu*il ne 
fallut d'ann^es au Christ pour 6tablir sa teligion. 

Le second fait que nous avons ä enregistrer est le vote de la 
Constitution. 

L'Assembl6e nationale a termin^, le 23 octobre, ses travaux 
constituants, du moins en ce qui conceme le nouvel acte con- 
stitutionnel. Cet acte peut se r^sumer en quatre articles : 

1" Le droit au travail ; 
2" Le suifrage universel ; 
3* La division des pouvoirs ; 
40 La facult6 de r^vision. 

Le droit au travail^ rejet6 apr^s de longs döbats, lors de la 
discussion de Tarticle 8, s'cät reproduit en termes plus ou 
moins explicites dans Farticle 13. 

Qu'est-ce, en effet, que le droit ä rassistancey reconnu par 
la Constitution dans tous les cas oü le travail fait defiaut, sinon 
rindemnit^ du ch6mage1 

Et qu'est-ce que la prömesse de d^velopper le travail par 
Tcnseignement primaire et professionnel, par les institutions 
do credit, par Tassociation, par Torganisation des travaux pu- 
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blies, si ce n'est encore la garantie du travail dans la mesure 
des forces humaineS) des forces de la soci^t6t... 

Quant au suffrage universell la Constitution n*a gu^re fait 
autre chose que le d6clarer ; eile ne Torganise point. Le suf- 
frage universel, appliqu6 comme on a fait jusqu'ici, — • et 
nous Tavons vu , nous le savons par exp^rience, — est une 
institution excellente pour faire dire au peuple, non ce qu'il 
pense, mais ce qu'on veut de lui. Avec le suffrage universell 
d^fini comme 11 Fest dans la Constitution, le peuple votera tour 
ä tour la monarchie et la r^publique, la religion et Tath^isme, 
la libert6 et la servitude, T^galitl et le privil6ge. Tout est ä 
faire encore de cjb cöt6-l& : avis aux patriotes 1 

La division des pouvoirs est un reste de ce que nous appelons 
la POLiTiQUE, et qui n'est que la d6ception ^ternelle de la 
libert6. C'est la scission de ce qu'il y a de plus radic^lement 
indivisible, de ce dont la division implique contradiction, la 
volonte du souverain. Dans la soci6te, comme dans Thomme, 
les fonctions sont diverses, mais la volonte est essentiellement 
une : c*est ce que n'a pas compris TAssemblöe nationale. La 
peur du despotisme Ta jet^e dans Tantagonisme, dans Tanar- 
chie. 

Or, apr^ avoir mis la division dans r£tat et la confusion 
dans le suffrage universel, ce que TAssemblee nationale avait 
ä faire de mieux 6tait de se r^server la faculte permanente de 
rHfislön, Gr^e k cette faculte, nous pouvons r6aliser dösormais 
toutes les r^formes sociales, politiques, legislatives, sans col- 
lision ni catastrophe. 

La Constitution vot^e, restait k d^terminer T^poque de sa 
mise ä exöcution. C'est ce qu'a fait l'Assembl^e nationale, en 
fixant au 10 d^cembre l'election du prdsident de la R^publique. 
Tel est l'objet qui pr^occupe en ce moment Topinion, qui agite 
toutes les t^tes, qui fait mouvoir toutes les intrigues, qui 
semble retenir haletante la Revolution, la presidenceI 

Les candidatures se posent, les unes officiellement, devant 
la nation et en plein Parlement; les autres, avec plus de mo- 
destie, dans le cercle 6troit des nuances bourgeoises, dynasti- 
ques ou populaires. 

Les noms qui circulent en ce moment sont ceux des ci- 
toyens : 

Louis-Napol^on Bonaparte, fils de Louis Bonaparte et neveu 
de Tempereur; 

Napoleon Bonaparte, fils de J^röme Bonaparte, neveu de 
Tempereur. Et pourquoi pas aussi Pierre-Napoleon Bonaparte, 
fils de Luden Bonaparte et neveu de Tempereur? 



154 Hl^LANGBS. — AaTIGLKS DE JOURNAVX 

Gr^n^ral Cavaignac, chef du pouvoir ex^cutif ; 

G^n^ral Bugeaud, vainqueur dlsly ; 

De Lamartine, membre du gouYernement proyisoire; 

Ledru-Roliin, membre du gouvemement proyisoire ; 

Dufaure, ministre de Tint^rieur; 

M0I6, President du conseil sous Louis-Pbilippe ; 

Thiers, pr^sident du conseil sous Louis-Philippe. 

Nous ne parlons pas de messeigneurs le duo de Chambord et 
le prince de Joinville, dont les candidatures sont, de par la loi, 
declar^es inconstitutionnelles. 

Le prince Louis-Napoleon Bonaparte präsente pour titre 
de sa candidature son nom. Nous eussions pr6f^r^ qu*il pre- 
sentat autre cliose; mais puisque ce nom lui suffit, nous 
d^clarons, quant ä nous, que logiquement et politiquement 
11 n'y a pas lieu de s'occuper de ce candidat. La raison et 
la Constitution s'opposent ^alement k ce que Theritage d*un 
nom puisse Jamals devenir, en France, un titre k Tb^ritage 
d'une fonction dans la Republique. 

Le second des Bonaparte offre plus d'une ressemblance eloi- 
gnee avec l'oncle. N^anmoins, de tous les titres qui peuvent 
le recommander aux älecteurs, le plus grand est encore son 
nom, le nom de NAPOLEON. 

Quant ä Pierre-Napol6on Bonaparte, on peut dire de Itti que« 
t!omme le fils de Louis est Tambitieux de la famille, et le fils 
de Jeröme le xliplomate, il en est, lui, l'Hercule. Ainsi s'est 
r^parti Thöritage de Tempereur. Pour faire un pr^sident, qui 
pr6f6rer ? 

Le g6n6ral Cavaignac ne peut compter sur les voix de la 
classe ouvri^re. Nous ne Faccusons pas, certes ; mais les jour« 
nees de juin lui ont port6 malheur, comme la r^pression du 
champ de Mars porta malheur k Bailly et Lafayette. Que la 
bougeoisie s^unisse pour elire le gönäral Cavaignac: eile le 
doit au titre le plus sacr6, au titre de la reconnaissance. 

Le mar^chal Bugeaud est dans la m^me position vis-ä-vis 
du peuple que Cavaignac. Aux lauriers d'Isly il Joint le cyprös 
de Transnonain. C'est une candidature qui ne peut int^resser 
encore que la bourgeoisie , ä qui , dans son intemp^rance de 
langage, le marechal promettait nagu^re, s'il 6tait 61u repre- 
sentant, de se ruer sur les socialistes. 

M. de Lamartine est comme la fille de Rampsinilh qui bätit 
une Pyramide de pierres, que lui apportärent chacun de ses 
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amantfl. M. de Lamartine, si on rend justice h sesi innombra« 
bles contradictions, sera ^lu par tout le monde. 

M. Ledru-Roliin doit k la nature progressive de son esprit 
d'^tre toujours h la t^te des opinions les plus avanc^es : c'est 
le candidat d^sign^ de TextrÄme gauche et d*une partie du 
socialisme. 

M. Dufaure est rhomme des honn^tes gens, qui, faisant hon 
march^ des partis et des syst^mes, exigent avant tout d*un 
hemme d'feat qu'il travaille et qu'il soit probe. On a dit de 
M. Dufaure qu*il etait un ministre de transition; ce sera un 
ministre inamovible le jqur oü Ton comprendra que Thistoire 
est une transition perp^tuelle. Nous ne sommes point enoore 
assez r^yolutionnaires pour cela. 

M. M0I6 ne sollicite pas pour lui; 11 sollicite pour M. de 
Joinville.: c'est assez dire, 

M. Thiers!... Nous avons perdu le droit de parier de lui. 
Nous permettons seulement k nos lecteurs de croire de ce per- 
sonnage tout le bien qu'ils voudront. 

£t maintenant, r6publicains d^mocrates et socialistes, qui 
allons-nous choisir parmi tous ces candidatsi — Et d'abord, 
aurons-nous un candidat 1 Faut-il voter t Faut-il nous abstenirt 
D'un cot6, le pays est impatient de sortir du provisoire; de 
Tautre , les partis brülent de se compter. Tout le monde veut 
aller en avant, le statu quo ^nerve la nation et la tue : quelle 
attitude sera la ndtrel 

Yoilä la question qui nous est adress^e de toutes parts. 

Nous n'h6sitons point k röpondre, et nous essayerons de 
prouver ceci : 

La pr^sidence, c*est la violation des princlpes ; la pr^sidence, 
c'est la royaut6. 
La pr^sidence, c'est la Subordination du travail au capital ; 
La pr^sidence, c'est Tantagonisme des int^rdts ; 
La prdsidence, c'est la mystification du peuple; 
La pr^sidence, c*est la contre-r6volution ; 
La pr^sidence, c'est la f^odalit6 financi^re; 
La presidence, c*est le conflit entre les pouvoirs ; 
La presidence, c'est la guerre civile. 

Nous concluons que le peuple doit s'abstenir, afin que PAs- 
sembl^e nationale soit oblig^e de nommer elle-möme le Presi- 
dent de la Republique ; parce que , si le prösident de la Röpu- 
blique est nomm6 par l'Assemblee, il n'est plus que l'organe de 
l'Assembiee, le chef du minist^re form^ par la m^jorit^ de 
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TAssembl^e, et qu'ainsi nous rentrons dans la v6rit6 du prin- 
cipe, qui est rindivision du pouvoir. 

Et comme il est h pr^sumer que la majorit^ du peuple, en- 
trainöe par les intrigues monarchiques et r^ctionnaires, ne 
B'abstiendra pas, il faut que la minorite, usant du droit que lui 
donne l'article 109 de la Constitution, adresse k TAssembl^e 
nationale une Petition pour demander que la Constitution soit 
imm6diatement r^vis^e, et la partie relative k la pr^sidence 
supprim6e. 

C'est ainsi, selon nous, que le peuple doit r^pondre k la 
question que lui pose l'Assembl^e nationale en lui demandant 
un President. 

Dans un prochain num^ro , nous traiterons plus k fond cette 
imposante question de la pr^sidence. 

31 ootobie« 



(K«2. — Sansdatd.) 



BANQUE DU PEUPLE. — PR&AMBULE 



Nous pubiions aujourd'hui notre Prcjet de Statuts de la 
Banque du Peuple, 

Nous publierons plus tard, avec Tacte d^finitif et autben- 
tique« VExposi de principes qui doit en former le compl6ment. 

En attendant, nous livrons notre pens^e aux m^ditations de 
tous, amis et ennemis. Quelle que soit la critique, et de quel- 
que part qu'elle nous vienne, nous la sollicitons de bonne foi. 
Nous profiterons des observations qui nous seront adress^es, 
soit pour modifier nos Statuts, soit pour en ^lucider mieux 
Tesprit et T^conomie. 

Nous n'avons point la pr6tention d'ayoir tout devinö du pre- 
mier coup ; bien moins encore pensons-nous qu'une r6forme 
banqui^re embrasse la r^forme de la soci6te elle-m^me et rem- 
plisse le programme de la Revolution de f6vrier. Nous ne pen- 
sons pas non plus qu'il soit impossible ä la sp^culation pbilo- 
sophique, en partant de points de vue tout diff^rents, d'arriver 
k rintelligence compl^te de cette r^forme, d^sormais irr^voca- 
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blement inauguriSe dans le monde. Far divers cheminSf dit le 
proyerbe, on arrivejt pareille fin, et nous serions heureux, pour 
notre compte, de voir de hardis penseurs entreprendre par 
d'autres voies raccomplissement de l'cBuvre que nous pour- 
suivons par les sentiers ardus de la science ^conomique. 

Mais 11 est deux choses dont la conviction est en nous pro- 
fonde et in6branlable : la premiere , c*est que le caract^re 
propre de la Revolution de fevrier est d'^tre une r^volution 
dconomique, et, en cons6quence, c^est par le problöme 6cono- 
mique que notre g^n^ration doit aborder le problöme social; la 
seconde, c'est que le probleme 6conomique n'est autre que le 
Probleme de la centralisation et de la gratuitö du credit, 
d'apr^s le principe de F^change direct et mutuel. 

La d^monstration de ces deux v^rites formera la substance 
de VExpos^ de principes que nous aurons ä publier sous peu ; 
et, nous en avons le ferme espoir, cette d^claration sera teile, 
que tout esprit de bonne foi se dira apr^s Tavoir lue : La Re- 
volution de fevrier est terminee, car eile est definie dans 
son idöe ; et Pid^e, c'est le fait. 

Nous esp^rons, dis-je, k Faide des seulea lumi^res que 
fournit le principe ^conornique de la mutualit6 des Services et 
de la gratuite du credit, montrer tout ce que, dans la spböre 
des institutions sociales, il est possible de r^alißer pour le bien- 
etre du peuple, et de pr6voir pour Tavenir de Tbumanite. 

Toutes nos id^es sur la religion, la metapbysique, la morale, 
le droit, le gouvernement, Tassociation, l'art lui-m6me ; toute 
notre polömique, en un mot toute notre pbilosopbie, d^cou- 
lera de ce grand principe de VSgaliU des fonctions^ principe 
dont le Premier corollaire est l'improductivite du capital ; la 
premiere application, la gratuitö du credit, correspondante ä 
Tabolition de tout parasitisme et de tout privil^ge ; le premier 
et le plus grand r^sultat, la formation de l'individu ä Timage 
de la societe. 

Or, si Tantique religion, si les systömes rebattus de la pbilo- 
sopbie, si les anciennes constitutions poUtiques, si la routine 
judiciaire, si les vieilles formes de communaute et d'associa- 
tion, aussi bien que de litt^rature et d'art, n'ont 6te que des for- 
mules particuli^res de T^tat materiel des sociötes, n'est-il pas 
evident que, cet etat venant ä cbanger, en d'autres termes, Vi- 
conomie publique etant revolutionnee de fond en comble par le 
cbangement de rapport entre les deux grandes forces de la 
production, le travail et le capital, tout cbange dans la societc, 
religion, philosophie, politique, litterature et arts. 

C'est doDC ä la röfonne economique que nous devons nous 
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attacher, comme au grand levier r^volutionnaire du dix-neu- 
vi^me Biöcle. Et comme, en matiöre de r6volution, le 16gis- 
lateur doit agir toujours par la m^thode integrale et 6yiter les 
proced^s de detail, c'est par la circulation g^n6rale, non par 
l'organisation de tel ou tel atelier, de teile ou teile commune ; 
c'est par les institutions de credit, non par rassociation de 
teile ou teile cat^gohe de producteurs, que nous devons com- 
mencer notre besogne de socialistes et de r^yolutionnaires. 

(Sult le projet des Statuts de la Banque du Peuple, tel qu'on 
peut le lire au tome VI des (Euvres eompl^tes,) 



(N* 9. — Suis dato.) 

Nous sommes d^pass^s^ d6bord^s ; nous sommes vaincus I 

Voici venir, d*un c6t6, M. Mathieu (de la Dröme) avec im 
projet de 400 millions d'assignats ayant pour gage les immeu^ 
bles de l'Etat et cours forc6, 

Nous avions cru jusqu'ici, pauvres ignorants que nous 
sommes, qu'un papier de credit devait avoir provision, non pas 
sur des Instruments de travail, mais sur des produits (monnaie 
ou autres), etpuiser sa garantie de payement, non dans la force 
des baionnettes, mais dans Tacceptation pr^alable des citoyens. 
C*est d'apr6s ces principes qu'a ^t6 con9u le projet de 
Banque du Peuple, dont nous publions aujourd'hui les statuta. 
Les d^mocrates de la veille , socialistes du lendemain, sont 
plus avanc^s que nous, et leurs id6es, ma foi ! doniient cent 
coups de pied aux nötres. 400 millions d'assignats, 400 mil- 
lions de billets sans gage ni acceptation ! bon Dieu ! nous 
sommes en plein jacobinisme \ 

Voici venir, d*autre part, M. Portalis, un r^publicain con- 
servateur de la famille et de la propri6t6, avec un Systeme 
d'impöt qui ruine la propriet6, qui abolit Fh^r^dit^, et par 
consöquent la famille, qui retranche le milliard d1ndemnit6, 
qui casse la pipe et coupe la chique k tous les consommateurs 
de tabac ! 

Nous pensions, nous autres miserables socialistes, que ce 
n'etait pas en depouillant sournoisement le propri^taire de 
son revenu, mais en changeant peu ä peu le principe möme 
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du revenu, qu'^on deyait travailler k r^tablissement de r6galit6 
des fortunes ; — nous nous imaginions que, Th^r^dit^ n'<Stant 
point la came effecHve de Fin^galit^ des biens, mais un simple 
mode de iransmüsion^ n6 de la Constitution de la famille, il 
ne fallait point s'en prendre ä l'h^r^dit^, mais ä Forigine m^me 
de la propriet^; — - nous supposions que Finegalit^ de Fimpöt 
n'6tant que le corollaire de l'in^galitö des fortunes, c'6tait cette 
in^galite qu*il fallait attaquer, et que, sans cela, tous les chan« 
gements de Systeme dans Timpöt n*y feraient rien; — nous 
6tions d'avis, enfin, que tous les gouvemements qui se suc«> 
cödent dans un pays sont solidaires les uns des autres, et 
qu'il n*est pas plus permis ä Tun d'eux de renier les engage- 
ments de ses devanciers qu*ä un ddbiteur de payer ses dettes 
en faisant banqueroute. 

Nous nous* trompions sur tout cela. M. Fortalis, comme 
M. Mathieu (de la Dröme), nous a prouv6 que nous n'6tions 
que des enfants en fait de r^volution. Que le bon Dieu r^com- 
pense M. Matbieu (de la Dröme) et M. Portalis ! Nous passions 
pour des pariageux, des pillards, des anarchistes, des destruc- 
teurs de la famille, parce que nous voulions ime liquidation 
amiable qui, changeant tout, sauvät tout; qui fit droit ä toutes 
les pretentions legitimes, garantit }es positions acquises, oon- 
ciliät tous les int^rdts ! Gräce k M. Portalis, gr&ce k M. Ma- 
tbieu (de la Dröme), nous ne sommes plus que des conser« 
vateurs, de» modures; nousserons bientöt des honnetes gensl 

Nous sommes veng^s! 



(N* 8. ^ Sanp date.) 
LA PRfeSIDENCE 



Muse du pampblet, du pamphlet r^volutionnaire, colflfe ton 
bonnet pbrygien, brandis ta pique, et chantons la Marseillaise I 
A moi DesmoLilins, ä moi Rouget de l'Isle, k moi Chenier, 
Paul-Louis, B^ranger, Cormenin! pr6tez-moi vos traits et vos 
'flammes. Vieux Lamennais, n'as-tu point encore quelques 
Paroles pour les Croyants? Viens aussi, jeune poöte qui mis 
en rimes sanglantes la mis^re du ti^vailleur. La contre*r^yo« 
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lution s'approche, assise sur un sac d'^cus, pleinc du vin de 
la col^e des rois. Faubouriens, aux armes! Montagnards, cei- 
gnez vos öcharpesl... Et toi, Lagrange, xnon ami, qui juras de 
mourir pour la souverainet6 du peuple, prends tes capsules et 
ton fusil! Que le tocsin sonne! que les lampions, les lam- 
pions s*allument comme dans les nuits de f^vrierl que le 
ChcBur des Girondins, que le Chant du DSpart retentissent, que 
la voix du comet ä piston remplisse mon coeur d'un saint en- 
thousiasroe! J'entends les cris des monarchiens, des valets 
du capital, des exploiteurs du prolötariat : Fetons, c^l6brons, 
esclaves, la venue de notre maitre I Noäl, no^l, nous allons 
nommer le President! Noäl, noel, VIVE LE ROI!... 

Mais non, amis, pas d*6motionl C'est le carnaval dynastique. 
Restons chez nous, rouges et bleus! et puisque Dieu Ta 
voulu, et que les hommes le permettent, regÄ*dons par la 
fenStre, les bras crois^s, cette descente de la Courtille l 

I. QXJE LA PRESIDENCE, C'EST LA MONARCHIE 

Tu Tas dit, Cavaignac, et je Tai entendu de mes oreilles : La 
France va prouver, par le choix de son presidentf si die est 
räpublicaine ou non. 

Vous croyiez donc, vous autres, la question de la R^pu- 
blique r^solue par le coup de balai de fevrier! — Pauvres 
sotsi 

Vous la croyiez r^solue par la manifestation du 17 mars I 
— Imb^ciles ! 

Vous la croyiez r^solue par les ^lections d*avril, premiöre 
application du suflFrage universel 1 — Insipides ! 

Vous la croyiez r^solue, le 5 mai, par l'adhesion des pleni- 
potentiaires du peuple 1 — Qui? messieurs de TAssemblde na- 
tionale! vos representants! Est-ce qu'ils sont engag^s ä quelque 
chosel est-ce qu*ils ont pr^te sermentt... 

Vous croyiez la question de la R^publique jug6e, confirm6e 
par le vote de la Constitution 1 — Mais la Constitution, c*est la 
question. 

La Constitution, vous dis-je , n*a fait que poser au pays la 
question de la Republique. A präsent, c'est au pays et au 
paysan k la r^soudre. Nous saurons dans six semaines si la 
France est r^puhlicaine ou non!,,. 

Bravo, constituants 1 Vous voulez que votre fille demeure 
vierge, et vous commencez par la mariert Prenez-vous donc 
la R^publique pour une Victoria, que vous lui mettez pour 
Kondition ce qui fera d'elle une monarchiet Et vous pr^tendez 
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que nous Taimions, votre matrone 1 que nous, fils de la Liberty, 
nous ayons foi dans sa vertu ! que nous prenions son drap de 
noces pour notre drapeaul Avez-vous oubli6 ce que chantait la 
VivandürCf au retour de Moscou : 

Quand aa nombre il fallut c4der 

La yictoife infidele, 
Qne n'avais-je pour vous gaider 

Ce qu*avait la Pucelle ! 

Ah 1 citoyens repr6sentants, que votre Constitution se sent 
des lieux que vous avez fr^quent^s trop longtemps!... Je veux 
dire l'^cole des Chartes, non autre chose. Vous excitez dans le 
pays la fringale monarchique ; le pays vous r^pondra par une 
monarchie. 

Gbaque pays, chaque guise. En France, le peuple, qui se 
soucie peu des subtilit^s parlementaires, mais qui a Fouie fine 
et la langue affilee ; le peuple ne sait, ne comprend qu'une 
chose : c'est que celui qui commande les autres, qui agit, qui 
ex^cute, en un mot qui gouverne, celui-lä est le maitre de la 
maison. Et quand on lui parle d*une demoiselle de bonne 
maison qui a besoin d'un protecteur, d'un ami, pour lui tenir 
compagnie, görer et administrer ses biens, la conduire dans le 
monde, veiller sur eile la nuit, le peuple comprend tout de 
suite qu'il faut la marier 1 Marion pleure, Marion crie, Marion 
veut qu*on la marie! 

Votre President sera roi, vous dis-je, ou ne sera rien du 
tout. Et si vous voulez causer un moment, je m'engage k vous 
le faire voir, clair comme eau de röche. 

Vous seriez-vous par basard imaginö, nos Solons et nos 
Lycurgues, que le peuple ayant k marier sa fille, la Röpu- 
blique, irait lui donner un manant tel que vous ou moi, — • 
Cavaignac, Lamartine, Ledru-RoUin ou Thomas Diafoirusi — 
Qui 1 un Oldat, un rimeur, un bachelier, prösident de la R6- 
publique ! Fou3 que vous 6tes! Est-ce que le peuple connait ce 
monde-lä! Est-ce qu'il s'inqui^te de leurs galons ou de leurs 
diplömest... Ce qu'il faut au peuple, pour la Rdpublique, ce 
qu'il demande, c'est un hon male, de forte encolure et de 
noble race. 

Le peuple s'inqui^te peu, croyez-moi, de la distinction du 
ISgislatif et de Vexicuiif, L'ex^cutif, pour lui, c'est tout. Autre 
Sans doute sera le notaire, autre le fiancö. Pourvu que le Pre- 
sident fasse vite et bien, il aura, au jugement du peuple, assez 
d'esprit. Sa Virilit^ fera son mörite. ei habet mea meniula men^ 



462 MELAN6ES. — ARTfCUS DB lOURNAUZ 

t&n! Votre Ugislatif, c'eat un eunuque, quelque chose au- 
dessous de rien I 

£h 1 dites-moi : Jamals despote manqua-t-il de legislationa, 
de constitutions et de traditions pour contenir sa fougue et 
modörer sa jeunesse t Cela pourtant ne fit Jamals le molndre 
tort au despotlsme. 

Les lols de Mo'ise, la Charte du peuple juif» 6taient Verlies 
blen avant qu*lls eussent des reis. Cela n'emp^cha point les 
melks h6breux d'etre rois dans toute la force du terme, et rois 
despotes. Pourtant, les bourgeois d'Israäl n*avaient entendu 
leur donner que la puissance ex^cutive ; ils s'etaient r^serve le 
greflfe. 

La loi des douze tables et toute la Constitution romaine exis- 
taient depuis longtemps lorsque vinrent les C^sars, qui ne 
firent qu'ajouter le titre, ancien dans la R6publique, d'em- 
pereur ä celui de consul , que portaient auparavant les chefs 
du pouvoir ex6cutif. Les Cösars en furent-ils moins des Atrro- 
CRATES, MS'bons, Ms-pieux^ Ms-clements^ Ms-augusieSt je le 
veux, mais enfin des autooratest Or, Vautocratüf la pl^nitude 
de la puissance ex^cutive, etait la m^me chose que Vauio^ 
nomtef la pl6nitude du pouvoir l^gislatif : les magnanimea 
empereurs le firent bien voir ! 

Est-ce que la Russie n'a pas ses institutions, ses lois, ses 
castes, etc., contre lesquelles lutte depuis deux si^clea le 
geniedes Pierre le Grand, des Catherine et des Nicolast •*« 
Eh bien ! Nicolas, c'est un monarque absolu, un despote. 

Croyez-vous qu'en France, avant 89, il n'y eüt ni Consti- 
tution, ni parlement, ni loi!... Et cependant le roi, parce qu'il 
faisait les choses, parce qu'il avait seul le droit de les faire^ 
6tait r^put^ la loi vivante. Si veu$ le roi, ii veut la loi! c*6tait 
encore un despote. Et quand la Constitution semi-röpublicaino 
de 1790 eüt 6t6 faite, Louis XVI, chef du pouvoir executif de 
par cette Constitution, 6tait encore si bien le maitre, ma]gr6 le 
contrat paraphemal qui le liait, qu'il lui suffisait, pour avoir 
raison de la R6publique, de lui r^pondre, lorsqu'elle lui faisait 
quelque amoureuse instance : Je ne veux pas! et se tenir 
coi I... 

Est-ce que le Systeme constitutionnel n*existait pas tout 
form^, et les mat^riaux des codes, les principes de radminis« 
tration n'^taient-ils pas lä, quand arriva Bonaparte 1 Est-ce que 
la Constitution de l'an VIII, que jura d'observer le g6n6ral, 
Oeuvre de Sieyös, n'^tait pas le r6sum6 des id^es et de Texp^- 
rience ant^rieurel Est-ce qu'ä tout prendre, Bonaparte ne gou- 
yema pas uni()uement en vertu des lois^ des moeurSi des insti* 
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tutiöns qu'il n*avait pöintfaites, et qu'il avait trouv6est — Mais 
il avait le pouvoir ex^cutif, et bien qu'on ne l'eüt donn6 d'abord 
ä la R^publique que comme tuteur, il fit d*elle tout ce qu'il 
voulut... II fut empereur et despote. 

La Charte de 1814 et celle 1830 ne furent-elles pas tour ä 
tour le pr^liminaire oblige de rav^nement des deux derni^res 
dynastiest N'avait-on pas.eu soin de stipuler que Ic roi ne 
pourrait rien faire qui ne füt pr(6vu dans le contrati Mais il 
etait dit aussi que le chef de l'Etat exercerait le droit con- 
jugal ; et que reste-t-il au p6re de la fiile, quand le mari et la 
femme couchent ensemblet... Je maintiens que la puissance 
royale fut plus grande encore, sous les deux derniöres dynas- 
ties, qu'elle n*avait 6t6 sous Tancien regime. Ne savez-vous 
pas que toute Obligation suppose reciprocif^ t Plus vous g^nez 
l'^talon, plus vous enflammez sa vertu. 

Vous. croyez ^nerver votre president parce que vous lui 
mettez des entraves ! Je vous dis, moi, que vous ne faites qu'ir- 
riter sa fougue et la rendre plus irresistible. Ne vous ai-je pas 
entendus tous dire, ä propos de la presidence, comme cela se 
disait autrefois de la monarchie constitutionnelle, que le Pre- 
sident, tout puissant pour le bien, serait impuisaant pour le 
mal? comme si, en fait de gouvernement, pas plus qu'en fait 
de mariage, l'homme pouvait r^pondre de ses OBUvres 1... Sau- 
riez-vous, par hasard, le secret de feire k volonte des gar9on8 
ou des filles!... 

Votre President sera tout-puissant, cela suffit. Le peuple, 
qui sait tr^s-bien qu'en teile affaire qui peut pense, le peuple 
se rit de vos distinotions. Le futur sera vigoureux, je vous en 
avertis. Ce n'est pas tout, il sera noble. N'ayez crainte que le 
peuple, qui s'y connait, fasse pour sa pupille une m^salliance. 

On d^clame, on plaisante, ä tort et ä travers, sur Louis Bo- 
naparte. Quelques-uns, comme Antony Thouret, vontjusqu'ä 
rindignation. Pour moi, apr^s y avoir röflechi, je suis de Tavis 
du prince : je trouve que son v6ritable titre k la pr^sidence 
est Justement de n'ötre rien de ce que ses envieux lui deman- 
dent, ni homme de guerre, ni homme d'affaires, ni homme 
d'Etat. Son titre, ä lui, c'est d'ötre Napoleon. La France, mo- 
narcbique jusqu*4 la* moelle, ne demande rien de plus. N'ou- 
bliez donc pas que le president de la R^publique est, avant 
tout, le mari de la Rdpublique : le reste lui viendra avec le 
mariage. Ceux-la ont' grand tort, ä mon sens, qui, confondant, 
comme dit le proverbe, le bon Dieu avec les prunes, a'en vont 
fouiller la vie du candidat, calomnier ses intentions, prejuger 
ses principes, ou bien encore lui demander un programmel.«« 
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Voulez-vous maintenant que je vous dise la raison de tout 
ceci, ce qui fait qu*en ce moment nous 6prouvons un si grand 
bcsoin de nous donner un roi! Je vais vous satisfaire. Mais, 
aupafavant, laissez-moi vous conter un apologue. 

II. QUE LE PRINCIPE DE LA MONABCHIE, COMME DB 
L*ANABCHIE, C'EST LA POLITIQUE. 

Sur ]a fin du moyen age, il parut un livre, un livre 6trange, 
^crit en latin, ayant pour titre De aufertbüitale papx, c*est-ä- 
dire, de la possibilit^ pour les chr^tiens de se passer de pape. 

Dans cet ^crit, consciencieux , impartial, savant, fort de lo- 
gique et d'autorit^s, Fauteur, se pla9ant au point de vue de 
certains sectaires, examinait ce qu'il adviendrait de TJEglise 
romaine, du catholicisme tout entier, et, par suite, de la reli- 
gion elle-meme , si» comme le voulait Jean Hus et les autres, 
on supprimait le pape. 

Et il prouvait, et il arrivait k cette conclusion, qui est le 
fond de toute la controverse que soutint plus tard le grand 
Bossuet contre les Eglises protestantes : 

Que, si Tautorit^ du pape etait ^branlde, TElglise de Roma, 
dont le pape est r6vöque particulier, perdrait imm^diatement 
sa primautö entre les Eglises; 

Qu*alors le catholicisme, manquant de centre visible et d'u- 
nit6y ne serait plus qu'un assemblage d'Eglises ind^pendantes, 
Egales en autorit6 et juridiction ; 

Qu'aucune de ces Eglises ne pouvant dtre jugöe, remontröe 
ni condamn^e par les autres, la foi perdrait son caractöre d'u- 
niversalitö , et de cbose nöcessaire et universelle , deviendrait 
chose individuelle et locale ; 

Que, par le mouvement incesaant et la curiosit^ indiscr^te de 
l'esprit humain, la foi chr^tienne, n*ayant plus ni gou\erne- 
ment ni paradigme traditionnel, serait livröe au chängement, 
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ä rinstabilit^, aux innovations, et cons^quemment tendrait ä 
une indvitable dissolutlon ; 

Que le lien eccI6siastique yenant ä se rompre , et les esprits 
n'ayant plus de guide, le dogtne chrötien, parcourant toute la 
chaine des h^resies , abouiirait , par une insensible d^grada- 
tion, au d^isme ; 

Que le d^isme conduisait fatalement au panth6isme; 

Que le panth^isme n'6tait qu'une 6tape sur la route de 
Tath^isme; 

Que Tath^isme se r^solvait dans le p3nrrhonisme, et finale- 
ment le pyrrhonisme dans le nihilisme , dans la n^gation de 
Dieu, de Thomme et de Tunivers I 

£n Sorte que, suivant le raisonnement de ce th^ologien, 
de la reconnaissance du pape et de ses sandales, d^pendait 
l'existence, non-seulement du catholicisme , non-seulement 
encore de la foi chr^tienne, mais de la religion naturelle, xnais 
de la raison et de la Philosophie. 

Si bien enfin, qu'entre kt croyance ä rin£aillibilit6 du pape 
et le pyrrhonisme le plus absolu, le plus absurde, il n'y avait 
pas de moyen terme oü la raison püt s'^tablir ; qu'il fallait choi- 
sir entre Tun ou Tautre, ä peine de rester dans le liberiinage^ 
c'esträ-dire de n'^tre qu*un mauvais plaisant et im raisonneur 
de mauvaise foi. 

Et, chose singuli^re, T^v^nement a justifi^ la prcvision de ce 
th^ologien. Partout oü Tesprit s'est insurg6 contre le pape, 
soit au nom de Tautorit^ spirituelle locale, comme ont fait, en 
France, les gallicans; soit au nom du libre examen, comme il 
est arriv^ pour les protestants ; soit par une distinction entre 
le fait et le droit, comme le voulaient les jansenistes ; on a vu 
la foi catholique et chr^tienne se r^soudre peu ä peu en un 
pur d^isme; et comme le döisme n'est, comme toutes les opi- 
nions de juste-milieu, qu'une hypocrisie, Timmense msgorit^ 
des nations a ^t^ plong^e tout k coup dans l'indiff^rence et le 
libertinage. II n'y a pas un ministre de la confession d'Augs- 
bourg qui reconnaisse la divinit^ du Christ : demandez ä 
M. Athanase Coquerel ; — il n'y en a pas un qui ait le courage 
de se declarer pyrrhonien. C'est la mdme chose pour les ca- 
tholiques. On parle de religion, on invoque le Christ, on prie 
Dieu, on se recommande a TEternel, on esp6re en rfitre su- 
pr^me. Hypocrisie 1 hypocrisie I nous ne croyons plus ä rien ; 
nous n'adorons que notre fantaisie et notre hon plaisir; il 
n'y a pas plus de foi que de bonne foi, ni en de9ä du Rhin, ni 
au*delä. 

Et ce qui est vnd en Europe du pape, est vrai en Ade du 
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grand lama, vrai du muphti, yrai de tout sacerdoce et de toute 
religion. Partout oü vous supprimez l'autorit^ visible, vous 
anöantissez la foi ; et, la foi anlantie, ou vous arrivez au n^ant, 
ou vous cr^ez Tarbitraire, le libertinage. 

Cependant, comme il r^pugne ögalement k la raison de se 
precipiter dans le doute absolu, ou d'admettre rinfaillibilit^ du 
pape, et que d'autre part l'exp^rience et la logique ont d^mon- 
tre des miüions de fois qu'entre ces extrömes il n'est point de 
parti honorable, de Station possible, que c*est la une verite 
pass^e en force de chose jug^e, le premier dogme de toute 
Philosophie, force a et6 de chercher, hors de cette ligne fa- 
tale, un point solide oü put s'accrocher la raison. 

Et voici ce que Ton a d^couvert. 

On s'est aper9u que cette fatalit^ logique, qui conduit invin- 
ciblement la raison a Tesclavage par la superstition, ou au 
Buicide par le doute, avait sa cause dans une certaine maladie 
oü hallucination de lapens6e, connuedans T^colesous le nom 
d*ONTOLOGiE. L^ontologie, voilä ce qui faisait le dösespoir des 
pauvres chrdtiens autant que des libres penseurs : c'6tait le 
cauchemar de la raison et des sociöt^s. Qu'est-ce, me direz- 
vous, que Tontologie t 

L*ontologie est cette hypothdse que personne ne s'^tait avis^ 
de contester jusque-lä, tant eile semble naturelle! et qui con- 
siste ä affirmer la distinction substantielle de la matiöre et de 
l'esprit!... Jen'ai nulle envie, croyez-le bien, de vousembour- 
ber dans cette orni^re mdtaphysique ; j'en ai d6jä trop dit pour 
un pamphlet. Je rep6te seulement, et j'en atteste l'expörience 
des quatre demiers siecles, et le libertinage du nötre, que 
pour quiconque croit ä Tontologie, pour quiconque admet la 
r6alit6, seit de la mati^re, soit de l'esprit, soit de ces deux 
natures ensemble, mais s6par6es, pour celui lä, point de mi- 
lieu : ou bien il est le serviteur du pape, ou il est le disciple 
de Pyrrhon. 

Pour ceux, au contraire, qui ne reconnaissent point Tauto- 
rit6 de Tontologie, qui consid^rent la mati^re et Tesprit, non 
plus comme des substances reelles, mais comme les deux faces 
g6n6rales de I'Etre; pour ceux-lä, dis-je, Faffranchissement 
est complet. Ils n'ont plus rien ä redouter ni des indulgences 
du pape, ni des s6ductions de M6phistoph616s. Leur dialec- 
tique, Stabile sur un terrain solide, marche sans broncher k la 
construction de la science humaine, k Tintelligence de la reli- 
gion et du progres. 

Dans un autre ordre dld6es, celui dont nous noüs occu- 
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pons aujourd'hui, il arrive quelque chose de tout ä fait sem- 
blable. 

Depuis quatorze si^cles, la France s'est pos6 la question, 
de auferibilUcUe regis^ — s'il est possible de se passer de roi ! 
Sans avoir pu jusqu'ä präsent la r^soudre. 

L'inciination secr^te du pays, Tindocilitö du caractöre na- 
tional pousse sans cesse les esprits vers la d^mocratie ; Tex- 
perience et la th^orie les ram^nent continuellement au despo«- 
tisme, ä l'autorite d'un seul. II est demontre, pour quiconque 
y a voulu voir, qu*entre le bon plaisir monarchique et l'anar- 
chie universelle, deux extremes egalement inadmissibles, il 
n*y a pas de position tenable : ceux qui Tont cru ont et^ frap- 
p6s du sobriquet de doclrinaires ; ils ont perdu une fois deja la 
Republique, et trois ou quatre fois la monarcbie. 

Ainsi« d'une part^ nous ne cessons de demolir la royaute; de 
Tautre, l'anarchie, dernier terme de la dömocratie, nous fait 
horreur. La monarcbie, en France, est impossible ; la repu- 
blique impossible; tous lestermes mitoyens impossibies; nous 
ne pouvons ni vivre ni mourir, et comme pour attester notre 
indel^bile contradiction, nous prenons pour devise k la fois la 
liberU et Vordre! — Sortez de läl 1 ! 

C'est une pauvre philosopbie que d'accuser tour ä tour des 
oscillations riyolutionnaires de notre malbeureux pays, tantüt 
la sottise, tantöt le machiav^lisme des princes, ou la corrup- 
tion des ministres, comme de s'en prendre ä ia violencc des 
passions di^mocratiques et ä la division des d^magogues C'est 
toujours alldguer le fait en explication du fait, prouver la re- 
volution par la r^volution. Ce qui am^ne la tyrannie et la maa- 
yaise foi du monarque, c'est l'impossibilite organique du Sys- 
teme; ce qui produit Tanarchie des d6mocrates, ce qui fait 
qu'en ce moment memo le peuple fran9ais , r^publicain de 
ccBur et d'esprit, va nommer, en jurant et maugr^ant, un Pre- 
sident de ia R6publique, et recommencer la restauration de la 
royautÄ, c*est encore la mSme impossibilit6. Pourrions-nous 
donc, une fois, sortir de cette alternative fatale, bien autre-* 
ment interessante pour le peuple que la querelle des papistes 
et des protestantst 

Je connais votre impatience, ami lecteur, et je ne veux pas 
TOUS faire attendre. 

Ce qui produit la Situation facheuse oü nous sommes en ce 
moment) apr^ y ^tre d^jä tomb6s tant de fois, c'est une cer- 
taine maladie de Topinion, connue dös la haute antiquit^, et 
qu*Aristote, grand philosophe, grand historien, grand natura- 
liste) a nomm^ Poutiqus. 
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La politique est dans les affaires humaines ce qu*est Tonto- 
logie dans la question du salut : c'est une hypothöse qui, fai- 
eant du gouverncment une chose, non de raison, mais d'habi- 
let^ ; non de science, mais de sentiment (appelez ce sentiment 
comme vous voudrez, ambition, orgueil, d^youement ou pa* 
tnotisme)) tend continuellement ä distinguer dans TEtat 
deux personneSy deux volont^s» l'une qui pense^ Tautre qui 
exicute, 

Or, s*il est une chose prouv^e dans la philosophie et dans 
l'histoire, c'est que, de quelque mani^re que se fasse le par- 
tage, quelque öquilibre que l'on mette entre les attributions ; 
qu*on fasse la nation tout entiöre l^gislatrice et souveraine, et 
le roi simple mandataire de ses volont^s; ou bien que le des- 
pote veuille et ordonne seul ce qu'auront k exöcuter ensuite 
tous les citoyens; ou bien, enfin, que la puissance legislative 
soit confi^e a une ou plusieurs assembl^es de repr^sentants, 
et la puissance exöcutive k un conseil de directeurs ou de mi- 
nistres : toujours, par cela möme qu*il y aura distinction, il y 
aura Opposition, antagonisme, impossibilitö, toujours 11 y aura 
rövolution et catastrophe. 

La pens6e et l'action doivent 6tre dans le gouvemement, 
comme dans Thomme, indivisiblement unies : voilä le point 
de döpart de la nouvelle critique. £n cons^uence de ce prin- 
cipe, TAssembl^e nationale, repr^sentant la nation, exerce 
tous les pouvoirs, le pouvoir ex6cutif comme le pouvoir 16gis- 
latif, non point par d^lögation k des ministres, comme le sup- 
posaient et Tamendement Gr6vy et Tamendement Flocon, 
comme le supposent encore la plupart des ddmocrates, mais 
par elle-möme, en divisant le travail entre ses comit^s, les- 
quels nomment chacun leur ministre et leurs agents, sauf ra- 
tification et contröle de TAssembl^e. 

De plus, tous les citoyens ötant 6gaux, tous ^tant cens^s, 
par consSquent, participer au gouvernement et k la loi, il r^- 
sulte que le gouvernement et la loi doivent d6couler d'une 
science exacte et math^matique, qui n*ait plus rien de person- 
nel, d'occasionnel, de circonstanciel, mais qui, absolue dans 
ses principes et ses conclusions, implique le consentement et 
Fadh^ion de tous les citoyens, ce mode de participation au 
gouvernement et ä la loi ^tant le seul possible dans une demo- 
cratie de 36 millions d'hommesl... 

Vollst, encore une fois, ce qu*ont dit, sur la politique, les 
nouveaux r^formateurs, plus connus generalement sous le nom 
de socialistes, 

Les socialistes sont oppos^s aux politiques, comme les id^- 
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listes, ceux qui nient Tontologie, le sont aux matdrialistes et 
aux psychologues. Pour les premiers, la politique est tour k 
tour et indifTeremment anarchie ou arbitraire ; comme l'onto- 
logie est pour les id^listes, tour k tour et indiff^remmenty le 
culte des indulgences ou le doute absolu. Quant aux politiques, 
Tarbitraire est tout ce qu'ils veulent : sans l'arbitraire, en effet, 
il est Evident qu*ils ne seraient rien. 

Le socialisme aspire ä gouverner la societ^ par une science 
positive : la politique n*est que fantaisie. 

Le socialisme dit, par exemple : Tant que le salaire du tra* 
vailleur ne sera pas 6gal ä son produit, le travailleur sera spo- 
116, et la production, au lieu de donner la richesse, cr^era la 
mis^re. Cela est d6montr6, cela est aussi sür que deux et deux 
fönt quatre. II faut donc trouver une formule d'op^ration in- 
dustrielle qui, en respectant toutes les libert^s, faisant la part 
de toutes les aptitudes, donne le moyen d'6quilibrer le travail 
et le salaire. — C'est possible, dit la politique; mais ces 
choses-lä ne sont pas bonnes ä dire ; il i^ut s'en r6furer ä la 
tradition r^volutionnaire. Occupons-nous de d^gommer les mi- 
nistres et de cbanger les pr^fets 1 

Le socialisme dit : La vraie et reelle fratemit6 des nations 
consiste dans la libre communication de leur idöes, dans la 
circulation de leurs ppoduits et dans le juste öquilibre de leurs 
Behanges. Tant que vous n'aurez pas, d'un seul coup et par 
une mdme Operation d'^conomie g6n6rale, aboli les douanes et 
garanti Ic travail national, les peuples, quoi que vous fassiez, 
seront divis^s d'int^r^ts, s^par^s par des barri^res : ils seront 
ennemis. — C'est encore possible, r^pond la politique; mais 
je ne connais rien k votre balance du commerce, et je m'en 
soucie comme de cela. CommenQons par d^chirer les trait^s de 
1815; marchons au secours de l'Italie et de la Pologne; en* 
voyons une garnison k Ancönel... 

Le socialisme dit encore : II faut centraliser le credit, 
r^duire le taux de Finteröt, organiser l'öchange direct et mu- 
tuel. 

Car le droit au travail n*est autre chose que le droit au 
capital ; 

Le droit au capital, aujourd*bui que tout est appropri^, ne 
peut s'exercer, pour ceux qui ne poss^dent rien, que par le 
credit ; 

Et le cr6dit, \k ou manque Fhypothöque, c*est T^change. 

Tant que vous n*aure2 pas trouv^ moyen de cr6er la richesse 
pour tous par la facilit^ de la circulation, Textension du d^- 
bouch6, la gratuit^ de Techange, le peuple sera miserable, mal 

10 
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nourri, mal log6, mal vötu, vicieux, crapuleux, Ignorant, 
sujet k toutes les infirmit^s du corps et de l*äme. Cela est 
prouv^ par A plus B; c'est certain comme une proposition 
d*alg6bi-e. 

— Et qu'y a-t-il de commun entre Talgöbre et moit s'^crie 
sur ce coup la politique. Je ne connais rien h. vos x. Je m'en 
vais d^cr^ter 400 millions d'assignats, tant pis pour les der- 
niers porteurs ! prendre un milliard aux riches, tant pis pour 
les citoyens qui ne seront pas pauvresl abolir Th^r^dit^, tant 
pis pour les pauvres qui ont des parents riches ! imposer les 
objets de luxe, tant pis pour les ouvriers de luxe ! faire des 
ateliers nationaux, tant pis pour l'industrie libre ! la libert^ n'est 
pas nationale. Je m'y connais, allez, en 6conomie politique! 
Ne porte-t-elle pas mon nom? ne suis-je pas sa marrainet... 

Le socialisme reprend : Les affaires d'une nation doivent 
^tre administrees comme Celles d*une soci6t6 anonyme, suivant 
les r^gles de la science ^conomique et de la comptabilit^, par 
des agents dont les attributions soient rigoureusement d^fi- 
nies, relevant directement de Tassembl^e des actionnaires, et 
contröl^s ä toute heure par un conseil de surveillance. L'auto- 
rit6 doit rester une, impersonnelle ; les fonctions etre söpa- 
r6es, le travail divis6, les emplois coordonn^s... 

— Je vous dis que Teconomie politique est la servante de 
la politique, repond celle-ci, et vous, vous etes un endormeur 
du peuple, vous n*^tes point r^volutionnaire. Je vous parle Con- 
stitution, Constitution, entendez-vousi c'est-^-dire Separation des 
pouvoirs, et vous me r^pondez par la Separation des emplois!,.. 
II s'agit de gouvernement, et vous vous occupez d'6quilibre I 
Nous sommesdans la hierarchie, et vous faites de r^conomie!... 
Laisfeez donc, socialisme röveur, le monde aller comme il va, 
et molcz-vous de vos affaires! 

— Ah! s'6crie alors Ic socialisme, politique mcnteuse, poli- 
tique hypocrite, je te connais, je sais ce que tu demandes! Tu 
es aujourd'hui ce que tu etais il y a soixante ans ; tu veux tou- 
jours recommencer Thistoire; sous le nom de democratie, 
c*est la royaute que tu appelles. Tiens, te reconnais-tu dans ce 
tableau proph^tiquet Regarde : 
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EPOQUES PARAUiXES DE L'HISTOIBB DE FBANCE 

1789-1800 1848 

Louis XVI, roi ...... . Louis-Philippb, roi. 

Mirabeau Lamartine. 

Lafayette Cavaignac. 

Robespierre Ledru-Rollin. 

Barras. Thiers. 

BoNAPABTE, empereur. Bonapabtb, empereur. 



Est-il clair, ä präsent, qu'en votant pour la pr^sidence tu 
votes pour la monarchiel Est-il clair que Lamartine, Cavai- 
gnac et Ledru-Rollin, qui ne s'en doutent gu^re, te mdnent 
droit ä Bonapartel Veux-tu, oui ou non, Politique maudite, 
etre du peuplel veux-tu etre socialiste?... 

II est deux choses que les moins eclaires du peuple ont 
comprises : c'est, d*un cöt6, que la pr^sidence est la pierre 
d'attente de la monarchie , tous les democrates Tavouent ; 
d'autre part, que, pour op6rer une revolution, il faut des prin- 
cipes. En 89, la revolution etait plus sp6cialement politique;. 
eile a eu ses principes politiques qui nous r^gissent encore, 
En 1848, la revolution est plus particuliörement ^conomique et 
sociale ; l'id^e politique etant ^puisöe, il faut donc decouvrir 
de nouveaux principes, absolus en throne, mais que la sociötö 
appliquera selon la mesure de ses forces et de ses besoins. 

Les democrates, conduits par leur lanterne politique, njen 
sont pas la. 

Ainsi, apr^s des votes reit^r^s contre la presidence, ils 
votent la Constitution , c'est-ä-dire la pr6sidence, puiaque aans 
distinction des pouvoirs, en un mot sans presidence, il n'y 
a pas de Constitution; — c'est-ä-dire qu'ils votent la mo- 
narchie. 

Ceux qui ne votent pas s'abstiennent : c'est-ä-dire que sur la 
question monarchique, nettement pos^e par la Constitution, 
ils n'ont pas le mot ä dire, ils sont indifferenta. 

Et ceux, en tr^s-petit nombre — dix ou douze! — qui ont 
voie contre la Constitution, n'en trouvent pas moins trös-bon, 
tr6s-iegitime, tres-democratique, de poser ensuite une candi- 
dature k la presidence, c'est-ä-dire d'adherer ä la Constitution! 
Le principe est sacrifie ä l'homme, la politique immoiee ä la 
politique ! 

Quant aux principes qui doivent regir la societe nouvelle, 
les democrates s'en inquietent peu , ou plutöt ils les nient. II9 
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d^clarent qu'ils sont avant tout hommes politiques, qu*ils veu- 
lent vivre de la vie politique. Seulement, comme le peuple 
n'est pas tout ä fait du mäme sentiment, ils se disent, en mur- 
murant, qu'il serait impolitiqüe de repousser ouvertement le 
Bocialisme, et vite ils publient un manifeste, le plus socialiste, 
k les en croire, de tous les manifestes. 
Lisez plutöt : 

Organisation du travail par r£tat ; 

Item des banqaes par Tfltat; 
Exploitation des chemins de fer par r£tat; 

Item des canaux par r£tat; 

Item des mines par r£tat; 

Item des assurances par r£tat; 
Colonisation par r£tat; 
Apprentissage par r£tat; 
Etc., etc., etc., par r£tat; 
Rien par les citoyens, tont par r£tat! 



En vain le socialisme leur crie que ce qu'ils veulent est mo- 
narchie pure, pur despotisme : ils n*entendent pas. L.'£tat, 
par lui-m6me, est improductif ; il ne travaille point : n'importe, 
on le fera organisateur. L'£tat est ob^r6 : c'est lui qui donnera 
credit. Les travaux confi^s ä r£tat coütent 50 pour 100 plus 
qu'ils ne valent : on chargera r£tat des exploitations les plus 
difficiles. 

Ajoutez k ce systöme des inventions comme celles-ci : 

Abolition des octrois, — qu'on remplacera par une autre 
taxe : 

Abolition de l'impöt indirect, — pr^cis^ment le seul normal, 
le seul conforme aux principes, le seul d6mocratique et ögali- 
taire, quand on Taura stabil sur sa v^ritable base : 

Substitution de Timpöt direct et progressif ä tous les autres: 
— ce qui est pr6cis6ment encore reconnaitre la suzerainete 
du capital et consacrer le privili^ge. 

Le socialisme dit qu'il faut faire prodxtibe au peuple, par la 
r6forme ^conomique , la libert6, l'^galit^ et la fratemite , 
comme il produit, par le travail, la richesse. La politique con- 
fisque la libert6, prend d'une main ä la propri6tö ce qu'elle 
donne de Tautre au Proletariat ; et eile appelle cela du socia- 
lisme. 

Comment est-il possible que le peuple, 6tourdi, d^mora- 
lis^, tiraillö en tous sens, ne prenne ä la fin une r^solutioil fu- 
nestet 
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Comment, pour ne parier ici que de politique, alors que la 
prudence et les principes commanderaient de s'abstenir en 
masse, et de renvoyer ä TAssembl^ nationale la nomination 
du President de la Republique, comment la nation ne tombe- 
rait-elle pas dans le pi^ge tendu ä sa bonne foit Comment 
6chapperait-elle k la contradictioni Ck)mment, apr^s avoir vot6 
la R^publique en avril, ne voterait-elle pas la Monarchie en 
d^cembret Comment, ä une question mal pos^, ferait-elle une 
r^ponse raisonnablet... 

C'est en vain que le socialisme, qui, lui, cherche la paix 
avant tout, qui ne veut triompher que par la discussion, qui 
ne s'adresse qu*ä la raison» montre les consdquences funestes 
du vote politique sur la pr^sidence, Tessor donn6 aux esp^- 
rances royalistes, les coups d'fitat, la guerre civile I 

La politique ne veut rien entendre. Suivant eile, Vagitation 
est nöcessaire ä la vie politique ; il lui iaut de Töclat, des mani- 
festations, du mouvement. Quand eile n'y trouve pas matiöro 
k portefeuilles, eile y trouve mati^re k discounr : eile a son 
compte, eile est satisfaite. 

Ce que cherche la politique » h^las! ä moins que le bon sens 
populaire ne vienne döjouer ses intrigues, eile Tobtiendra. La 
Constitution y passera. Examinons, s'il vous plait, ce cüef- 
d'oeuvre de la politique. 



III. — QUE LA CONSTITUTION; )SN ORGANISANT LBS P0UY0IB8, 

A OBQANISfi LA DISCOBDE 



En faisanjb la Constitution , TAssembl^e nationale, il faut lui 
rendre cette justice, a montr^ plus de bonne volonte que de 
jugement. Elle a pris toutes les pr^cautions imaginables pour 
empöcher Tusurpation du pr6sident. Elle a enlac^, emmail- 
]ott6, garrott6 le chef du pouvoir ex^cutif, de maniöre k faire 
de lui un instrument passif, docile et ob^issant. Par malheur, 
FAssemblöe nationale ne s'est pas aper9ue que ses pr^cautions 
toumaient contre elle-m^me, et qu'en vertu des principes 
qu'elle a elle-m^me posös, si le president de la R6publique, le 
jour de son arriv^e au pouvoir, s'emparait de l'autoritö et jetait 
les repr^sentants par la fendtre, il ne ferait, aprös tout, que se 
conformer k la Constitution, violde dans ses propres articles et 
par ses propres auteurs. 

Si j'6tais president de la R6publique, voici la harangue que 
je ferais pour ma ^ienvenue k TAssembl^e nationale : 

10. 
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c Citoyens repr^sentants, 

tt La Constitution est renfenn^e tout entiöre dans las arti- 
cles 20 et 43, que je vais vous rappeler : 

« Art. 20. Le Peuple franpais diUgue le pomroiR l^gisultif 
ä une assembUe unique, 

a Art. 43. Le Peuple franpais dSUgue le poüvom executif 
ä un citoyen qui repoil le iure de prisideni de la Republique, 

« Ces deux articles pr6existaient ä votre mandat. Ils r^ul- 
taient, en fait^ de la volonte du peuple qui demandait une 
Constitution, et qui vousa envoy^s pour en faire une; en droit, 
du principe reconnu par vous, article 19, et hors duquel il n*y 
a pas de Constitution, savoir, que la Separation des pouvoirs est 
la premi^re condition d'un gouvernement libre, 

« Or, la Constitution que vous avez faite, citoyens repr^sen- 
tants, est d'un bout k l'autre la violation de ce principe, de ce 
droit et de ce fait. Et le premicr acte de mon autorit^ sera de 
revendiquer vis-ä-vis de vous les droits que je tenais du peuple 
avai)t que je fusse designe par ses suffrages, avant mSme que 
vous eussiez proclam^ la Constitution, droits que vous avez 
arbitrairement, abusivement, frauduleusement sacrifiös et m^- 
connus. 

M Par votre article 49, vous obligez le pr^sident de la Rdpu- 
blique ä präer serment ä la Constitution, en prisence de VAssem- 
hUe nationale, 

« Je suis prSt ä jurer devant Bleu et les hommes, mais ä 
condition que vous pröterez & votre tour serment entre mes 
mains. Car les pouvoirs de TEtat sont ^gaux, 6man6s tous deux 
du sufTrage universel, ^galement soumis h. la Constitution, et 
r^ciproquement responsables, comme double manifestation de 
la souverainet^ du peuple. Pourquoi, je vous le demande, le 
President de la R(5publique serait-il tenu de jurer, quand les 
repr^sentants ne jurent pas t 

« Par votre article 48, vous limitez la dur6e de la pr6sidence 
& quatre ans, de möme que, par Tarticle 31, vous avez bomö k 
trois ann^es la duröe de votre propre mandat. A cela je n'ai 
rien k dire. Mais vous ajoutez que le pr^sident de la R6pu- 
blique ne pourra 6tre r6Üu qu*au bout de quatre autres an- 
n6es, pendant que les repr6sentants demeurent, eux, toujours 
et indefiniment r^^ligibles. 

« Je serais indigne des suflFrages du peuple, si je ne m'oppo- 
sais h. cette in6galit6 de conditions entre les pouvoirs, ä cette 
insultante contradiction. Ou je suis votre 6gal, citoyens repr6- 
sentants, ou je ne suis rien : je m'en r^före k Tarticle 19. 
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« Vous dites, article 50 : Le pr^sident dispose dB la foree ar^ 
mSe Sans pouvoir jamais la Commander en personne, 

« Je vous demanderai, citoyens, comment vous accordez 
ensemble la libre disposition et la privation de Tautorit^ ; Tin- 
terdiction du comm^ndement et la qualit6 de chef du pouvoir 
ex^cutif, et, qui plus est, de chef responsable! Qui donc com- 
mandera, si je ne commande! Sera-ce vous, citoyens! sera-ee 
le pouvoir Ugislaiiff Entre vous et moi, il n'existe pas, il ne 
peut exister d'autorit6 mitoyenne : je dömande la rifonne de 
cet article. 

« L*article 53 porte : 

« Le President de la RSpuhlique nigocie et ratifie les traüSs, 
— Mais, ajoute-t-il aussitöt, aucun traiti n'esi ddfinitif qu*aprhs 
avoir Slö approuv4 par VAssembUe nationale, 

« Quelle difF^rence, je vous prie, mettez-vous entre Vappro- 
bation et la ratification?.., Evidemment, ce n'est plus ici le 
pouvoir ex6cutif qui execute, c'est FAssembl^e. Car Tapproba- 
tion, c'est tout. Qua diriez-vous d'un conseil de surveillance 
qui, dans une societc en commandite^ ferait acte d'administra* 
tion! Vous diriez que dans cette soci^te les pouvoirs ne sont 
pas divis^s, mais cohfondus ; que surveillance et g^rance, etant 
möme chose, ne sont plus rien... Je demande, sur l'article 53, 
que le second paragraphe seit supprim^. 

« Art. 54. II veille ä la defense de ViJtat,- mais il ne peut en^ 
treprendre aueune guerre sans le consentement de VAssembUe 
nationale, 

« Donc encore, c'est l'Assembl^e nationale qui veille & la 
defense de l'Etat; ce n*est pas le pr^sident de la R^publique, 
qui n*est plus qu*une sentinelle en faction devant l'ennemi. 

« Ou conservez par devers vous tous les pouvoirs, citoyens 
repr^sentants ; oubien, si la Charge vous semble trop lourde, 
et que vous teniez & la Constitution, vous supprimerez le se- 
cond membre de cet article, qui, sans cela, serait une violation 
flagrante du principe constitutionnel . 

a Art. 55. 11 a le droit de faire gräce^ MAIS il ne peut exercer 
ce droit qu'aprhs avoir pris l'avis du conseil d*ilai. — Les am' 
nisties ne peuvent etre accordies que par une loi, 

« Toujours des maisl — Mais le conseil d'fetat est votre 
cr^ature, citoyens representants ; mais le conseil d'Etat est un 
bureau ^tabli par vous, afin de vous assister dans vos travaux ; 
mais, si le president de la Republique doit, pour Texercice de 
son autorite, prendre l'avis du conseil d'Etat, le president de 
la Republique n'est plus que le procureur de PAssembl6e na- 
tionale! Croyez-moi, rayez ce mais et ce qui s'ensuit. 
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« Par les articles 57 et 58, sous pretcxte que vous seuls avez 
le droit de 16gif6rer, vous ötez au presideut de la Röpublique 
le droit de faire Opposition ä vos döcrets. alors m^me qu*il les 
trouverait inexöcutables, et ne lui accordez qu'un mois pour 
la Promulgation. 

c Ceci est de la tyrannie, citoyens repr^sentants. Si vous 
pensiez que le chef du pouvoir ex^cutif düt r^pondre de Texö- 
cution de lois qu'il n'aurait point faites, tandis que les auteurs 
m^mes de la loi demeuraient irresponsables, il fallait retenir 
par devers vous l'exöcutif aussi bien que le l^gislatif, et sup- 
primer la Constitution. Citoyens, vous allez faire de deux 
choses l'une : ou vous accorderez le veto au pr6sident de la 
R^publique; ou bien, k defaut du veio, vous vous donnerez k 
Tous-mömes une seconde Chambre pour contröle et contre- 
poids : Sans cela, nous ne pouvons marcher d'accord, et je d6- 
clare d^s aujourd'hui que je m'oppose k la Promulgation de 
vos lois, je ne les ex^cuterai pas. 

« Art. 59. — A defaut de Promulgation par le prSsident de la 
Räpubliqite, dans le dSlai däermini par Varlicte prMdent, il y 
sera pourvu par le president de VAssembUe nationale, 

« Usurpation de pouvoirs, conflit d'autorit^s. Je vous d6- 
fends, citoyens repr^sentants, de promulguer quoi que ce soit; 
sinon, je m'oppose k vos d^libörations. 

« Art. 65. 11 a le droit de suspendre, pour un dSlai qui ne 
pourra excider trois moiSj les agents du pouvoir exäeutif aus par 
Us citoyens, 

« Sui&-je donc le chef du pouvoir ex^cutif, ou n*en suis-je 
que Vinstrument? Suis-je responsable ou nont... Je demande 
formellement la suppression de cette incidente, pour un dilai 
qui ne pourra excider trois mois, 

«i Une peut les r&ooquer que de Vavis du conseil d*&tat, 

« Je vous d6fends, une fois pour toutes, ä vous et ä votre 
eonseil d'Etat, de vous ing^rer dans mes attributions. 

« Art. 68. te prisident de la Räpublique, les ministres^ etc., 
sont responsables. 

« Je vous rappelle, citoyens repr^sentants, au principe de 
la Separation et de T^galit^ des pouvoirs. — Ou le president de 
la Röpublique ne r^pondra de Tex^cution que comme TAssem- 
bl6 nationale röpond de la l^gislation ; c'est-ltdire que sa per- 
sonne sera d^clar^e constitutionnellement inviolable, et dlevee 
au-dessus de toute responsabilit6 effective ; ou bien il partici- 
pera ä la confection de la loi, et la loi r^sultera du concours 
des deux pouvoirs, comme disait notre ancien droit public : 
Lex fit consensu poputi et constitutione regis, Vous ne pouvez 
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Sans injustice, sans p6ril ponr rautorit6 prösidenüelle et pour 
Pordre public, le vouloir autrement. 

« Taute mesure par laquelle l» prisident de la Ripnblique dis- 
sout VÄssefnbUe nationale, la proroge, ou empiche Vexercice de 
son mandat est un crime de haute trahison, 

« Ajoutez donc, citoyens repr^sentants : 

« Tout empi^tement de la pari de TAssembl^e nationale 
« dans les attributions du pr^sident de la R^publique ; toute 
c Usurpation de ses pouvoirs, tout emp6chement ä rexercice 
« de son autorit6, est un crime de haute trahison. » 

(c Par ce seul fait, le Prisideni est diehu,... le pouvoir ex^culif 
revient de plein droit ä VAssenibUe naJtionale. 

< Je demande la radiation de ces mots : Le pouvoir exicutif 
rexnent de plein droit ä VAssembUe nationale, comme inconsti«* 
tutionnels, et impliquant cette id^e anarchique que le pouvoir 
ex^cutif est une d^l6gation du l^gislatif. 

c Art. 75. Le eonseü d^itat est consulti sur les projets de hi 
du gouvemement. 

« Oui, si tel est le bon plaisir du prösident de la R^pu- 
blique. 

« TZ (le conseil d'£tat) propose les rbglements d*administration 
publique, 

« Oui, encore, lorsqu*ü en sera requis par le prdsident. 

« II fait seul ceux de ces riglements ä V4gard deequels VAssem- 
blöe nationale lui a donnS une diUgatum spiciale. 

« Je renouvelle ä votre conseil d'Etat toutes inhibitions et 
d^fenses dlntervenir en rien dans l'administration, dont je 
suis seul chef pldnipotentiaire et responsable. 

V Tels sont les principaux articles de la Ck>nstitution pour 
lesquels je requiers une r^vision imm^diate, avec les modifi- 
cations indiqu^es par moi. 

« Mais ce n'est pas tout, citoyens. 

» Le d^cret du 28 octobre, par lequel vous avez fix^ le jour 
de mon ^lection, et auquel je dois l'insigne honneur de repr6- 
senter devant tous le peuple fran9ais, ce d^cret renferme une 
s^rie de nullit^s sur lesquelles j'appelle votre attention patrio- 
tique. 

« Le jour oü vous avez vot6 la Constitution, citoyens repr6- 
sentants, ce jour-l&, bien que non encore appel6, bien que non 
61u, j'existais. J'existais, dis-je, avec la pl^nitude de mes 
droits, comme Tenfant au sein de sa m^re existe avec la pl6ni- 
tude des droits du fils de famille. Vous n*6tiez plus alors, en 
attendant ma venue, que les döpositaires de mon autorit^, que 
vous deviez conserver intacte, et me remettre dans son int6- 
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grit^. Comment donc arez^yous pu, en votant le d^cret pour la 
nomination du pr^sident de la R^publique et la inise k ex6cu- 
tion du pacte national, voua r^server, pour un temps ind^fini, 
l'exercice d'une partie de mea pouvoirsi Comment avez-vous 
pu donner et retenir l faire k la fois du provisoire et du d^fi- 
nitif ; d'un cöt^ amoindrir mon autorit^, et puls confisquer le 
restel 

« Vous dites dans votre d^ret : 

« Art. 6. Aussitöi aprhs qu'il aura 6U proelam^ par VAssem- 
blöe nationale, le President de la Räpubliqite exercera les pou- 
voirs.qui lui sont conßräs par la Constitution ^ ä Vexoeptum tou- 
lefois des droits qui lui sani atlribuäs par les articles 56, 56, 57 
et 68, le droit de Promulgation Mant riserv^ au prSsident de VAs- 
sembUe nationale. 

a Usurpation 1 

« VAssembUe nationale Constituante conservera, jusqu'ä Vins- 
tallation de la proehaine assemblie Ugislative, tous les pouvoirs 
dont eile est saisie aujourd'hui^ sauf le pouvoir exieutif, eonfi^ 
au President. 

cf Usurpation! 

«Art. 7. Jusqu'ä la Constitution definitive du eon^eil d^ttat^ 
une commission de trente membres, Uns par VAssembUe^ dans 
les'bureauXf au sorutin seeret et ä la majoritS relative, exercera 
les pouvoirs attribu^ au eonseil d*6tat par les articles 54, 64 et 
69 de la Constitution. 

«( Usurpation! 

cc £n vain pr^tendez-vous que les lois organiques fönt partie 
int6grante de la Constitution, que jusqu'ä ce que ces lois soient 
vot^es, votre mission n'est pas remplie, et que vous gardez la 
pl^nitude de vob pouvoirs. 

(T Les lois organiques sont des lois comme toutes les autres, 
ainsi que vous Ta dit un homme qui s*y entend, l'honorable 
M. Barrot. Toutes les lois sont de nature organique, vous 
dis-je, regardez-y de plus pr6s, et vous en resterez con- 
vaincus. 

« El les sont si bien organiques, qu'il ne vous est pas pos- 
sible de d6terminer rationnellement le nombre, Tobjet ni 
Fimportance de Celles auxquelles vous pr^tendez r^server 
cette qualification, et que le provisoire que vous avez arbitrai- 
rement creö pourrait ne jamais finir I 

« Ou plutot, la seule chose qui seit v^ritablement organique, 
c'est la Separation de nos pouvoirs respectifs. Hors de lä, 
toute loi est loi, indistinctement, et comme teile doit ötre d61i- 
ber6e en commun entre TAssembl^e nationale qui la vote, 
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et le President de la Republique, seul responsable de Texe- 
cution. 

c £n saisissant Id pouvoir qui m'est confi6 par la Constitu- 
tion, je d^clare donc solennellement, k TAssembl^e nationale 
et au peuple, qu'ä dater de ce jour la Constitution est en vi- 
gueur, et que vos pouvoirs sont expir^s. Je vous invite, en 
consequence, citoyens, ä vous dissoudre, et ä faire place ä 
l'Assemblee legislative qui doit vous succ^der imm^diatement. 
Des ordres sont donn^s pour faire fermer le lieu de vos 
seances!... » 

Croit-on que TAssemblee nationale Constituante eüt quelque 
chose a r^pliquer ä celaT Et si la politique, qui n'est autre chose 
que la tactique de Tarbitraire, qui ne vit que de division de 
pouvoirs et de conflits d'autorit^s ; si cette politique qui, apres 
six mois de bavardage, est enfin accouch^e de la Cbarte-Mar- 
rast, digne sceur de la Charte-B^rard, devait pr^valoir dans les 
conseils du pays, croit-on que le peuple düt protester contre 
les pr^tentions du pr^sident et remuer un pav6 pour la de- 
fense de ce chef-d'oeuvret 

A Dieu ne plaise que j'excite le peuple au m^pris, pas plus 
qu'ä l'^meute, pour ce chiffon de papier qu*il appelle aujour- 
d'hui sa Constitution I Et puisque nous sommes condamn6s, 
de par la politique, k prendre parti sur cette ridicule question 
de la pr<Ssidence, puisque nous avons la main forc^e, k Dieu ne 
plaise que je conseille aux citoyens de rester dans Tinaction!.., 

La politique l'a voulu : i) feut voter ! Votons donc, i\on 
pour choisir, mais pour protester. Votons, puisque la mo- 
narchie est k nos portes, et que chaque vote qui se derobe 
donne une chance de plus au candidat monarchique. Votons, 
par ^gard pour nos lögislateurs, par respect pour l'ordre et In 
paix publique l Votons : mais n'oublions pas que si, aux termcs 
de la Constitution, la pr6sidence, la royaut^, aurait tout droit 
contre TAsserabMe nationale, ce droit tombe devant la souve- 
rainete du peuple, qui seul peut dire en quelle mesure il en- 
tend donner son pouvoir et conförer son autorit^. 



tätm 
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(N* 3. — Sans date.) 



ProudhoD, dans le vote de renaemble de la Constitution, qui eut lieu le 
lamedi 4 novembre, 8*ätait prononcä contre, II a motiv^ son vote par oette 
lettre adress^ le m8me joor au MoniUur : 



Monsieur le r6dacteur, 

L'Assembl^e nationale vient de proclamer la Constitution 
aux cris prolong^s de Vive la Ripublique! 

J'ai pris part aux voeux de mes coli^gues pour la R6pu- 
blique ; j'ai d^pos^ dans Turne un billet bleu contre la Consti- 
tution. Je n*eus8e pas compris comment, dans une circon- 
stance aussi solennelle et aprös quatre mois de discussion, je 
pouvais m'abstenir ; je ne comprendrais pas, apr6s mon vote» 
qu'il me füt pcrmis de ne le point expliquer. 

J'ai votö contre la Constitution, non point par un vain esprit 
d'opposition ou d'agitation r^volutionnaire, parce que la Con- 
stitution renferme des choses que je voudrais öter ou que 
d'autres ne s'y trouvent pas que j'y voudrais meitre : si de 
pareilles raisons pouvaient prövaloir sur Tesprit d'un repr^sen- 
tant, il n'y aurait jamais de vote sur aucune loi. 

J'ai vot4 contre la Constitution, parce que c'est une Consti- 
tution. 

Ce qui fait Tessence d'une Constitution, je veux dire d'une 
Constitution poliUque^ il ne peut ätre question ici d'aucune 
autre, c'est la division de la souverainet^, autrement dit la 
Separation des pouvoirs en deux, l^gislatif et ex6cutif : Ik est 
le principe etl'essence de toute Constitution politique; bois 
de lä, il n'y a plus de Constitution , dans le sens actuel du 
terme. II n'y a qu'une autorit^ souveraine, faisant des lois, et 
les ex^cutsoit par ses comit^s et ses ministres. Nous ne 
sommes point accoutum^s ä une teile Organisation de la sou- 
Tcrain^tu; dans mon opinion, le gouvernement r^publicain 
n*est pas autre chose. Je trouve donc qu*une Constitution, 
dans une R6publique , est chose parfaitement inutile ; je pense 
que le provisoire, que nous avions depuis huit mois pouvait 
tr6s-bien, avec un peu plus de r^gularit^, un peu moins de respect 
pour les traditions monarchiques, ötre rendu d^finitif ; je suis 
convaincu que la Constitution, dont le premier acte sera de 
cr^er cette pr^sidence, avec ses prerogatives, ses ambitions. 
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ses coupables esp^rances, sera plutot un poril qu'une garantie 
pour la libert^! 

Vous m'obligerez infiniment, monsieur le r6dacteur, (Unse- 
rer cette lettre dans votre plus procbain numero. 
Salut et fi'aternite 1 

P.-J. P.ROÜDHON, 
RepresenkLnt de la Seine, 

Paris, le 4 novembre 1848. 



(N« 4. — 8-15 novembre.) 



MANIFESTE ELECTORAL DU PEÜPLE. 



Le comite ^lectoral central, composo des delegues des qua- 
torze arrondissements de la Seine , h Veffei de preparer l'elec- 
tion du President de la R^publique , vient de terminer ses 
Operations. 

Le citoycn Raspail, repr^sentant du peuple, a ei6 d6sign6 ä 
runanimit6 pour le candidat du parti republicain d^mocratique 
et social. 

Le comite central publiera incessamment sa circulaire aux 
^lecteurs. 

Pour nous, qui avons adhere d*esprit et de coeur ä cette candi- 
dature ; qui, dans cette circonstance, avons jug6 n^cessaire, pour 
ladignit6 de nosopinions, de nous s^parer des autres fractions 
moins avancees de la d^mocmtie, nous croyons devoir rappeler 
ici quels sont nos principes : ce sera la meilleure mani^re de 
justifier notre conduite. 

Nos principes ! 

De tout temps les hommes qui, pour arriver au pouvoir, ont 
recherch6 le suffrage populaire , ont abus6 les masses par de 
prötendues ddclarations de principes qui, dans le fond, n'ont 
jahiais 6tä que des d^clarations de promesses I 

De tout temps les ambitieux et les intrigants ont promis au 
peuple, en phrases plus ou moins sonores : 

La liberU, V4galiU, la fratemiU; 

Le travail, la famille, la propri6t6, le progr^s ; 

U 
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Lc credit, l'instruction, Tassociation, Uordre et la paix ; 

La participation au gouvernement , l'equitable r^partition de 
l'impöt, Tadministration honnete et k bon march^, la justice 
j liste, l'^galite progressive des fortunes, raffranchissement du 
Proletariat, rextinction de la mis6re 1 

• Ils ont tant promis qu'apr^s eux, il faut l'avouer, il ne restc 
rien ä promettre. 

Mais aussi qu'ont-ils tenu ? C*est au peuple de r6pondre : 
Rieni... 

Les vrais amis du peuple doivent changer d'allure desor- 
mais. Ce que le peuple attend de ses candidats , ce qu'il leur 
demande, ce ne sont plus des promesses, ce sont des 

MOYENS. 

C*est sur les moyens qu'ils proposent qu'il faut juger les 
hommes : c'est ainsi que nous demandons qu'on nous juge. 

Democrates-socialistes , nous ne sommes, ä yrai dire, d'au- 
cune secte , d'aucune 6cole. Ou plutöt, s'il fallait ä toute force 
nous classer nous-memes, nous dirions que nous sommes de 
Fecole critique, Le social isme n'est point pour nous un Sys- 
teme; c*est tout simplement une protestation. Toutefois, nous 
croyons que des travaux socialistes 11 s'est degag^ un ensemble 
de principes et d'id^es en Opposition aveo la routine ^cono- 
mique, et qui ont pass^ dans la foi populaire ; et c'est pour cela 
que nous nous disons socialistes. Faire profession de socialisme, 
et ne rien accepter du socialisme, comme le fönt de plus habiles, 
ce serait nous moquer du peuple et abuser de sa crMulite... 
Ce n'est pas tout d'etre röpublicain ; ce n'est pas tout de recon- 
naitre que la R^publique doit s'entourer d'institutions sociales; 
ce n'est pas tout d'^crire sur son drapeau : Rdpublique d^mo- 
cratique et socialey il faut marquer nettement la difiference de 
l'ancienne societc d'avec la nouvelle; il faut dire ce qu'a pro- 
duit de positif le socialisme; en quoi et pourquoi la Revolution 
de fevrier, qui en est l'expression , est une r6volution sociale. 

Rappeions d'abord le dogme fondamental , le dogme pur du 
socialisme. 

Le socialisme a pour but Taffranchissement du Proletariat et 
rextinction de la mis^re, c'est-ä-dire l'egalitd effective des 
conditions parmi les hommes. Sans dgalite, il y aura toigours 
mis6re, toujours prol6tariat. 

Le socialisme, ^galitaire avant tout, est donc la formule 
democratique par excellence. Si des politiques moins sinoöres 
eprouvent quelque r^pugnance k i'ayouer, nous respectons 
leur r^serve; mais , 11 faut qu'ila le sachent, h nos yeuz ils ne 
sont point democrates. 
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Or, quelle est la cause de l'inögalitö? 

Cette cause, selon nous, a et^ mise en lumiere par toutes les 
critiques socialistes qui se sont succed6 , notamment depuis 
Jean -Jacques : cette cause est la r^alisation dans la societ^ de 
cette triple abstraction : Capital^ — iravaüy — talent, 

C'est parce que la soci^tö s'est divisee en trois cat^gories de 
citoyens correspondantes aux troia termes de cette formule; 
c'est-ä-dire, parce que Ton a fait une classe des capitalistes ou 
propri^taires, une autre classe des travailleurs, et une troi- 
si^me classe des capacit^s, que Ton est arrivö constamment ä 
la distinction des castes , et que la moiti^ du genre humain a 
6te Tesclave de Tautre. 

Partout oü Ton a prötendu separer de fait, organiquement, 
ces trois choses, le capital, le ti^avail et le talent, le travailleur 
a 6t6 asservi : il est appel6 tour ä tour esclave, serf, paria, 
pleb6ien, prol^taire ; — le capitaliste a 6t^ exploiteur : il se nom- 
mait tan tot patricien ou noble, tantöt propridtaire ou bourgeois ; 
— Thomme de talent a ^t^ un parasite, iin agent de corrup- 
tion et de servitude : 9'a et6 d'abord le pr^tre, plus tard le 
clerc, aujourd'hui le fonctionnaire public, toute espece de capa- 
cit6 et de monopole. 

Le dogme fondamental du socialisme consiste donc k r^soudrc 
la formule aristocratique : CapüaJrTravaü-Talent^ en celle-ci plus 
simple : trä.vailI — ä faire, par cons^quent, que tout citoyen 
seit en meme temps, au m^me titre et dans un möme degr6, 
capitaliste, travailleur, et savant ou artiste. 

Le producteur et le consommateur, dans la realit^ des choses 
comme dans la science ^conomique, c'est toujours le m6me 
personnage, consid6r6 seulement de deux points de vue diffe* 
rents. Pourquoi n'en serait-il pas de möme du capitaliste et 
du travailleur? du travailleur et de l'artistet Separez ces qua- 
lit6s dans l'organisation sociale, vous cr^ez fatal ement les 
castes, l'inegalite, la misere; unissez-les, au contraire, dans 
chaque individu, vous avez l'^galit^, vous avez la Republique. 

C*est encore ainsi que dans l'ordre politique doivent s'efTa- 
cer un jour toutes ces distinctions de gouvernants et gouver- 
n6s, administrateurs et administr^s, fonctionnaires publics et 
contribuables, etc. II faut, par le developpement de Tidee 
sociale, que chaque citoyen seit tout; car, s*il n'est pas tout, 
il n'est pas libre; il souffre oppression et exploitation en 
quelque endroit. 

ftüel est donc le MOYEN d'op^rer cette grande fusion 1 
Le moyen, il est indiqu6 par le mal m^me. 
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l'abordy tächons de mieux d6finir encore, s*il est possible, 

• 

ique le Proletariat et la mis^re ont pour cause organique 
ision dela soci6te en deux classes : Tune qui travaiüe et 
»sMe pas; l'autre qui poss^de et ne travaillc pas, qui, par 
|uent, consomme sans produire; 11 s'ensuit que Ic mal 
(ouffre la societö consiste dans cette fiction singuliöre, 

capital est, par lui-meme, productif; tandis que le tra- 
isx lui-m6me, ne Test pas. En effet, pour que les condi- 
üssent Egales, dans cette hypoth^se de la Separation du 

et du capital , il faudrait que, comme le capitaliste re- 
i par son capital , sans travailler, de inline le travailleur 
icueillir par son travail, sans capital. Or, c'est ce qui 
^e pas. Donc l'^galit^, la libert6, la fraternit6 sont impos- 
dans le regime actuel ; donc la misöre et le Proletariat 
a consequence fatale de la Constitution präsente de la 
6te. 

conque le sait et ne l'avoue pas, ment ögalement a la 
aoisie et au Proletariat ; 

conque sollicite les suffrages du peuple et dissimule avec 
st ni socialiste ni dömocrate. 
IS le r^pötons : 

productivite du capital , ce que le christianisme a con- 
i sous le nom d'üsuKE, teile est la vraie cause de la 
s, le vrai principe du Proletariat, retcmel obstaclc a 
issement de la Republique. Point d'equivoque, point 
•oglio, point d'escobarderic ! Que ceux qui st' disent de- 
tes-socialistes signcnt avec nous cette profession de foi ; 
adh^rent ä notre communion : a ce signe, mais ä ce 
seulement, nous reconnadtrons en eux des fr^res, de veri- 
amis du peuple; nous souscrirons ä tous leurs actes. 
naintenant, le mojen d'extirper le mal, de faire cesser 
3, quel est-il! Sera-ce d'attaquer le produit ne/, de nous 
er du revenul sera-ce, en professant le plus grand res- 
our la propriete, de ravir par l'impöt, ä mesure qu'elle 
iert par le travail et se consacre par la loi, la propri6t61 
;t ici surtout que les vrais amis du peuple se distinguent 
iix qui ne veulent que Commander au peuple ; c'est ici 
is vrais socialistes se separent de leurs perfides imita- 

noyen de ddtruire Pusure, ce n'est pas, encore une fois, 
ifisquer Fusure ; c*est d'opposer principe h principe, c'est, 
mot, d^organUer U cridit. 
aniser le credit, pour le socialisme, ce n'est {ioint em- 
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pninter k int6r6t, puisque ce serait toujours reconnaltre la 
suzerainete du capital; c'est organiser la solidarit6 des tra- 
vailleurs entre eux, c'est creer leur garantie mutuelle, d'aprös 
ce principe d'economie vulgaire , que tout ce qui a une valeur 
dCichange peut Slre un objet d*Schange^ peut, par cons^quent, 
donner matidre k credit. 

De m^me que le banquier fait credit de ses 6cus au n^go- 
ciant qui lui en paye int^r^t; 

Le propri^taire foncier credit de sa terre au paysan qui lui 
payeun fermage; 

Le propri^taire de maison credit d'un logement au locataire 
qui en payeloyer; 

Le marchand credit de sa marchandise k la pratique qui 
ächzte ä terme ; 

De m4me le travailleur fait credit de son travail au patron 
qui le paye ä la fin du mois ou ä la fin de la semaine. Tous 
tatit que nous sommes, nous nous faisons r^ciproquement cre- 
dit de quelque chose : ne dit-on pas, Vendre ä credit^ tra^ 
vailler ä crMii; boire, manger ä crSdit? 

Donc, le travail peut donner credit de lui-m6me, il peut ötre 
cr^ancier comme le capital. 

Donc encore deux ou plusieurs travailleurs peuvent se faire 
credit de leurs produits respectifs, et s'ils s'entendaient pour 
des Operations suivies de ce genre, ils auraient organise entre 
eux le credit. 

C'est ce qu'ont admirablement compris les associations pu- 
vri^res, qui, spontan^ment, sans commandite, sans capitaux, se 
forment ä Paris et ä Lyon, et par cela seul qu*elles se mettent 
en rapport les unes avec les autres, qu*elles se fönt credit, 
organisent, comme Ton dit, le tra^rail. £n sorte que, Organisa- 
tion du credit , Organisation du travail , association , c'est une 
seule et m^me chose. Ce n'est pas une 6cole, ce n'est pas un 
theoricien qui dit cela : c'est le fait actuel , le fait r^volution- 
naire qui le prouve. Ainsi Tapplication d'un principe conduit le 
peuple ä la d6couverte d'un autre, une Solution obtenue am^ne 
toujours une autre Solution. 

Si donc il arrivait que les travailleurs s'entendissent sur 
tous les points de la Röpublique et s'organisassent de la mSme 
mani^re , il est evident que , maitres du travail et produisant 
incessamment, par le travail, de nouveaux capitaux, ils auraient 
bientöt reconquis, par leur Organisation et leur concurrence, 
le capital ali6n6; ils attireraient äeux, d'abord la petite pro- 
priet6, le petit commerce et la petite Industrie ; puis la grande 
propri^te et les grandes entreprises; puis les exploitations les 
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plus vastes, ks tnines, les canaux, les chemins de fer : ils 
deviendraient les maitres de tout par radhosion successive des 
producteurs et la liquidation des proprietes, sans spoliation ni 
ran9onnement des propri6taires. 

Par cette Organisation du travail et du credit s^op^rerait 
l'alliance de Tagriculture et de Tindustrie, maintenant en per- 
p^tuel antagonisme. Car, qui peut faire credit au laboureur, si 
ce n'est rindustrielt Et quql sera le d6bouch6 de l'agriculture, 
si ce n'est Tindustrie! 

Teile est l'cEuvre commenc^e spontan^ment sous nos yeux 
par le peuple, oeuvre qu*il poursuit avec une admirable Energie, 
h. travers toutes les difficult^s de la chicane et les plus affreuses 
privations. Et il ne faut pas se lasser de le dire, ce ne sont pas 
leschefs d'ecole qui ont commenc6 ce mouvement, ce n'estpas 
TEtat qui a donn6 la premi^re impulsion, c'est le peuple. Nous 
ne sommes ici que ses interprötes. Notre foi, la foi d^mocra- 
tique et sociale, n'est d^jä plus une utopie, c*est une r^alit^. 
Ce n*est point notre doctrine que nous pröchons ; ce sont les 
idees populaires que nous prenons pour th6mes de nos d^ve- 
loppements. Ceux-lä ne sont pas des nötres, qui le m^connais- 
sent, qui nous parlent d'association et de R^publique, et qui 
n'osent avouer pour leurs freres les vrais socialistes, les vrais 
re[)ublicains. 

D6voues depuis dix ans k cette id6e, nous n'avons pas 
attendu le triomphe du peuple pour nous ranger avec lui ; nous 
n'avons pas attendu la resurrection du Christ pour croire ä la 
divinit^ de sa mission. 

Que le gouvemement, que l'Assembl^e nationale, que la 
bourgeoisie elle-möme nous prot^ge et nous assiste dans Tac- 
complissement de notre oeuvre, nous en serons reconnaissants. 
Mais qu'on ne cherche plus a nous distraire de ce que nous 
regardons comme les vrais int^rets du peuple ; qu*on n*essaye 
pas de nous leurrer par de vains semblants de reforme. Nous 
sommes trop 6claires pour ötre encore dupes, nous savons 
mieux comment va le monde que les hommes politiques qui 
nous honorent de leurs rcmontrances. 

Nous serions heureux que l'Etat, par des allocations prises 
sur le budget, contribuät ä Temancipation des travailleurs : 
nous ne verrions qu'avec m^fiance ce que Ton appelle Organi- 
sation du credit par l'Etat, et qui n'est, selon nous, que la 
derniere forme de l'exploitation de l'bomme par l'homme. Nous 
repoussons le credit de TEiat, parce que l'Etat, endett6 de 
huit milliards, ne possede pas un Centime dont il puisse 
donner credit ; parce que sa commandite ne repos^ c^ue 
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sur un papier ä cours forc<3; parce que le cours forc6 en- 
traine fatalement la depr^ciation, et que la d^pr^cialion atteint 
toujours le trayailleur de pr6f6rence au proprietaire ; — parce 
que nous, producteurs associes ou en voie d'association, nous 
n'avons besoin ni de l'Etat, ni de cours force pour organiser 
nos echanges; parce qu'enfin le credit par TEtat est toujours 
le credit par le capital, non le credit par le travail, toujours la 
mpnarchie , non la d^mocratie. 

Dans le Systeme qu'on nous propose et que nous repoussons 
de toute l'energie de nos convictions , l'foat, pour donner cre- 
dit, doit au pr^alable se procurer des capitaux. Ces capitaux, il 
faut qu'il les demande ä la propri^t^, par la voie de Timpöt. 
C'est dont toujours revenir au principe, alors qu'il s'agit de le 
detruire ; c'est deplacer la richesse, tandis qu'il faudrait la 
creer ; c'est retirer la propriet^, apr6s l'avoir d^claree, par la 
Constitution, inviolable. Que d'autres, aux idees'^moins avan» 
c^es et moins suspectes, ä la morale moins m^ticuleuse, ap« 
puient de telles id^es, nous n'accuserons point leur tactique. 
Quant ä nous, qui ne faisons point la guerre aux riches, mais 
aux principes; nous, que la contre-r^volution ne cesse de 
calomnier, nous devcns ßtre plus rigoristes. Nous sommes 
des socialistes, nous ne sommes pas des spoliateurs. 

Nous ne voulons pas de l'impöt progressif, parce que Tim- 
pöt progressif est la consöcration du produit net, et que nous 
voulons abolir, par l'association, le produit net ; — parce que, 
si l'impöt progressif n'enl^ve pas au riebe la totalite de son 
revenu, il n'est qü'une concession faite au Proletariat, une sorte 
de rachat du droit d'usure, enun mot une d^ception, et que, 
s'il prend tout le revenu, il est la confiscation de la proprietö, 
Texpropriation sans indemnit^ pr^alablö, et sans utilitö pu- 
blique. 

Que ceux-lä donc qui se disent avant tout hommes politi- 
ques invoquent Timpöt progressif comme une represaille vis- 
a-vis de la propriete , comme un chätiment k T^goisme bour- 
geois : nous respectons leurs intentions, et si jamais il leur est 
donn^ d'appliquer leurs principes, nous laisserons passer la 
justice de Dieu. Pour nous, repr^sentants de ceux qui ont tout 
perdu au regime du capital, l'impöt progressif, pröcis^ment 
parce qu'il est une restitution forc^e, nous est interdit ; nous 
n'en ferons jamais la proposition au peuple. Nous sommes des 
socialistes, des hommes de r^conciliation et de progrös ; nous 
ne demandons ni r6action, ni loi agraire. 

Nous ne voulons pas de l'impöt sur les rentes de TEtat, 
parce que cet impöt n'est, comme Timpöt progressif, vis-ä-vis 
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des rentiers, qu'une confiscation, et, visÄ-vis du peuple, qu*une 
transaction, une duperie. Nous croyons que TEtat a le droit de 
rembourser ses dettes, par cons^quent d'emprunter ä plus 
faible int^röt : nous ne pensons pas qu'il lui soit permis, sous 
prötexte dlmpot, de manquer ä ses engagements. Nous sommes 
des socialistes, nous ne sommes pas des banqueroutiers. 

Nous ne voulons pas de Timpöt sur les successions, parce 
que cet impöt n'est aussi qu*un retrait de la propri^tü, et que, 
la propri6te 6tant un droit constitutionnel reconnu de tout le 
monde. il faut respecter en eile le voeu de la majorit^; parce 
que ce serait une atteinte k la famille ; parce que nous n'avons 
que faire, pour ^manciper le Proletariat, de cette nouvelle by- 
pocrisie. La transmission des biens, sous la loi de Tassociation, 
ne s*appUquant point aux Instruments du travail, ne peut deve- 
nir une cause d'in6galit6. Laissez donc aller la fortune du pro- 
prietaire d^funt ä sa parente la plus 61oign6e , souvent la plus 
pauvre. Nous sommes des socialistes, nous ne sommes pas des 
captateurs de successions. 

Nous ne voulons pas de l'impöt sur les objets de luxe, parce 
que ce serait frapper les Industries de luxe; parce que les 
produits de luxe sont Texpression meme du progr^s; parce 
que, sous Tempire du travail et avec la Subordination du 
capital, le luxe doit descendre a tous les citoyens sans excep- 
tion. Pourquoi, apr^s avoir encourag6 la propri^te, punirions- 
nous de leur jouissance les propri^tairesl Nous sommes des 
socialistes, nous ne sommes pas des envieux. 

L'impöt est la contribution de cbaque travailleur aux charges 
de la communaute : Timpot a donc pour base naturelle le 
produit, Ce sont quelques Centimes pour cent ä aj outer au 
prix de revient de tout ce qui circule et qui se consomme. 
Quant ä la terre et aux capitaux, ils ne peuvent etre impos^s 
qu'autant qu'ils sont appropries ; la contribution directe n'est 
autre chose que le prix de la tolerance accordee au propri6- 
taire. Puis donc que dans l'association universelle la propri6t6 
de la terre et des Instruments de travail est une propri^te 
sociale^ il s'ensuit que l'impot direct doit etre peu a peu aboli, 
comme cons^cration du privilege, signe de feodalit^ et d'usure. 
C'est tout le contraire de ce que nous proposent les n^ophytes 
de la "d^mocratie sociale. 

Les frais de perception de Fimpöt coütent en ce moment 
ä l'Etat plus de 50 millions. — Avec Tassociation, teile que 
le Peuple Ta con9ue et teile qu'il l'ex^cute, ces frais peuvent 
et doivent se r^duire ä presque rien. Qu'en disent les nouveaux 
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socialisteS) d6fens«urs officieux, mais peu intelligents, de h 
Proprietät 

La douane, c'est-ä-dire la protection du travail national, 
coüte au pays vingt-six millions. Avec l'organisation du credit, 
teile que la suppose le principe socialiste, les peuples auraient 
tout h, la fois le libre behänge et Tegal behänge. Le travail 
serait prot^gd par cela seul qu'il ne pourrait se donner que 
contre du travail : la protection coüterait zero. Ce n'est pas 
un6 simple rSvUion des tarifs de douane que demande le so- 
cialisme, ä Texemple de ses jeunes amis : c*est leur compl^te 
abolition. 

Nous ne voulons pas de l'exploitation par TEtat des mines, 
des canaux et des chemins de fer : c'est toujours de la monar- 
chie, toujours du salariat. Nous voulons que les mines, les 
canaux, les chemins de fer, soient remis ä des associations 
ouvri^res, organis^es d^mocratiquement, travaillant sous la 
surveillance de TEtat, aux conditions etablies par TEtat, et 
sous leur propre responsabilit^. Nous voulons que ces asso- 
ciations soient des modales propos^s k Tagriculture, ä Tindus- 
trie et au commerce, le premier noyau de cette vaste fed^ration 
de compagnies et de soci6tes, r^unies dans le commun lien de 
la Rdpublique d^mocratique et sociale. 

Nous ne voulons pas plus du gouvernement de Thomme 
par lliomme que de Texploitation de rhomii(ie par Thomme : 
ceux qui prennent si vite la formule socialiste y ont-ils r6- 
fl^chi? 

Nous voulons l'dconomie dans les depenses de TEtat, de 
mäme que nous voulons la fusion compl^te, dans le travail- 
leur, des droits de Thomme et du citoyen, des attributs du 
capital et du talent. C'est pour cela que nous demandons 
certaines choses que le socialisme indique, et que les hommes 
qui se pr^tendent plus spcjcialement politiques ne compren- 
nent pas. 

La politique tend ä specialiser et multiplier indefiniment 
les emplois ; le socialisme tend k les fondre les uns dans les 
autres. 

Ainsi, nous croyons que la presque totalit6 des travaux 
publics peut et doit 6tre ex6cut6e par Tarm^e; que cette parti- 
cipation aux travaux publics est le premier tribut que doit 
payer ä la patrie la jeunesse r^publicaine ; qu'en cons^quence 
le budget de la guerre et celui des travaux publics fönt double 
emploi. C'est une 6conomie de plus de 100 millions; la poli- 
tique ne s'en soucie pas. 

On parle d'enseignement professionnel. — Nous croyons 

11. 
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que l'^cole d'agriculture, c'est Tagriculture ; l'öcole des arts, 
metiers et manufactures, c'est l'atelier; T^cole du commerce, 
c*est le comptoir; l'^cole des mines, c'est la mine; l*6cole de 
navigation, c'est le navire; T^cole d'administration, c'eat Tad- 
ministration, etc. 

L'apprenti est aussi n6cessaire au travail que le compa- 
gnon : pourquoi le mettre h part dans une dcolel Nous 
voulons la möme ^ducation pour tous : k quoi bon ces ^coles, 
qui, pour le peuple, ne sont que des 6coles d'aristocrates, 
et pour nos finances un double emploit Organisez Tasso- 
ciation, et, du m6me coup, tout atelier devenant ^cole, tout 
travailleur est maitre, tout ^tudiant apprenti. Les hommes 
d'^lite se produisent aussi bien et mieux au chantier qv!k la 
salle d'^tude. 

Mäme chose dans le gouvemement. 

II ne suffit pas de dire que l'on est oppose k la pr^sidence, si 
Ton n'abolit les ministöres, etemel objet de Tambition poli- 
tique. C'est k l'Assemblöe nationale d'exercer, par l'organisa- 
tion de ses comit^s, le pouvoir ex^cutif, comme eile exerce, 
par ses d61ib6rations en commun et ses votes, le pouvoir 
l^gislatif. Les ministres, sous-secr6taires d'Etat, cbefs de 
division, etc., fönt double emploi avec les representants, dont 
la vie d^soeuvr^e, dissip6e, livr6e k Tintrigue et ä l'ambition, 
est une cause incessante d'embarras pour Tadministration, 
de mauvaises lois pour la soci6t6, de steriles d^penses pour 
l'Etat. 

Que nos jeunes recrues se le mettent dans l'esprit : le socia« 
lisme est le contraire du gouvernementalisme. Cela est aussi 
vieux pour nous que le pr^cepte : Entre maitre et serviteur 
point de societö. 

Nous voulons, k cöt6 du suflfrage universel, et comme con- 
s6quence de ce suffrage, l'application du mandat imp^ratif. 
Les hommes politiques y rdpugnent! Ce qui veut dire qu*& 
leurs yeux le peuple, en äisant des representants, ne se 
donne point des mandataires, il aliöne sa souverainet6!... A 
coup sür, ce n'est pas la du socialisme, ce n'est pas m^me de 
la d6mocratie. 

Nous voulons la libert^ illimit6e de Thomme et du citoyen, 
sauf le respect de la liberte d'autrui : 

Liberty d'association, 
Liberty de reunion, 
Liberte des cultes, 
Liberte de la presse. 



tfiS PEUPLB f— 1848 191 

Liberia de la pens6e et de la parole, 

Liberte du travail, du commerce et de Pindustrie, 

Liberty de Tenseignement, 

En un mot, libert6 absolue. 

Or, parmi ces überlas il en est toujours quelqu*une que la 
vieille politique n'admet pas, ce qui entranne la ruine de 
toutes! Nous dlra-t-on, une fois, si Ton veut la libertö aveo 
exception ou sans exception 1 

Nous voulons la famille : oü sont ceux qui la respectent 
plus que noust... Mais nous ne prenons pas la famille pour 
type de la 80ci6t6. Les ddfenseurs de la monarcble nous ont 
appris que c*6tait h Timage de la famille que les monarchies 
s'^täient constituees. La famille est r616ment patrtärcal ou 
dynastique, le rudiment de la royautö : le type de la soci^tä 
civile est la societe fraternelle* 

Nous voulons la propri6t6, mais ramenee k ses justes 
bornes, c'est-ä-dire ä la libre disposition des fruits du 
travail, la propri6te moins l*üsuhe!... Nous n'avons pas 
besoin d'en dire dtVftntage. Ceux qui nous connaissent nous 
entendent. 

Teile est, en substance, notre profession de foi. La DSclara- 
Hon des d^put^s de la Montagne nous faisait un devoir de la 
reproduire, afin qu*on jugeät si c*est nous qui, en n'acceptant 
pas, sur la recommandation de ses amis, la candidature de 
l'honorable M. Ledru-Rollin, faisons d^faut ä la cause d^mo- 
cratique et sociale, ou si ce sont les auteurs de la Döclaration 
qui sont en retard sur le socialisme. 

Nous rendons justice aux tendances de la jeune Montagne, 
nous applaudissons k ses efforts, nous prenons acte de ses 
progr6s. La Montagne, aujourd'hui, va au proph^te; la poli- 
tique se r^sout dans le socialisme : quelques pas de plus, et 
toutes les nuances republicaines sont confondues. 

Mais la Montagne n'est gu^re socialiste que d'intention, 
bien qu*elle dise le contraire, et que sans doute eile le croie. 
Le peuple a lu sa DSclaration, il lira notre Manifeste, Qu'il 
compare et qu'il juge. Quil dise si, devant cette pi6ce, aussi 
l^g^re d'idees que compromettante pour nous par sa politique, 
nous devions nous dissimuler et amener pavillon. 

La Montagne, peu ou point socialiste, malgr6 son envie, e«t 
encore peu ou point r^volutionnaire, malgrd son ardeur. Ses 
actes politiques, autant que ses id6es, le prouvent. 

Etait-elle revolutionnaire en septembre, aux ^lections? 

Etait-elle revolutionnaire en juin t 
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]6tait-elle r^volutionnaire en avrilt 

Etait-elle revolutiorinaire aux seances du Luxembourgl 

Et nous, nous Pavons 6t6 autant qu'elle et plus qu'elle en 
f^vrier. 

La Montagne se piaint que nöus ne soyons pas politiques ! 

Nous r^pondrons que la Montagne se fait ötrangement Illu- 
sion, si eile s*imagine que la politique, sans le socialisme, soit 
quelque chose. Le socialisme est la politique definie dans son 
but et dans ses moyens. Jusqu*ä lui, la politique n'a et^ que 
de l'babilet^. En deux mots, le socialisme est la chose, la poli- 
tique est rhomme. D*oü il suit que le socialisme peut tres- 
bien se passer de la politique, tandis que la politique ne peut 
pas se passer du socialisme. Nous en prenons a t^moignage la 
profonde m6diocrit6 des actes politiques qui se sont prodüits, 
nuus ne dirons pas seulement depuis neuf mois, mais depuis 
dix-huit ansl... 

Et maintenant venons ^ cette miserable question de la Pr^- 
sidence. 

C'ütait chose grave assuröment, que de savoir, d*une pari, 
si le Peuple devait s'abstenir ou voter; en second lieu, 
sous quel drapeau se ferait T^lection, sous quelle profes- 
sion de foi. Quant au candidat, le premier venu eüt ^te le 
nötre. 

L'opinion d6mocratique et sociale devait dtre directement 
consult6e : la Montagne a agi seule. 

Elle publie sa Döclaration, comme Louis XVIII fit sa Charte 
cctroy^e, sans consulter personne. 

Elle pose une candidature k Paris et dans les d^partements, 
Sans en prdvenir. 

Puis, quand le comit6 ^lectoral se forme, eile vient lui dire : 
Les choses sont trop avanc^es, la retraite est impossible ! pas 
de division! La Montagne nous impose k la fois le vote, le 
Programme, le candidat. Elle semble nous dire : Vous vien- 
drez jusqu*ici, vous n*irez pas plus loin. Pour nous servir 
d'une expression qui a passS dans le style parlementaire, eile 
escamote, k son profit, le socialisme I 

Nous n'insisterons pas sur la question personnelle. Nous 
regrettons qu*un homme politique (et nous employoi^s ici cette 
6pith6te sans ironie) tel que Thonorable M. Ledru-Rollin» ait 
pu servir d'instrument k de maladroits amis. Nos sympathies 
personnelles, nos pr^f^rences lui 6taient acquises. L'humeur 
agressive, les injurieuses m^fiances de son entourage nous ont 
rejet^s dans Topposition... 

Au raste, nous croyons que cette division, loin de diminuer 
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la force du parti d^mocratique et social, ne fera que Taug- 
menter. Dans T^tat actuel des choses, aucun cahdidat ne 
pouvait lallier tous les suffrages : des dissentiments trop 
profonds existent encore entre la d^mocratie socialiste de 
la veill^, et celle du lendeniain. 

La comit6 electoral central a d6cide, k Tunanimite, de porter 
candidat ä la prdsidence le citoyen Raspail. 

Raspail, Telu de 66,000 suffrages parisiens, et de 35,000 lyon- 
nais; 

Raspail, le democrate-socialiste ; 

Raspail, Timplacable d^nonciateur des mystifications poli- 
tjques ; 

Raspail, que ses travaux dans Tart de gu6rir ont plac6 au 
rang des bienfaiteurs de Thumanite. 

En adh^rant ä cette candidature, nous n*entendons point, 
comme on Ta ^crit quelque part de l'honorable M. Ledru- 
RoUin, donner ^ventuellement ä la R^publique un chef : loin 
de lä, nous acceptons Raspail comme protestation vivante 
contre le principe de la Presidence! nous le pr^sentons au 
suffrage du Peuple, non parce qu'il est ou se croit possible, 
mais parce qu'il est impossible; parce qu*avec lui la pi^si- 
dence, Image de la royautd, serait impossible. 

Nous n'entendons pas davantage, en appelant les voix sur 
Raspail, jeter k la bourgeoisic, qui redoute ce grand citoyen, 
un defi. Ce que nous cherclions avant tout, c'est la r6concilia- 
tion, la paix. Nous sommes des socialistes, nous ne sommes 
pas des brouillons. 

Nous appuyons la candidature de Raspail, afin d'exprimer 
plus fortement aux yeux du pays cette idee, que, d^sormais, 
sous le drapeau de la R^publique, 11 n'y a plus que deuxpartis 
en France, le parti du travail et le parti du capital. 

II ne tiendra pas ä nous que le demier vestige de cette 
antique division ne soit bientöt effac6. 
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(N* 5. — 16-21 novembre.) 



ARGUMENT A LA MONTAGNE 



20 novembre. 

Lorsque, le 24 f^vrier, fut form6 le gouvernement provi- 
soire, les honorables citoyens qui furent appelös ä exi faire 
partie, et dont pliisieurs avaient appartenu jusque-la k Topi- 
iiion monarchique constitutionnelle, ne marchand^rent point 
avec la volonte du peuple. Tis sentirent tous, ils proclam^rent 
bien haut que Tev^nement qui Tenait de s*accomplir trainait h 
sa siiite quelque chose de plus qu*une Republique, qu'il avait 
pour consöquence logique et ndcessaire une. Revolution so- 
ciale. Cette id^e respirait dans tous leurs d^crets. 

Lorsque ensuite le gouvernement s'occupa d*envoyer dans 
les döpartements des commissaires pour pr^parer les esprits ä 
cette grande rövolution, qu'il dut remplacer pr^fets, sous- 
pr^fets, procureurs-g6n6raux, tout le personnel amovible dont 
les intentions pouvaient paraitre douteuses, ceux qui vinrent 
offrir leurs Services k la Republique n'h6sit6rent point non 
plus sur le caract^re de la Revolution : ils repStdrent tous 
qu'^i leurs yeux eile etait sociale. 

Lorsque, deux mois apr^s, vinrent les eiections, et que 
tomba sur le Peuple victorieux Tavalancbe des professions 
de foi, les candidats ne manqu^rent pas de dire encore, pour 
la plupart, qu'ils etaient pröts k reconnaitre le droit du tra- 
vailleur. Ils avouaient par \k que la Revolution utait non-seule- 
ment politique, mais sociale, qu*elle n*etait möme politique 
qu'autant qu*elle etait sociale. 

La bourgeoisie, k cette epoque, s'avouait vaincue. Elle 
sentait que le vieux Systeme etait brise, que les pöles de la 
societe etaient intervertis et le centre de gravitation deplace. 
Aussi la bourgeoisie en avait pris son parti ; le Peuple pouvait 
obtenir d'elle alors tout ce qu'il eüt voulu : la revolution de 
fevrier etait declaree, saluee, reconnue sociAi.E; on acceptait 
la definition. 

Aujourd'hui meme, apres toutes les defections, les trahi- 
sons; apres la defaite sanglante du parti democratique et 
social, et la restauration de la feodalite mercantile et finan- 
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eiere, tout le monde est encore d'accord que la Revolution de 
f (Syrier doit, ä peine de nullit^, 6tre une Revolution sociale. 
Car, si eile n'est point une Revolution sociale, eile n*a pas la 
moindre raison d'existence, eile n'est rien. Toute la question 
est de savoir si Ton passera outre, je veux dire, si cette Revo- 
lution s'accomplira. 

Comment donc, si Fopinion est et n'a jamais cesse d'ötre 
unanime sur le sens et la port^e de la Revolution de fevrier, 
comment ceux qui, pendant quatre mois, furent charges de 
la conduire, ne s'occuperent-ils que de la faire avorlert 

Comment, s*ils etaient revolutionnaires et socialistes, apr^s 
avoir exiie, des le 25 fevrier, la Revolution sociale au Luxem- 
bourg, la laisserent - ils bafouer, emprisonner, füsilier, le 
16 avril, le 15 mai, le 26 juint... 

Comment les horames de la Revolution n*ont-ils jamais su 
que se mettre en'travers de la Revolution! 

Comment les repiiblicains, sans reproche tant qu*il ne s'agit 
que de la form^ politique, ne sont-ils plus, dds qu'il s'agit de 
socialisme, que des obscurants et des reacteursl 

Le pays est en ce moment comme le pecheur endurci dont 
parle TEcriture, qui invoqub la paixl la paix! et qui ne peut 
jamais trouver la paix. Nous crions : Revolution I rövolution ! 
mais, gräce k nos hommes politiques, il n'y a point de revo* 
lution ! 

Qu'il nous soit permis de le dire, sans que nous voulions 
faire le proces h personne. Si la Revolution est entravee^ si 
meme eile n'a pas emcore pris commencement, si nous n'en 
sommes toujours qu'ä Taurore, cela vient de ce que nous 
ne connaissons pas, ou, pour parier franchement, de ce que 
nous meconnaissons la matüre rävolutionnaire^ de ce que le 
but et l'objet de la revolution sociale sont dissimuies, nies. 
Nous acceptons le nom, nom nouveau, qui amuse la curiosit^ 
par son indecision : nous ne voulons pas de la cbose, nous 
detournons les yeux de crainte de l'apercevoir. 

Pourtant, il faudrait nous entendre, ou bien nous taire. Que 
la jeuire Montagne, soi-disant democrate et socialiste, aille 
dans les clubs et les banquets recruter des voix pour son can- 
di^t; qu'elle verse a flots, dans ses toasts, ses manifestes, ses 
journaux, ses harangues, son eioquence tribunitienne, tout 
cela peut temoigner d'une excellente Intention, mais tout cela, 
en verite, est fort innocent! II faut que les montagnards le 
sachent : ils ne seront rien , ils ne representeront rien , ni la 
politique, ni le socialisme, ni la revolution, tant qu'ils n'auront 
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pas confess6, devant la France et devant l'Europc, le bat, le 
veritablc but de la Revolution de f^vrier. 

Or, c'est ce but que nous allons faire connaitre pour la cen- 
ti^me fois. 

Nous le dirons de fa^on ä ce que la Montagne ne puisse s*y 
möprendre, et que personne ne s*y trompe, de fa9on ä rendre 
impossible toute'öquivoque, tout faux-fuyant. L'idee sera si 
nette, si cat^gorique, si palpable, qu'il n'y aura plus qu'ä se 
prononcer par oui ou par non^ k se declarer poüe ou contbe 
la Revolution. 

En 89, lorsque Sieyes voulut d^terminer le mouvement, 
mcttre en branle la Revolution, il commenQa par en d^finir 
Tobjet et en montrer le but. Pour cela, son oeuvre fut simple. 
II n'eut qu'ä präsenter au peuple le tableau des Privileges 
ou pretendus droits föodaux, des iniquites fcodales, des tur- 
pitudes clericales, des corruptions royales, ,des humiliations 
Sans fin du Tiers-fetat.^ Et voilä, s'6cria-t-il, ce qu'il s'agit 
maintenant d'abolir ou de consacrer pour l'eteijiite. 

La reponse fut alors comme la question : eile fut nette et 
cat^gorique, et ne se fit pas attendre. 

Nous ferons comme Sieyös. Nous presenterons en quelques 
lignes, claires et pr^cises, le bilan de Texploitation capitaliste, 
le bilan de la misdre du Proletariat. Et nous dirons comme 
Sieyes : Voilä, ö sublime Montagne, voilä la Revolution I En 
Youlez-vous ou n*en voulez-vous pasl... 

Le peuple fran9ais produit chaque ann6e, pour les besoins 
de sa subsistance, de son gouvernement et de son luxe, une 
somme de valeurs d'environ neuf milliabds. 

Neuf milliardSf voilä, au maximum, d'apr^s les approxi- 
mations les plus dignes de foi, le montant de la production 
nationale. 

C'est avec ces neuf milliards que le peuple doit subvenir 
ä toutes les necessit^s de sa consommation, ä toutes les dö- 
penses de son gouvernement, ä toutes les-fantaisies de ses 
citoyens. 

Ces neufs milliards, s'ils ^taient 6galement r6partis entre les 
citoyens, au nombre d*ä peu prds 36 millions, donneraient 
pour chacun 250 francs par an, 69 Centimes par jour et par 
t^te. — Ainsi cbaque famille, compos^e de quatre personnes, 
aurait pour vivre, d'apr^s cette moyenne, un revenu de 2 fr. 
75 Cent. , 55 sous par jour. 

Mais il s'en flaut que la moyenne du revenu ou salaire des 
travailleurs soit de 55 sous par jour et par famille de quatre 
personnes. 
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Sur les neufs milliards de produit annuel, le travail, avant 
de se payer lui-meme, doli rembourser au capital, pour prix 
de sa prestation bun^vole : 

1« Int4r@t8 et frais d'hypoth^ues. k 8 pour Cent en minimum, sur nn 

capltal d'au moios 8 milliards 960 millions 

2« IntörSts et frais d*obligations fiduciaires, ä 6 pour 

cent, sur un capital d*an moins 4 milliards 240 

3° Escomptes du commerce (commissions, frais de pro* 
tSts, etc., etc., compris), & 8 pour cent, sur une circula- 

tion de 20 milliards, öcheance h trois mois 400 

4« Dette publique, flottante et consolidäe 400 

5o Monts-de-Pi6t6 42 

6o Donaue, c^est-ä-dire frais de protection du capital 
national contre la concurrence des capitaiix ötrangers, 

primes, differentiels, contrebande, etc. • 200 

70 Int^r@ts d'actioDS de commandite, övalu^s ä 60 

8« Loyers et fermages, dMuction falte des int^rSts de 
la detteliypoth^caire, evalu^s & 5 pour cent, sur un ca- 

pital de 8 milliards 2,600 

9* Budget de r£tat et des oommnnes, döduction faite 
de la dette publique 1,400 



Total 6,302 millions 

N0U8 disons 6 milliards 302 mülions, que le travail doit pr6- 
lever sur son produit avant d'acbeter le premier morceau de 
pain, pour acquitter les redevances du capital, les frais de 
prestation du capital et les charges de r£tat. 

Sur cette somme de 6 milliards 302 millions, il conyient do 
ddduire 1,302 millions pour le Service indispensable de la com- 
munaut6 nationale et Tamortissement des capitaux engagis 
chaque ann^e dans la production. 

Restent donc cinq miluards, net, que coüte, cbaque ann^e, 
au peuple travailleur, le parasitisme du capital. 

II suit de lä, 

Que sur les neuf milliards de produit annuel, cinq milliards, 
environ 55 pour 100, plus de la moitie, sont r^guli^rement en- 
lev^s au travail pour r^mun6ration du Service, vrai ou suppos6, 
qu'il tire du capital ; 

Qu'ainsi la moyenne de 69 Centimes par jour et par tdtc, 
qu'aurait donn^e la r^partition ögale des neuf milliards, se r6- 
duit ä 29 Centimes, seit 1 fr. 16 cent. ou 23 sous par jour, 
avec lesquels chaque famille, composee de quatre personnes, 
doit subsister. 

Cest-ä-dire qu'un ouvrier qui gagne 19 fr. 25 cent. par se- 
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maine, pour vivre, lui, sa femme et deux enfants, ne profite en 
realit6 que de 8 fr. 12 cent.; le suq)lus, soit 11 fr. 13 cent., 
^tant remboursö par lui au maitre de la maison, au boulanger, 
au boucher, au marcband de vin, au percepteur, etc., etc., 
pour la r^tribution du capital. 

Et comme les salaircs des travailleurs, ainsi que les revenus 
des capitalistes, sont in6gaux, il r^sulte, en derni^re analyse, 
que pour une partie notable du peuple franQais, le montant du 
salaire ou revenu est fort au-dessous de 29 Centimes par jour 
et par töte ; il descend aujourd'hui h 5 Centimes ö milliemes, 
— ciNQ UARDS PAR JOüR, en nombre rond, ainsi qull resulte 
des comptes de Tadministration, dont les secours aux citoyens 
dans le besoin sont fixes k 12 Centimes et demi, le droit a Tas- 
sistance, reconnu par la Constitution, com bind avec le droit 
de propri6t6, reconnu egalement par la Constitution, ne per- 
mettant de faire ni moins ni plus. 

Cinq liards par jour, voila le minimum que la societe 
garantit ä l'ouvrier sans travail ; voilä le droit que, s'il faut 
en croire certains republicains , le peuple aurait conquis en 
fdvrier!... 

Suivant que les temps sont calmes, que la Situation politi- 
que semble plus ou moins chanceuse, quUl plait au capital de 
de se pr^ter ou de se refuser, comme dit spirituellement 
M. Tbiers, un nombre plus ou moins considerable de travail- 
leurs se trouve d6chu de la moyenne de 29 Centimes, et con- 
damn6 h la portion congrue de dnq liards ! 

Or, cette condition du travailleur, dans le regime ^conomi- 
que actuel, est ikremkdiable. Que la population augmente ou 
qu'elle diminue ; que le travail abonde ou qu*il devienne plus 
rare, peu Importe. La classe qui travaille n'en aura pas moins 
ä payer ä celle qui possede : 

Tant pour le loyer de la terre, 

Tant pour le loyer des maisons et Instruments de travail, 
amortissement non compris, 

Tant pour la prestation fiduciaire et hypoth^caire des ca • 
pitaux, 

Tant pour Tescompte des marcbandises et effets de com- 
merce, 

Tant pour les rentiers de TEtat , 

Tant pour la protection des capitalistes du pays contre la 
concurrence des capitalistes ^trangers, autrement la douane, 

Tant pour la police, pour les juges, les gendarmes, en un 
mot pour l'Etat. 

Quoi qu'il fasse, et de cjuelque mani^re qu'il s'y prenne, le 
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travailleur, tant qu'il est plac6 sous la commandite du capital, 
est comme l'abeille qiie le paysan heberge, comme la brebis ä 
qiii il donne une 6table. II fiiut qu'il paye au capitaliste, pour le 
loyer du capital, 55 pour 100 de son miel, de sa laine et de son 
lait ; et s'il fait la mauvaise t^te, s'il s'avise de chagriner son 
doux seigneur, qu'il se contente pour vivre de cinq liards par 
jour. Cinq liards! voilä ce que gagne le travailleur ä vivre en 
domesticite, comme les moutons et les vacbes, au lieu de vivre 
en bomme libre ! 

La Montagne, qui repand partout, ä Fint^rieur et k l'etran - 
ger, que nous sommes un Hubert, un Cbaumette, un faux 
fr6re, vendu ä Cavaignac, — que veut-elle donc qu'il fasse de 
nous, Cavaignact — la Montagne, qui nous appelle orgueil- 
leux, impolitique, reveur, endormeur, entraveur, apötre de 
l'individualisme, de l'egoisme ; bomme k idees fixes, mauvais 
citoyen, semeur de zizanie, auteur et fauteur de la scission 
arrivöe entre eile et le socialisme, contre-revolutionnaire, 
que sais-jel d^fenseur de la propri^te, c'est tout direl... la 
Montagne a-t-elle jamais, dans sa sagesse, refl^chi sur tout 
cela 1 Sait-elle ce que c'est que le travail et ce que c'est que le 
capitall... 

Supposez, par contre, que la fonction, parfaitement inutile, 
suivant nous, de capitaliste soit abolie, comme furent abolies 
en 89 Celles de meine et de noble; — que tout travailleur 
devienne k lui-meme son propre capitaliste, comme en 89 
tout citoyen devint son propre suzerain, que r6sulterait-il 
de läl 

D'abord, les cinq milliards preleves aujourd'bui sur les 
travaiiieurs par les capital istes resteraient k ceux qui les pro^ 
duisent. 

En second lieu, les citoyens vivant actuellement du capital 
seraient amenes ä prendre part au travail, par cons^quent ä 
produire eux-memes cinq milliards qu'ils d^vorent, ce qui 
porterait imm6diatement la production de neuf milliards k 
quaiorze. 

Enfin, par la suppression de toutes les entraves capitalistes, 
de tous les droits sur la production, la circulation et la consom- 
mation, droits per^us tant par les detenteurs de capitaux que 
par l'Etat, le travail serait augment^ de moiti6, et, par conse- 
quent, la richesse annuelle doublee. 

En Sorte que le revenu moyen du travailleur, qui, par les 
d6ductions ä faire au profit du capital, n'est aujourd'bui, quand 
les affaires vont bien et que le travail ne manque pas, que de 
1 fr. 16 cent. par jour et par famiHe de quatre personnes, et 
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seulement de 22 Centimes quand il y a chömage; — ce revenu, 
dcsormais assur^, continu, ^quitablement röparti, serait de 
5 fr. 52 Cent., soit, par ann6e, 2,014 fr. 80 cent., au lieu de 
423 fr. 40 cent. 

Par le doublement de la production et T^gale r^partition, 
le bien-^tre ou revenu moyen du travailleur serait presque 
quintuple I 

Voilä, quant ä nous, ce qu'est la matüre rivolutionnaire, le 
bul et Yohjet de la Revolution de f^vrier. Pas n'est besoin, pour 
comprendre cela, d'ötre d'aucune 6cole. Le communisme, le 
fouri^risme, n'ont rien ä voir ici : 11 n*y a lä dedans ni Utopie 
ni Systeme. C'est de la plus palpable r^alit6. Ou cela, ou rien. 
La Revolution, en 89, a d^truit la f^odalit^ cl^ricale et nobi- 
liaire; la Revolution, en 48, abolira-t-elle la feodalite capita- 
listet Teile est la question. 

Oui, oui, montagnards, mettez-le-vous bien dans la cervelle : 
la Revolution de fevrier n'a pas autre chose k faire que d'abolir 
la rente, ou, pour mieux dire, le Systeme des droits seigneu- 
riaux du capital, et, par ce seul fait, de quintupler la fortune 
du travailleur. Plus tard, quand il sera compietement affran- 
Chi, le travail fera sa Constitution, comme le Tiers-Etat fit la 
sienne, apr^s avoir aboli la feodalite. C'est alors que le peuple 
choisira entre les syst^mes d'association qui lui seront propo« 
ses et qui servent de mati^re au progr^s. Jusque-lä, Tceuvre 
du peuple n'est pas d*organiser, eile est de revolutionner, de 
demolir, 

Oui, il faut que le peuple le sache, que le gouvemement le 
Sache, que le monde entier le sache : la Revolution de fevrier 
doit, en centralisant le credit, abolir peu a peu Tinteret des 
capitaux, et donner ä tous le credit et lescompte pour rien ; 

— abolir le loyer des maisons et des Instruments de travail, et, 
sauf l'amortissement du capital engage, donner k tous le löge- 
ment et les outils pour rien ; — abolir le fermage et donner au 
laboureur, par l'association, la terre pour rien; — changer 
l'impöt en prestation, par consequent diminuer le budget de 
tous les frais que coüte aujourd'hui la perception de Timpöt ; 

— rembourser la dette de TEtat et, par suite, supprimer Tins- 
titution inutile et absurde de l'amortissement; — organiser 
rechange de nation k nation, et partant abolir encore la protec- 
tion coüteuse de la douane. 

Encore une fois, ou cela, ou rien. Nous defions qui que ce 
soit de decouvrir autre chose dans la Revolution. 

Eh bien ! nous en prenons ä temoin le peuple tout entier. 
Qu'a-t-oÄ fait jusqu'ici pour la Revolution? ou plutöt que n*a- 
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t-on pas fait pour la d^guiser et la pervertirt La Revolution 
a-t-elle et6 seulement comprise, nous ne dirons pas par le 
gouvernement, qui nous a donnö le droit ä l'assistance, dnq 
liards par jour aux travailleurs qui sont dans lebesoin; — 
nous ne dirons pas par la presse : nous ne pouvons le dire, nous 
qui sommes. journalistes; la presse, en majoiite, ne cesse 
de calomnier la Revolution ; chaque fois que le travail parle 
de s*emanciper du capital, eile crie : — Haro I vous dötrui- 
sez la famille, vous attaquez la propri^tö 1 — mais par la Mon- 
tagnel 

Nous ne faisons point ici de personnalit^s. Nous connaissons 
individuellement tous les montagnards, peut-^tre mieux qu'ils 
ne se connaissent eux-memes. Nous serons plus juste ä leur 
ögard qu*ils ne le sont envers nous. Nous savons ce qu'il y a, 
dans chacun d'eux, de patriotisme, de d^vouement, d'intelli- 
gence ou d'instinct revolutionnaire. Mais, qu'ils nous permet* 
tent de le leur dire : ils nous ont prouv6 une fois de plus, par 
leur coalitioUy ce que les acad^mies, ce que toutes les assem- 
bl^es savantes, politiques ou litteraires nous avaient depuis 
longtemps appris, c'est qu'une reunion de cinquante hommes 
de tete et de cceur peut n'avoir pas le sens commun. 

La veille de la Revolution, la Montagne repoussait le socia- 
lisme. Ce n'^tait pas, croyez-le bien, par esprit d'opposition : 
c'etait par politique. Le lendemain de la Revolution, la Mon- 
tagne se separa du sociallsme : c'ötait encore par politique. 
Depuis, la Montagne a fini par se declarer socialiste; mais 
en professant le socialisme, eile n'en a pris que la formule ; 
eile n*a pas eu le courage d'avouer le fond, eile s'est rejet^e 
dans la philanthropie et les palliatifs : c'est toujours par po- 
litique. 

II s*agit 1® de rendre au travail les cinq milliards sur neuf 
que lui enl^ve chaque ann^e le capital ; — 2° de doubler la 
production du pays; — 3" de porter de 423 fr. ä 2,014 la 
inoyenne de revenu net pour chaque famille ouvri^re. 

Au lieu de cela, la Montagne offre au peuple quelques mes- 
quines rognures du budget, six ä huit millions, d'apr^s le co- 
mitc des finances 1 eile parle dlmpöt sur le revenu mobilier, 
le revenu net» les successions collaterales, les domestiques, 
les chiens et autres misdres. C'est une centaine de millions, 
dont, k' grand renfort de röpartiteurs, de percepteurs, de 
contröleurs, d*agents fiscaux et de vexations fiscales, on trou- 
verait PEirr-ETBE le moyen de d^grever la contribution de 
Fouvrier, en augmentant d'autant celle du capitaliste-pro- 
pri^taire. 
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Cent millions sur cinq milliards \ 

Quelque chose comme UN CENTIME par jour et par tetc, 
voila quelle satisfaction r^volutionnaire, voilä quel Supplement 
de solde, la Montagne, soi-disant socialiste, parle de donner au 
peuple. 

Au lieu des cinq liards dii^ gouvernement, la Montagne cn 
donnera six ! 

Pour nous, nous le d^clarons r6solüment. Si la Revolution 
de 1848 n'a pas pour but de supprimcr le privil^ge capitaliste, 
comme la Revolution de 89 a supprim6 le privilege feodal, la 
Revolution cle 1848 est un crime inexpiable, une vengeance 
du ciel, qu*il faut, non-seulement r^parer, en ren tränt au plus 
vite dans la vieille orni^re, mais pleurer avec des larmes de 
sang. 

Si, au contraire, le peuple, tout en obeissant ä d'aveugles 
instigateurs , ne s'est pas tromp6 en fovrier, si depuis neuf 
mois sa pens6e s'est hautement et clairement exprim^e sur 
le sens et le but de la Revolution, il faut croire aussi que 
le peuple, qui a con9u le but, a con9u en mdme temps le 
moyen. 

Ce moyen existe-t-il? Ce moyen est-il praticablel Le trayail 
peut-il s'affranchir de l'usure du capital, comme le Tiers-Etat 
s'est aifranchi de l'oppression de la noblesse et du clerg^! Le 
Proletariat, en un mot, peut-il se dispenser de payer cinq mil- 
liards au capital et de vjvre avec cinq liards par jourt 

Nous l'affirmons pour notre compte ; et cette affiimation 
forme la sccondc partie de Targument que nous adressons ä la 
Montagne. 

Oui, la classe travailleuse poss6de en soi-m^me le moyen 
d' operer son ^mancipation et de fonder pour toujours son bien- 
ßtre ; mais c'est ici que la Revolution de 1848 se distingue de 
la Revolution de 89. 

En 89, le Tiers-Etat n'eut besoin, pour conqu^rir la libert6 
et se dübarrasser de Foppression, que de ces deux choses : 
REFüSER et PRENDRE : refuser Tobeissance aux ordres sup^- 
rieurs, prendre leurs propriötes, ou, comme Ton disait alors, 
les biens nationaux. 

En 1848, le Proletariat, s'il veut s^affranchir de Texploitation 
capitaliste, doit s'y prendre d*une toute autre maniöre : sa loi 
revolutionnaire est de 8*abstenir. II faut, disons-noufe, que le 
Proletariat s'abstienne scrupuleusement de toute atteinte, di- 
recte ou indirecte, politique, fiscale ou autre, au capital et ii 
la propriete, parce qu'une teile atteinte, sous quelqjue nom 
qu'on la döguise, ne serait qu'une maniere de reconiiaitre la 
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preponderance du capital, une contradiction. C'est en operant 
en lui-mdme et sur lui*m^me, par l'association, la garantie 
mutuelle, Torganisation spontan^e, que le travail peut triom- 
pfaer du capital. 

Kn 89, le but de la Revolution i^tait le d^placement du pou- 
voir et de la propriet^ : c'est pour cela que cette Revolution 
fat une bataille. En 1848, le but de la Revolution est la demo- 
cratisation du pouvoir et la reorganisation de la propriete ; 
c'est pourquoi cette Revolution est une fusion. Or, on n'orga- 
nise, on ne fusionne qu*avec des principes; la force et la fraude 
sont impuissantes ä concilier et organiser. 

Tel est donc Targument que nous adressons ä la Mon- 
tagne. 

Le but de la Revolution de 1848 est connu : c'est Tabolition 
compiete du privilöge proprio taire. 

Le moyen d'arriver k. cette abolition est ^galement connu : 
c*est l'association ouvriere, c'est la Substitution de la solida- 
rite industrielle ä la commandite capitaliste ; .c'est la centrali- 
sation, par le credit mutuel, de toutes les forces travailleuses ; 
c'est, en un mot, Texcommunication de la propriete. 

Or, vous n'osez pas, vous, Montagnards, avouer le but de la 
Revolution : la preuve, c'est que vous vous dedarez partisans 
quand meme de la propriete*, c'est que vous parlez du credit 
conime de vrais proprietaires. 

Vous ne reconnaissez pas l'instrument, le moyen de cette 
Revolution ; vos projets de reforme economique, tous emprun- 
tes ä l'ecole anglaise, sont la qui l'attestent. 

Que pensez-vous donc de la Revolution!' Expiiquez- vous, 
car le temps brüle. 

Ou plutöt, que ne devons-nous pas penser de vous, quand, 
apres avoir lu vos declarations, nous vous voyons faire les plus 
grands efforts contre le socialisme, refouler ses manifestations, 
calomnier ceux qui le defendent!... 

Vous soufflez, par toutes vos paroles et ä tout propos, ä 
propos de la politique du dehors comme de la politique du de- 
dans, l'insurrection au peuple. Soit : que le peuple s'insurge ! 
Nous n'avons pas la pretention de pouvoir l'empecher. Mais, 
de gräce, nous direz-vous pourquoi il faut que le peuple s'in- 
surge? Est-ce pour ajouter un Centime aux cinq dont l'a dote 
la Constitution 1 

Plus de reticence : vous etes poük ou vous etes conTre la 
Revolution, c'est-ä-dire vous etes pour ou vous etes contre la 
restitution ä la classe travailleuse de cinq milliards de renies; 
pour ou contre ie doublement du produit national, pour ou 
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conire la moyenne de 2,000 fr. de salaire, ä la place des 5 Cen- 
times 5 milliemes de Tassistance. 

Si vous 6tes contre, nous n*avons rien k objecter : toutes 
les opinions sont ä dos jeux cgalement respectables. Nous 
vous prions seulcment de rayer de votre programme la for- 
mule d&mocralique et sociale, 

Si vous 6tes POüR, il faut le dire, mais nettement, carre- 
ment, comme le n^gociant qui r^pond aux offres d'un autre ne- 
gociant, en r^p^tant les meines choses et dans les in<gmes 
termes. II faut, en le disant, donner votre parole, vos signa- 
tures; il faut donner des gages. car le peuple est devenu me- 
fiant, et nous, nous sommes peuple. 

Quand vous aurez fait cela, tout dissentiment entre nous 
aura disparu ; toutQ polc^mique cessera. Et puisque vous aimez 
le pouvoir, vous nous trouverez ä votre dövotion. Comptez sur 
nous alors : Taffaire ira bienl... 



(N* 6. — 23 novembre.) 



Enfin nous sommes un parti serieux, un parti rcspectable; 
nous sommes presque des honnetes gens. Nous avons le cer- 
tificat de vingt-quatre mille francs, Nous pouvons marcher de 
pair avec le Naiionalf avec la Mforme^ avec la Evolution di' 
mocratique et sociaUj traiter avec le Constituiionnel et le Sude 
de puissance ä puissance. Ce que c'est que de nous! Nous 
voilä presque convertis au capital I 
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(N* 8, — 25 novembre.) 



AU REDACTEUR 

Citoyen, 

Le Peuple mollit ; il entre ce matin dans la voie des transac- 
tions en indiquant la presidence Lamennais. Les poiitiques 
triomphent. 

D*autre part votre nom — qui est la garantie des travail- 
leurs — a disparu de Ten -töte du Journal. Qu*est-ce que cela 
signifiet Vous retirez-voust Vous effacez-voust Une explica- 
tion est n^cessaire, ou du moins vous devez nous rassurer. 

Raspail ou Vabstenlion. Hors de cette alternative, il n'y a 
qu'intrigue. 

Je vous ai ^crit il y a un mois. Ma lettre ne vous est pas ar- 
rivee, ou vous n*avez pas jug6 ä propos de me r^pondre. Peu 
Importe : je suis pour vos idees et non pour votre personne. 
Je ne tiens ni ä vous voir ni ä recevoir une lettre de vous; 
mais je tiens ä ce que vous sachiez que, malgr^ les attaques, 
les injures, les calomnies qui vous assiegent, il y a des incon- 
nus qui vous defendent avec un desinteressement absolu. J'ose 
dire que je suis de ceux-lä. 

Encore un mot. J'etais commissaire au banquet de la Presse, 
au Chäteau-Rouge; j'avais redige un toast sur ce themc : Au 
droit au travail^ seule garantie d' ordre public contre les envahis^ 
sements anarchiques du droit ä VoisivetS. Ce toast, applaudi par 
Tunanimit^ de la commission des toasts, a ^t^ ^limin6 ä Tuna- 
nimit6 par la möme commission, sous pritexte que ce sujet de- 
vait etre r6serv6 ä Felix Pyat. Or, Felix Pyat n'a pas memc 
assist6 au banquet. O aristocratie de la democratie ! 

Salut et fratemit^. 

E. M., 

73, rae Montmartre. 
Vendredi matin, 24 novembre. 



Biponse, — Nous n*entrons pas dans la voie des transac« 
tions : nous offirons notre demier aacrifice a la paix. Sl la con- 

1» 
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ciliation proposee est acceptee, nous n'y ferons aucun obstacle, 
pröferant l'union des cocurs ä rinflexibilite des principes. Au 
contraire, si cette conciliation est repoussee, il ne nous restera 
qu'ä pleurer sur le suicide de Ja d^mocratie, et ä travailler 
obscur^ment ä l'oeuvre de remancipation des travailleurs, ^ans 
den attendre desormais des partis et des hommes politiques. 

Le citoyen Proudhon ne se retire pas, croyez-le bien. Le 
citoyen Proudhon ne desertera pas son poste. II ne reculera 
pas devant les cris des factions. Les sei*pents de la calomnie, 
^puisant sur lui leurs poisons, ont rendu son äme inaccessible 
u la peur. Que lui Importe d'etre seul, si la justice et la raison 
sont avec luit Que peuvent sur lui les balles et les poignards 
dont il est chaque jour menacül Le citoyen Proudhon est pret 
pour le grand voyage : il partira quand il plaira k Dieu et aux 
assassins. 

Restez calme et tid^le, et le citoyen Proudhon vous re- 
mercie. 

P.-J. Proudhon. 



(N» 11. — 28 novembre.) 

Le citoyen P.-J. Proudhon, repr^sentant dupeuple, a adress^ 
la lettre suivante au pr^sident du Gongrts elecloral central : 



Paris, 27 novembre 1848. 

Citoyen, 

j'ai recju votre fraternelle invitation, relativement ä la r6u- 
nion du CongrH ölectoral central des democrates socialistes de 
la Seine, congrös auquel vous m'annoncez que j'ai 6te nomine 
del6gu6 par les citoyens du 3« arrondissement. 

En meme temps que me parvenait votre lettre, je recevais 
communication, par les soins du secretaire de la commission 
permanente du Conseil iUcioral central, du manifeste public 
par ce conseil, avec invitation de joindre ma signature ä celle 
des membres de la commission, auteurs du dit manifeste. 
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Je vous fais juge vous-mtoe, citoyen, de ma perplexit6. Me 
voila entre deux demandes contradictoires, sans aucun moyen 
de me prononcer pour Tune ni pour Tautre. 

Je presume que le but du Congrhs Slectoral central, auquel 
vous me priez d'assister, est d'amener une fusion entre les 
deux fractions de democrates-socialistes qui se sont produites 
ä l'occasion du vote sur la pr^sidence, et, par suite, d'annuler 
les Operations du Conseil electoral central qui sollicite en ce 
moment mon adh^sion. 

Mes voßux pour la conciliation ont et6 toujours aussi ardents 
quesincöres; et c'est malgrö moi, malgr6 mon opinion moti- 
vee. quej'ai 6t6amen6 h. prendre parti pour une candidature. 
Vous avez donc rendu justice ä mes sentiments, citoyen, en 
me choisissant pour cette mission d6licate. Toutefois, je dois 
vous faire observer que, rep^esentant l'opinion contraire ä la 
vötre, il serait plus regulier que je fusse d^I^gue par ccux-lä 
mdmes dont j'ai soutenujusqu*ici les actes, et qui. justement, 
paraissent decidös ä passer outre, puisqu'ils publient leur ma- 
nifeste. 

Dans cette Situation, il me semble que le Congrh 6lectoral 
central^ cr66 en Opposition du Comeil älectoral central^ est bien 
moins l'expression de la conciliation que de la concurrence, et 
qu'il va directement contre le but qu'il se proposel... 

Je ne puis donc, citoyen, que vous conseiller de vous en- 
tendre sur ce sujet avec la commission permanente de la rue 
des Fossös-Saint-Germain-rAuxerrois ; apres quoi vous me 
trouverez tout dispos6 k entrer dans la voie amiablc que vous 
mc paraissez d^sirer. 

Du reste, je ne puis ni ne dois vous dissimuler que, dans 
Tetat actuel des esprits, avec les formules peu avanc^es encore 
de ridee d^mocratique et sociale, une division momentanee 
entre nous me paralt chose inSvilablCy et par cela meme peu a 
deplorer. 

Cette division sera mSme utile, si nous savons la com- 
prendre et en tirer parti; car, je vous l'avoue, je ne crois pas 
que nous soyons maitres d'agir autrement. 

Depuis deux jours, la nomination du chef actuel du pouvoir 
ex6cutif ä la pr6sidence me parait assur^e. Quant k la candida- 
ture de MM. Raspail et Ledru- Rollin, je suis convaincu, cer- 
tain, qu'en groupant — chose, selon moi, impossible k r^ali- 
ser — sur une möme töte les voix acquises k chacun de ces 
deux candidats, nous ne formerions encore, sur la totalitö des 
votants, qu*une assez faible minorit6. 

Ainsi, Sans int^rdt dans le succ6s de Tun ou de Tautre de vos 
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caindidatSy n'agissant tous qu'en Tue d'exprimcr une protesta- 
tion, ne poursuivant d*autre but que celui de connaitre les 
forces de la d^mocratie socialiste, süre, enfin, que si nous 
voulions essayer de raxnener, soit ä M. Raspail les voix don- 
n^es k M. Ledru-Rollin, soit k M. Ledru-RoUin ou tout autre 
les suffrages donn^s k M. Raspail, nous n'obtiendrions que la 
ddfection d'une partie de citoyens qui marcbent avec nous, — 
notre parti le plus avantageux, le plus patriotique m^me, est 
de porter k la fois ces deux candidats, et de laisser les ^lec- 
teurs libres. 

La d^mocratie-socialiste est une; la France le sait. Elle ne 
se divise que sur des hommes, sur des noms propres, repr^ 
sentant des tendances s^par^es, mais peu divergentes. 

Votons donc separöment, puisqu'il est impossible en ce mo- 
ment de faire mieux; connaissons nos Forcen coUectives et 
respectives : n'en doutons pas, la question pr^sidentielle, je 
veux dire personnelle, vidöe, la conciliation ne se fera pas 
attendre. 

En r6sum6Je crois aujourd'hui la distinction des deux frac- 
tions de la d^mocratie socialiste bonne et profitable ä toutes 
deux, puisqu*elle doit avoir pour r^sultat d'augmenter leur 
masse d'ensemble; je la crois utile au triomphe de noaidees; 
utile, enfin, ä Tavenir de la Republique. 

Salut et fratemit^. 

P.-J. Proudhon. 



(N* 12. — 29 novembre.) 



Le President de la Republique n*est pas nomm^; les candi<« 
dats n*ont pas encore lanc^ leurs manifestes; ils ne sont möme 
pas encore tous connus que d^jä le principe de la pr^sidence 
porte ses d^testables fruits. Et ce n'est pas seulement la bour« 
geoisie, repr^sent^e et personnifiee comme eile Tetait nagu^ra 
par la royaut^ constitutionnelle, qui se divise en face du scni- 
tin; c'est le peuple lui-mßme qui h^site, ce sont les ouvriers 
qui, par une fausse idee de conciliation, se laissent entrainer k 
cette abdication de leur souverainett'. Puis, comme pour eher- 
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eher une expiation a ce crime de ISse-d^mocratie, c*e8t nous- 
qu'on accuse de diviser los esprits et de trahir la lUpublique. 

A cette occasion de la presidence, contre laquelle nous ne 
cessons de protester tous les jours, on nous adresse les repro- 
ches les plus injustes et en mSme temps les plus contradic- 
toires... On nous dit que nous sommes vendus k Cavaignac, 
que nous pröchons systSmaliqtLemerU la desunion entre les dömo- 
crates^socialistes, que nous votons avec les modir^s, que nous 
sommes des montagnards Irop avancis , que nous ne marchons 
pas progressivementf qu'autant yaudrait voter pour Cavaignac 
DU Napoleon que de voter sur le terrain sUrile du socia- 
listne^ etc., etc. 

Ces reproches nous sont adress^s tous les jours de Paris et 
des departements, dans des Berits anonymes dont nous respec- 
tons profond^ment les auteurs, mais qu'en verit6 nous ne con- 
cevous pas, apr^s les explications que nous avons tant de fois 
donn^es et sur nos principes et sur notre conduite. 

^ous sommes vendus k Cavaignac ! — Comment celat Parce 
que nous avons vot6, le 4 novembre, en compagnie de qua- 
torze montagnards, contre la Constitution pr^sidentielle, et que 
nous avons repoussö, le 25, Pordre du jour motiv6 qui, ä pro- 
pos des ^venements de juin, d6clarait que le g^neral avait bien 
merite de la patrie. Que fallaiMl donc faire dans ces deux occa- 
sions decisives pour prouver que nous n'etions pas vendus t 

Ce n'est pas cela, nous dit-on : vous faites les affaires de 
Cavaignac en votant pour un homme qui n'a pas de chances, 
pour M. Raspail. 

Ici nous avons k relever tout ä la fois chez nos critiques et 
une Illusion et une violation de principes. 

Illusion I — Quand nous voterions tous d'ensemble pour 
M. Ledru-Rollin, nous n'en ferions pas moins les affaires du 
g^nöral Cavaignac, puisque nous ne ferions que hausser le 
Chiffre de la majoritö absolue, et par cons6quent rendre plus 
difficile la nomination de Louis -Bonaparte, sans donner la 
moindre chance ä M. Ledru-Rollin. Qu*on veuille bien r^fl^chir 
k ce petit calcul. Le d^partement de la Cöte-d'Or est, apr^s 
celui de la Haute-Garonne, Tun des mieux dispos^ en faveur 
de M. Ledru-Kol]in. Or, d'apr^s les renseignements positifs 
que nous avons obtenus sur Tetat de l'opinion en Bourgogne, 
le nombre de voix acquises k M. Ledru-Rol]in dans ce döpar- 
tement peut s'ölever ä 5 ou 6,000. Prenons pour moyenne, par 
departement, 4,000, cela fera un total, pour les quatre-vingt- 
six departements, de 344,000; mettons, si Ton veut, 400,000. 

Le socialisme, de son cöt^, qui ne compte gu6re de partisans 
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un peu nombreux qn'k Paris, Lyon, Limoges; qui recueillera 
en outre quelques voix clsdr-sem^es dans les autres provinces, 
le socialisme n'arrivera pas ä 300,000; en tout, 700,000 voix, 
pour lesquelles on nous demandc une conciliation inutile, et 
d'ailleurs impossible. 

Violation de principes I — Gomment ne comprend-on pas 
que nous ne vötons pas pour la prösidence, mais contrb la 
pr^sidence ; que si, par cons^quent, nous pensions obtenir la 
majorit^, au lieu de voter, de soutenir une candidature negative, 
nous proposerions Tabstentionl Nous dirions au peuple de 
renvoyer k TAssembl^e nationale la nonünation du president, 
de rendre impossible, enfin, par son abstention, la pr^sidence. 

Nous prechons la d^sunion par Systeme ! — Mais, la ques- 
tion de la presidence cicartüe, oü donc est la d^sunionl £n quo! 
faisons-nous de la d^sunion, parce que nous voulons mainte- 
nir dans son integrite le dogme socialisto, le vrai dogmc 
revolutionnaire, selon nous, que les politiques purs nous sem- 
bleut m^connaitret Quel est donc le drapeau auquel hous 
devions nous ralliert A quelles th^ories faut-il donner les 
mainst Oü est le parti dömocratique et social, sll n'est pas 
avec nousi 

Nous votons avec les mod6r6s, et nous sommes montagnard 
trop avancö 1 — Nous prierons d'abord nos adversaires de nous 
expliquer ce double reproche, s'ils veulent que nous puissions 
leup r6pondre. — Nous votons avec les mod^r^s, parce que, 
dans une quereile de manage entre mod^r^s, entre M. Dufaure 
et M. Senart, nous nous sommes abstenu 1 Nous votons avec 
les mod^r^s, parce qu*une autre fois, ä propos d'un discours 
sur le droit au travail, oü Ton condamnait nos iddes, nous 
nous sommes encore, par dignite personnelle, abstenü ! 

Et puis on dit que nous sommes trop avanc^^ parce que 
nous voudrions enjamber certaines transitions inutiles, et que, 
suiyant nous, les ^poques de r^volution sont des öpoques d*en- 
jambements. 

Autant voter pour Cavaignac que voter sur le ierrain stirile 
du socialisine ! — Eb i c'est ce que nous n*avons cess6 de vous 
dire nous-m^mes k propos de M. Ledru-Rollin : les votes port^s 
sur ce candidat sont im appoint donn6 gratuitement ä Cavai- 
gnac. 

Autant voter pour Cavaignac que voter sur le terrain sUrile 
du sodalisme ! — Pour cela, nous sommes un peu de l'avis de 
nos critiqucs. C'est le socialisme qui nous s6pare de Cavai- 
gnac :rien que cela! Sans le socialisme, peut-6tre voterions- 
nous pour lui, au lieu de voter pour Raspail ; car, sans le 
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socialisme, nous n'aurions jamais eu Tidöe d*une r^publique 
d^mocratique et sociale ; sans le socialisme, nous n*eussions 
pas eu les journees de juin, du 15 mai, du 16 avril ; les d6- 
lib^rations du Luxembourg, oü s'est d^fini le caractöre de la 
Revolution de f^vrier ; sans le socialisme^ en un mot, nous ne 
serions rien, nous n'existerions pas. 

En v6rit6, nous en demandons pardon k nos adversaires, 
que nous voudrions connaitre et voir, ce n*est pas l'union 
qu'ils ont ä nous recommander en ce moment; c'est notre con- 
version qu*il s*agit pour eux d'op6rer. Qu'ils trouvent moyen 
de faire que nous ne soyons plus socialistes ; qu'ils nous expli- 
quent la Revolution en dehors du socialisme, et nous votons 
avec la Montagne (nous voulons bien supposer qull existe un 
parti dit de la Montagne); nous votons pour M. Ledru-Rollin. 



(N»17. — 4d^ccmbre.) 



CAVAIGNAC 



II y a quelques jours, nous ^crivions les paroles suivantes : 

« C'est le socialisme qui nous s6pare de Cavaignac : rien que 
cela ! Sans le socialisme, peut-etre voterions-nous pour lui, au 
lieu de voter pour Raspail ; car, sans le socialisme, nous n'eus- 
sions jamais eu rid6e d'une republique d6mocratique et sociale; 
sans le socialisme, nous n'eussions pas eu les journees de 
juin, de mai, d'avril; nous n*eussions pas eu les d^liberations 
du Luxembourg, oü fut d^finie la Revolution de fevrier. Sans 
le socialisme, en un mot, nous ne serions rien, nous n'existe- 
rions pas. » 

Ces paroles, mal interpr^t^es, comment^es par la malveil- 
lance, ont paru chagriner quelques -uns de nos amis; elles ont 
fait crier au scandale nos adversaires. 

Nous disions de plus, dans le m^me article, que r^lection de 
Cavaignac, chose horrible 1 ne nous paraissait pas douteuse, et 
nous faisions en meme temps le calcui approxiraatif des voix 
que la d^mocratie socialiste, ä peine n4e, se trouve d6jk eu 
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mesure de donner, tant a Raspail qWk Lcdm-Rollin. Cest ce 
que Ton a consid^r^ de notre part coixune une r^clame en 
faveur de Cavaignac. 

Eh bien! nous allons faire entendre. pour rinstruction de 
nos lecteurs et la malignite de nos ennemis, un bien autre 
blasphöme : nous d^clarons aujourd'hui, de la maniere la plus 
formelle, sans detour ni reticencc, qu'a Texception de Raspail, 
— dont la candidature n*est, on le sait, de notre part, qu'une 
protestation contre le principe presidentiel, — de tous les can- 
didatB, avou^s ou tacites, qui peuvent s'offrir au ciioix du 
pays, celui que nous souhaitons le plus de voir arriver est le 
g6n6ral Cavaignac. 

Nous faudra-t-il vingt ans de pol^mique pour expliquer ä 
ceux qui nous lisent ce que signifie cette grande protestation 
qui a surgi en France depuis 1830, et qu'on appelle le socia- 
/ism«? Comprendra-t-on, une fois, qu'engages irrevocablement 
dans la question sociale, nous avons du accommoder notre 
politique ä notre socialisme, et non pas notre socialisme ä 
notre politlquet Ecoutez donc, et pesez bien ce que nous allons 
vous dire, vous tous que nos idöes Interessent, amis ou emules, 
proletaires et propriotaires : 

Si nous n'^tions pas pour la raison, nous serions pour la 
foi; 

Si nous n*etions avec Voltaire, nous serions avec le pape ; 

Si nous ne d^fendions la libert6, nous subirions Tautorite; 

Si nous ne poursuivions l'egalit^ devant la fortune, nous 
serions partisans du priyil6ge ; 

Si nous ne voulions la d^mocratie, nous accepterions la pro- 
sidence; 

Si nous n'etions pour le travail, nous serions pour le capital; 

Si nous ne votions pour Raspail, nous voterions pour Cavai- 
gnac. 

Yoilä sept propositions qui, pour nous, sont toutes entre 
elles identiques et adäquates; la derni^re est semblable aux 
autres : eile ne fait que traduire en noms propres ce que nous 
consid^rons comme les formules abstraites de notre symbole 
politique et social. II y a n^cessitü absolue dans notre esprit de 
se prononcer pour I'une ou pour l'autre de ces diverses alter- 
natives : le dilemme est inexorable. 

Cavaignac repr^sente en ce moment, pour nous, le capital, 
et, par voie de consequence, d'analogie ou de similitude, la foi, 
le pape, l'autorite, le privilege, Tantagonisme politique, autre- 
ment dit la presidencc : comme Raspail symbolise ä nos yeux 
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le travaii, et synonymiquement la raison, ia libert6, l'^galite, 
la democratie, l'unit^. 

— Mais, objecte-l-on, Cavaignac n*est pas le seul homme 
qui represente ces choses : il y en a bien d'autres que lui, 
dont les noms seraient encore plus significatifs. Pourquoi donc, 
entre tant de personnages illustrea, Bonaparte, Lamartine, 
Thiers, M0I6, Ledru-Rollin, Larochejaquelein, Montalembert» 
ces deux derniers, parrains, Tun du duc de Chambord, l'autre 
de la congr6gation des j6suites, aller choisir pour objet de 
votre Opposition le mitrailleur de juin, Cavaignac! entre tant 
de heros, Childebrandt 

Ab! c'est que chaque siöcle a son style propre et son expres- 
sion particuli^re : c'est qu'au point oü nous sommes arriv^s de 
notre dcveloppement, ou plutöt de notre decadence civilis6e, il 
n'y a plus qu'une id6e qui tienne encore, le capital, et que 
Cavaignac est le seul homme qui represente purement, et k 
l'exclusion de tout autre, cette id6e. 

Remarquez d'abord que, depuis fevrier, Cavaignac est le 
seul homme politique qui ait represente quelquc chose. Le 
gouvernement provisoire repr^sentait le chaos ; la commission 
exöcutive representait moins encore, eile repr^sentait le n^ant. 
£nfin parut Cavaignac, qui dit, en face de Tinsurrection : Mol, 
je suis le capital 1 

Cavaignac, vous dis-je, represente le capital, mais purement 
et brutalement, sans melange de theocratie» monarchie, Phi- 
lanthropie ou autres bagatelles; le capital depouilie de ses 
vieilles formules, r^duit ä son expression economique ; le capi- 
tal enfin, ni moins, ni plus. Si le principe du capital est le 
m6me au fond que celui de la monarchie, de la papaute ou de 
leurs diminutifs, Taristocratie et les jösuites, Cavaignac ne s'en 
soucie point : il est le capital, voilä tout. 

Entre MM. Bonaparte, Tbiers ou Moie, Larochejaquelcin 
ou Montalembeii;, Lamartine, Ledru-Rollin et Cavaignac, — 
Raspail toujours mis k part, — nous pr^ferons donc le dernier. 
La raison, ce nous semble, est d6sorraais facile k concevoir. 

Avec Bonaparte, nous aurions devant nous le capital, plus 
l'empire, la gloire, les aventures, Texpedition d'Espagne ou de 
Russie, le silence de la libcrte : Siluit terra in conspectu ejus I 
— Candidat retrospectif, question complexe. 

Avec MM. Thiers, Mole, O. Barrot lui-mdme, nous aurions le 
capital, plus le Systeme constitutionnel, deux pouvoirs ^gaux, 
deux chambres, etc. — Candidats a bascule, question com- 
plexe. 

Avec M. de Montalembert, nous aurions le capital, plus les 
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billets de confession , la soumission du temporel au spirituel, 
los p61crinages en Terre-Sainte. — Candidat croise, question 
complexe, 

Avec M. de Larochejaquelein , nous aurions le capital, plus 
la l^gitimite et tous ses droits. — Candidat feodal, question 
complexe. 

Avec M. de Lamartine, nous aurions toutes les contradic- 
tions k la fois, capital, monarchie, aristocratie, papisme, etc. — 
. Candidat omniforme, question complexe, ind^chiffrable. 

Avec M. Ledru-Rollin, nous aurions , ce sont ses amis qui 
le disent, le capital, plus des tendances anticapitalistes ; la 
propri6t6, avec certaines modifications peu ou point d^finies; 
l'^conomie de l'fetat, comme dit M. Jean Reynaud, ä la place 
de Teconomie de la soci^tö. Nous faisons trop de cas de l'in- 
telligence de M. Ledru-Rollin pour lui attribuer ces fadaises. 
Ce n'est pas au moment de la lutte qu'un chef politique se pose 
en homme de transition, de transaction, pour parier plus juste : 
c*est apr6s la victoire. La candidature de M. Ledru-Rollin en 
ce moment est plus qu'un non-sens ; c'est une faute. Qu'il nous 
permette donc de dire de lui, pour cette fois : Candidat en 
reserve, question ajoum^e. 

Cavaignac seul represente le capital , sans augmentation ni 
diminution, sans ^quivoque, sans accessoire. II est fils de regi- 
cide , simple bourgeois , point infatu6 de tli(k)ries constitution- 
nelles, ni catholique, ni philanthrope. Cavaignac, en un mot, 
est le Soldat du capital. Donc candidat logique, comme Ras- 
pail; question simple. 

Cavaignac seul nous convient pour pr^sident de la R6pu- 
blique, nous voulons dire pour adversaire. Avec lui, le catholi- 
cisme, la royaut^, le systöme föodal, le constitutionnalisme ne 
nous embarrassent point; les r6ticences ne nous compromet- 
tent pas. Que le capital, seul en lutte aujourd'hui, seit vaincu, 
et de toutes les ruines que Fesprit r^volutionnaire a accumu- 
16es depuis trois si^cles, pas une ne se rel6vera. 

Ce que Cavaignac est pour nous, il Test k ses propres yeux; 
il le sait, il le sent. Seul encore, parmi ses comp^titeurs, il a 
.l'intelligence nette et sinc^re de ce que doit ßtre le president 
de la Republique. 

Nous voulons la r^publique du travail : Cavaignac person- 
nifie ia republique du capital et se donne comme tel. En juin, 
Cavaignac, nomm6 dictateur, a pos6 le socialisme en face de 
lui, comme sa partie adverse. C'est ainsi que Louis-Philippe, 
61u roi le 9 aoüt 1830, avait pos6 comme son antagoniste la 
R^publique. 
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La Republique est venue au bout de dix-huit ans, aprös que 
l'idue republicaine eut ete suffisamxnent 61aboree par la contra- 
diction. Le socialisme commencera k venir lorsqu'il aura trouve 
son coutradicteur : le jour oü Cavaignac sera diu president 
sera un progr^s pour le socialisme. Car, s'il est vrai que les 
extremes se touchent, il Fest encore plus que les contraires se 
suivent : or, Cavaignac est Tantisocialiste comme Louis-Phi- 
lippe ^taitrantir^publicain:comprenez-vous cela? 

Et voilä pourquoi, sans nous inqui^ter de la valeur person- 
nelle ni des vertiis priv^es des individus ; sans ^tablir aucune 
esp6ce de comparaisoii entre Lamartine, Thiers, Ledru-Rol- 
lin, etc., et Cavaignac, nous n'besitons point ä dire que nous 
soubaitons passionn^ment d'avoir, pour president d'une repu- 
blique qui n'est pas la nötre, mais aux lois de laquelle nous 
sommes prets, comme minorite, ä nous soumettre, Thomme 
qui, de lui-m^me autant que par la force des circonstances, se 
pose comme la n6gation personnifiee du socialisme, qui repr6- 
sente avec ie plus de franchise et d'energie le principe contre- 
r6volutionnaire, le capital. 

Avec tout autre que Cavaignac, il nous faudrait disputer de 
monarchie, th^ologie, id6ologie, constitutionnalisme ou roman- 
tisme : avec Cavaignac, la question est admirablement simpli- 
fi6e, nous n'avons affaire qu'au produit net, Si le produit net 
succombe en Cavaignac, il entraine irr^vocablement avec lui 
dans sa ruine tous les principes qui n'en sont que des variantes 
ou des corollaires : c'est fait de la vieille civilisation etduvieux 
monde, c'en est fait pour l'^temit^. 

Que nous importe donc que notre opinion sur la pr^sidence 
serve ä la candidature de Cavaignac, si panni tant de candida- 
tures insignifiantes ou hostiles, celle-lä est la seule qui puisse 
servir nos int^r^tst N'est-il pas evident, pour qui raisonne, 
qu'il importe ayant tout d'affaiblir Tennemi, en le diminuant de 
tout ce qui lui servait auparavant de support et d*auxiliaire ; 
comme un g^neral qui, apr^s avoir coup6 Tarmde ennemie et 
enfonce le centre, a bon march^ des deux alles? N'est-ce pas 
ainsi que Cavaignac lui-möme a vaincu l'insurrectiont... 

Nous savons tr^s-bien, du reste, nous socialistes de bonne 
foi, qui n'aimons pas plus a tromper qu*ä nous üaire Illusion, 
nous savons que nous ne formons encore dans le pays qu*une 
assez faible minorite. Ce que sont dans la presse les organes 
socialistes auxautres journaux, nous le sommes dans la Repu- 
blique au reste des citoyens : un contre dix. Mais nous savons 
aussi que nous sommes le ferment de la Revolution, le levain 
qm, dans le temps fixd par le destin, fera lever la päte sociale 
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Ccst pour ccla quc nous tenons k nous poser dans Tintegrite 
de notre principe et dans la pl^nitude de notre antagonisme; 
c'est pour cela que nous voulons, comme Symbole de la Situa- 
tion präsente, non pas Raspail et Ledru-Rollin^ ce qui n'expri- 
merait qu*une division fratricide; non pas Ledru-Roliin et 
Cavaignac, ce qui exprimerait la transaction avant Topposition; 
mais Raspail et Cavaignac, letravailet le capital. Serions-nous 
donc les seuls hommes dans la R6publique k qui il füt interdit 
de professer hautement leurs opinions, et de les formuler par 
une candidaturel 

Oui, gönöral, vous ötes notre ennemi, et parce que vous etes 
notre ennemi, nous nous garderons de vous avilir. Vous nous 
avez £ut trop de mal, pour que, au moment de commencer avec 
vous cette lutte supr^me^ nous ne tenions pas ä vous grandir 
encore, ä vous Clever. 

Vous avez ^tö habile, quo! qu'on ait dit, parce que vous avez 
etö vrai. 

Vous avez 6t6 habile en juin, quandla commission executive 
vous disait : Nous altons avoir une bataille : il faut en finxTl 
— 11 n'a pas tenu k vous, en v6rit6, que ce ne füt finil 

Vous avez 6t6 habile, quand vous avez appele MM. Vivien et 
Dufaure. Votre Situation ^tait mal dessin^e jusque-lii : on poa- 
vait douter encore si ie vainqueur de juin avait fait la guerre 
au soclalisme ou ä des ^chapp^s de bagne. MM. Dufaure et 
Vivien vous ont donne votre veritable nom, votre v^ritable 
signification : vous vous ^tes appei6 dös lors le capital. 

Vous avez cte habile, quand, au grand regret de vos amis, et 
ä la grande joie de vos accusateurs, vous avez voulu que l'elec- 
tion du President de la R6publique füt fixee au 10 decembre. 
Vous aviez calcule que le deiai 6tait plus que süffisant pour 
vous manifester dans votre essence, et marier ä Tinter^t de 
votre candidature Tintör^t du capital. Vous saviez qu'un gou- 
vernemerit, quel qu'il soit, est toujours sür d'avoir la majorite 
ä peine de revolution : or, le pays, encore chaud de fevrier, 
de mars, d'avril, de mal, de juin, le pays a peur de revolu- 
tions. 

Vous avez ^t4 habile, quand, ä la surprise g^n^rale, vous 
avez d6fi6 k la tribune vos adversaires politiques. — Vous 
saviez encore que vous ne pouviez rencontrer en eux que des 
complices, qu*autre part ötaient vos accusateurs. % 

Vous etes habile, quand vous vous refusez obstinöment, sous 
pretexte d^assignats, k toute cr^ation de papier de credit. Tout 
ce qui peut amoindrir la f^odalite capitaliste est contraira ä 
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votre principe; et dans T^tat actuel des choses, organiser le 
credit, ce serait vous suicider. 

Vous etes habile, quand, malgr6 les clameurs de la gauche, 
vous vous renfermez, vis-ä-vis de l'Europe, dans une neutra- 
lite imperturbable. Vous savez que ce qui agitc l'Europe en ce 
moment est le socialisme, et votre mission n'est pas de faire, 
pour le compte du socialisme, une propagande arm6e. Ceux 
qu'on fusille k Vienne sont les freres de ceux que vous avez 
fusilles ä Paris : il faut etre stupide pour ne pas Ic voir. 

Vous etes habile, et, qui plus est, vous etes heureux, quand 
vous offrez au saint-pöre Thospitalite de la Ropublique : parce 
que la R^publique ä laquelle vous allez presider n*est autre 
chose que la Republique du capital, la Republique tres-chre- 
tienne, entendez-vous, dont le centre ne sera plus d^sormais ä 
Roma, mais, comme le voulait TEmpereur, k Paris. II y a long- 
temps que le catholicisme a fait, en Occident, un pacta avec 
Tusure : ce pacte, vous allez lerenouveler par Tunion mystique 
des noms de Pie IX et de Cavaignac. 

Suivez donc, sans broncher, votre ligne; faites chaque jour 
acte de gouvernement; agissez, pendantque vos competiteurs, 
reduits ä promettre ce que vous executez ayec tant de reso- 
lution, couchent ä la porte des electeurs. 

Mais sachez une chose. 

En d^fendant le capital, vous etes condamn^ k reconstruire 
tous ces vieux principes dont T Elimination successive vous a 
faits ce que vous etes : d'abord la monarchie constitutionnelle, 
cette pitoyable sottise des ideologues politiques ; — ensuite la 
legitimus, ä laquelle ne croient plus ses propres partisans ; — 
aprte, la f^odalite, enterr^e il y a plus de deux siecles par 
Richelieu; — puis, la Suprematie temporelle et spirituelle du 
pape, soufflet^e par Philippe Ic Bei, et demon^tisee par Luther. 

Sur le terrain du capital, il n'y a point d'arröt pour vous. Ou 
vous retrograderez jusqu'ä la th^ocratie, ou vous serez absorbe 
par le socialisme. A peine de finir mis^rablement. comme un 
Louis-Philippe, il faut que le president de la Republique de- 
vienne, ou pour le pape un Charlemagne, ou pour le socialisme 
un Constantin. Mais, Charlemagne, c'est impossible; Constan- 
tin, vous n'en voulez pas. Louis-Philippe 1... sera-ce donc lä, 
ö Cavaignac, votre destin^e?... 
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(N* 19. — 6 d^ccmbre.) 



AU CITOYEN LEDRU-ROLLIN 



En verit6, citoyen Ledru-Rollin, vous ne nous comprenez 
pas. 

Quoi ! vous vous persuadez, ou plutot on vous persuade que 
nous sommes avec vous sur le pied de guerre ! 

Quoil rabaissant nos enseignes socialistes aux proportions 
d'une poljtique miserable, nous songerions ä vous barrer les 
avenues de la pr^sidence, par Jalousie de votre pr6ponderance 
personnelle ! 

Nous placerions plus haut que vous les tables de la loi d6- 
mocratique, afin de fonder un schisme orgueilleux! 

Parlons franc : vous nous croyez vos ennemis plus encore 
que de Gavaignac. 

Voici comment nous vous r6pondons : 

Nous vous disons : Aliez oü Ton vous mene ; saisissez-le, ce 
pouvoir, d6s qu'il se laissera prendre ; ecoutez vos amis de pro- 
fession, les Rollinistes, comme on dit, et avant six mois vous 
n'^tes plus Ledru-Rollin, vous ötes Gavaignac lui-m6me. 

Oui, que les obstacles s'6cartent; franchissez d*un seul bond 
la distance qui vous söpare de cette damnee presidence qui 
nous brouille et nous rapetisse tous ; allez au but> devenez roi 
comme Gromwell ; vous 6tes Gavaignac, encore une fois, et 
rien que Gavaignac. 

Jugez-vous-meme. 

Ferez-vous que le credit refleurisse entre vos mains, vous 
qu^avant les Erneutes onconsidörait d6ja comme reffaroucbeur, 
le grand assommeur de toute confiance t 

Ferez-vous que le capital ne vous tienne pas rigueur, que le 
monstre ne s*enfouisse pas quand vous Tappellerez, ne s'etale 
pas quand vous n'aurez plus besoin de luit Ge joug accablant 
du capital, avez-vous jamais dit que vous le secoueriezt 

Que r^pondrez-vous ä la bourgeoisie qui, vous ayant donne, 
par une faveur insigne, main-lev6e de vos circulaires, viendra 
vous dire « quHl est temps dCen finir! » 

Que faire de tout ce peuple qui vient de son cötö r^clamer le 
droit d'assistance? Gette foule afiieLm^e defemmes, d'enfants, de 
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travailleurs, est-ii temps de la nourrir, comme i'hiver dcrnier, 
avec la manne et Teau b^nite de Lamartine? 

Irez-vous, comme au 17 mars, comme au 16 avril, depopulari- 
sant la meilleure partie de vous-möme, 6touffer la voix des 
p6titions aux cent mille boucbes sous le roulement des tam- 
bours du capital et du privilcjge t 

Quand T^meute reparaitra, l'dmeute p^riodique et terrible de 
la faim, qu'aurez-vous & lui opposer, si ce n'est les canons, les 
obus, les troupiers de Cavaignact 

Ainsi, Cavaignac dans la rue; — dans rint^rieur, Thiers, 
Guizot ou Mol6, quoi que vous puissiez faire. 

N'esp6rez pas Ichapper aux anneaux de cette camaraderie 
gigantesque, qui vous enveloppera tout entier, une fois aux 
afaires. 

Vous aurez sur les bras tous les grognards de la democratie, 
tout lebataillon des vieux conspirateurs et des culottes de peau 
du pseudo-socialisme. Tous ceux qui vous prönent et vous 
poussent en ce moment, le font-ils sans arri^re-penseet — Des 
placesl vous crient-ils d'une lieue ä l'avance, des commissa- 
riats I des missions I Toi^jours la cur^e recommenc^e sur de 
nouveaux frais. 

Et vous serez la, les bras crois6s, contemplateur attrist^ des 
furies de votre entourage, pourvoyeur de toutes les intrigues, 
simple et passif entrepositaire des gräces et des superfluitcs 
du budget. 

Le budget 1 all6gez-le donc d*un atöme, nous vous en di- 
fions. 

Ce n'est pas vous, äme douce et bonne, qui, sous pr^texte 
d*orl6anisme, mettrez sur le pav6 de pauvres p^res de famille 
afin de caser vos cr^atures; vous qui öteree le pain de la 
bouche de Pierre pour le mettre k celle de Paul. Quel budget 
ne vous faudra-t-il pas si vous voulez compenser toutes les in- 
gratitudes de f^vrier! Mais que dira la bourgeoisie? 

Cavaignac ou Guizot; c'est lä que vous aboutissezfatalemcnt, 
c*est ä cela que nous voulons vous arracber, et nous somnies 
vosennemis! 

Parviendries-vous a ötablir T^galit^ d'appiurence ou d'apparat, 
que vous n'auriez den fait encore, laissant chacun dans sa 
Sphäre, le peuple dans ses haillons, la baute bourgeoisie dans 
sa simarre, le financier dans son monopole, Thomme d'Etat 
dans son orgueilleuse ampleur. 

Le vieux sans-culotisme, le peuple n*y croit plus. 

Que lui fait r^galit6 historique, grecque, romaine ou m4me 
jacobinet Ce qu'il veut, c*est Tegalitö devant le travail, l'edu- 
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cation, le bien-ötre. Celle-lä seule est reelle, tout le reste n'est 
que fiction etn^ant. 

Qui sait si nous n*emp6cbons pas, nous vos ennemis, le sa- 
ccifice d'irn bon temp^rament r^volutionnaire, qu'il serait re- 
grettable de voir finir misörablement entre le double choc du 
peuple et de la bourgeoisiet cette fibre dantonienne, pourquoi 
ne pas la reserver pour des temps xneilleursi 

VouSy roUinistes, qui le portez avec tant d'enthousiasme vers 
cette pr^sidence, vous dtes-vous bien reprösent^ quelle figure 
il fera, lui, Ledru-Rollin, sous ce dais quasi-monarchiquef 

Vous ne craignez pas de le voir s'engager dans un röle 
funeste, de le compromettre entre les deux termes de cette 
vieille antith6se du roc Tarp^Un et du Capüole. Vous le rövez 
au Luxembourg ou aux Tuileries, et vous ne vous souvenez 
pas qu'il a fris6 Vincennes. 

Encore une fois, nous, sommes-nous vos ennemis, citoyen 
Ledrut Est-ce que vous nous faites obstacle, par liasardt Cette 
presidence, cette candidature, cette rixe politique, en quoi cela 
nous touche-t-il t 

Vous croyez encore au pouvoir, et nous n'y croyons plus. 

Nous ne croyons qu'aux r^volutions, et vous croyez aux 
r^formes, ä l'avönement de certains noms propres, ä la pr^pon« 
d^rance de teile ligne politique, adresses, manifestes, pro- 
grammes, harangues, coups de th^ätre parlementaires, prouesses 
de tribune, etc. 

Pour nous, toutes les r^formes faisables sont faites. Elles 
accablent d'ailleurs les hommes qui s'y confient. 

Tribun du peuple, avocat, patron, d^fenseur, harangueur du 
peuple, vieux titres,. Offices supprimös du jour oü le peuple est 
rendu ä lui-m6me ; d6s qu'il pretend vivre et se conduire sans 
le secours de ces personnages officieux et irresponsables qui 
ne seront jamais que ses tyrans d6guis^s. 

Vous nous trouverez sans doute excessifs, exag^r^s, impo- 
litiques surtout; oui, impolitiques, et nous nous en glorifions. 
Mais nous nous appelons le Peuple, et c'est lui-m^me qui vous 
dit par notre voix qu'il n'est ni haineux, ni vindicatif, et qu'il 
sait ^touffer jusqu'aux germes des plus legitimes rancunes. 

Un rapprochement entre le peuple et vous est-il possible 
encore! 

Oui ; mais sortez au plus vite du territoire politique, con- 
fessez bautement le socialisme, non pas le socialisme de bouche 
et de circonstanee, suivant tel club, suivant tel Journal ; mais 
le socialisme qui nous a fait inscrire ici : — Pas de pr^sident I 
rien que des citoyens 1 
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Cette d^claration est-elle la vötre, citoyen Ledrut D6s-lors, 
vous n*etes plus la pierre d'achoppement pour la R6publique 
sociale; d6s lors, vous-meme pouvez dire si c'est bien dans 
nos rangs que sont vos ennemis. 



(N» 20. — 7 döcembre.) 



A M. U Rddacteur de la Revolution d6mocratique 

et sociale. 



Paris, 6 decembre 1848. 

Monsieur le r^dacteur, 

£n publiant dans votre numdro d'hier Tarticle intitule : 
M, Proudhon et M. CavaignaCf vous avez du penser que je ne 
laisserais pas passer sans r^ponse une pareille attaque. Ce que 
vous faites contre moi n*est plus de la pol6mique : c'est une 
excitation violente au m^pris et ä la baine de ma personne. 
Quiconque, vous ayant lu, me jugera sur cette Strange biogra- 
phie, ne manquera pas de croire que je suis le plus grand 
ennemi de la R^publique, et que ce serait bien m^riter du pays 
que de le purger d'un aussi abominable bomme. Aussi, ce que 
je n'eusse pas demand^ k votre complaisance, croyez-le bien, 
pour la satisfaction de mon amour-propre, je l'attends de votre 
justice pour ma süret^. Vous m*obligerez, monsieur le redac- 
teur, d*ins^rer la präsente dans votre plus prochain numero. 

Au fond, vous n'avez ä me reprocher qu'une chose : c'est 
d'ötre oppos6 ä la candidature de M. Ledru-RoUin, et, par 
contre, d'avoir dit que, comme candidat du capital, je preferais 
h M. Ledru-Roilin et ä tout autre le g^neral Cavaignac. Voilä 
tout mon crime. Otez-moi cela, et je redeviens Tun des pa- 
triotes les plus devou^s, Tun des plus intelligents r6volution- 
naires. Quant a ce que vous ajoutez sur mes opinions et ma 
conduite politique, ce ne sont que broderies et assaisonnements 
de votre invention, k seule fin de me rendre de plus en plus 
odicux et suspect. Permettez donc, Monsieur le redacteur, 
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qne je rectiße d*abord ce qu'il y a d'inexact dans vos all^ga- 
tions; ramendement des dötails rendra plus nette, sur le point 
e&sentiel qui nous divise, ma justification. 

Vous commencez par me präsenter comme un indigne pla- 
giaire. Suivant vous, j'aurais derob6 ä M. Mazel l'idee du credit 
gratuit et de la Banque d'echange. 

Vous n*etes point du tout au courant, monsieur le r6dacteur. 
Je n'ai connu M. Mazel et ses travaux que post^rieuremeift a 
la publication des Statuts de la Banque d*6change, et k la 
dömonstration toute scientifique que j'avais faite du principe 
du credit, quelques mois auparavant. C'est M. Mazel qui, de 
son propre mouvement, s*est r6v616 k moi, et qui m'a fait part 
de son idee. Et quant ä cette id6e en elle-m^me, bien loin que 
je revendique pour eile la priori t6 d'invention, je la rdpudie 
entiörement, et pour le fond et pour la forme. L'id6e de 
M. Mazel n*est pas la mienne; vous le reconnaissez implicite- 
ment vous-m4me, quand vous dites : Bientöt on saura qu'en 
empruntant le micanisme invenU par M. Mazel^ Af. Proudhon 
rCa fait que le dinaturer ei le rendre impossible. 

Non, monsieur, je n'ai rien empruntö, rien d^natur^; je n'ai 
pas l'habitude de prendre les id6es des autres, j'en ai de reste. 
Je ne dois rien k M. Mazel; et quelque estime que je professe 
pour ses lumiäres, je persiste k croire que son id^e, teile qu'il 
l'a pr6sent6e dans diverses publications, est incomplöte et 
insuffisante, autant au point de vue de la Revolution qu'k celui 
de la science dconomique. 

Fassons ä un autre grief. 

Vous dites : « Avant la Revolution de f^vrier, le gouverne- 
ment s'^tait bien gard^ de faire ä M. Proudhon les honneurs 
de la pers^cution : les lois de septembre s'^taient tues sur ses 
hardiesses, alors que tous les jours les feuilles d^mocratiques 
subissaient Tarnende et la prison. » 

"Vous 6tes mal inform6, monsieur le r^dacteur. En 1843, je 
fus traduit devant la cour d'assises de Besan9on pour une bro- 
cliure intitulee : Ävertissement aux proprUtaires^ dans laquelle 
le parquet releva NEüF CHEFS d'accusation difP^rents. A cette 
occasion, M. Duchätel, sollicit6 par moi de renvoyer cette 
affaire devant un jury d'economistes, r^pondit par le t^legraphe 
de m'appliquer le maximum de la peine, 12,000 fr. d'amende 
et douze ans de prison ! Le jury montra moins d'acharnement : 
je fus renvoy6 de la plainte. Je ne vous parle pas de mes 
autres tribulations. II me suffit d'ajouter que, depuis cette 
6poque, j'ai 6te cot6 k la pr^fecture de police comme Tun des 
ennemis les plus dangereux de la monarchie, (Voir a ce sujet 
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la Revue rdtrospective). Je n'avais point, je l*avoue, 8ollicit6 cet 
honnenr. 

Vous dites ensuite, et ce n'est pas le moindre de mes atten- 
tats, qu'il m'est arrive mainte fois de tourner en ridicule le 
suffrage universel. 

En verit6, Monsieur le redacteur, je ne con^ois pas qu*un 
democrate ose parier du suffrage universel, apr^s ce que les 
docteurs de la democratie en ont fait ! Trouvez-vous donc que 
TAssembl^e nationale, produit du suffrage universel, repre- 
sente bien les aspirations de la democratie, comme vous dites 1 
Et quand lißdit suffrage est k la veille de donner a M. Louis 
Bonaparte trois millions de voix et ä M. Ledru-RoUin cinq 
Cent mille, avez-vous lieu d'ßtre si content de luit Ne vous 
sentez-vous point la d^mangeaison de corriger, par quelque 
moyen rövolutionnaire, l'injustice du suffrago universel!... 
AUez, Monsieur le redacteur, le suffrage universel ne sera une 
verite qu'aprös que nous autres socialistes nous vous aurons 
appris k le faire parier. Jusque-lä, le plus sür pour vous sera 
de lui fermer la bouchej et c*est ä quoi vous ne manquerez 
pas, si vous arrivez au pouvoir. 

Apr6s avoir combattu Timpot progressif, j'aurais propose, s'il 
faut vous en croire, de Tappliquer. 

La memoire vous fait d^faut, Monsieur le redacteur. J'ai 
propose une retenue momentanee du tiers du revcnu net^ soit 
un sixi^me au i)rofit des fermiers, locataires et debiteurs, et un 
sixi^me pour l'Etat. Jamals je n'ai approuv^ ni propos6 Timpöt 
progressif, dont j'ai fait la röduction ä Tabsurde dans mon 
Systeme des contradictions iconomiqueSy tome I«', chap. VIT. 

Autre contradiction. Apr^s avoir dit : La proprUtSf c'est le 
vol I je me serais constitue, suivant vous, le d^fenseur de la 
propri^t4! 

Si vous entendez par \k que j'ai combattu toute atteinte 
maiirielle ä la propriet^ comme perturbatrice de Tordre social 
et contraire ä la reforme economique, vous avez cu raison, et, 
loin de m'en cacher, je m'en vante. Si, au contraire, vous avez 
voulu dire que je repoussais tout d6veloppement Economique 
en sens inverse du principe de propriEt6, j'aurai l'honneur de 
vous repondre que ce n'est pas mdme une calomnie, c'est tout 
slmplement une sottise. 

« Le temps vous manque, dites-vous, pour d6voiler Taffli- 
geant tableau de mes variations. » 

U est heureux pour vous, Monsieur le redacteur, que le 
temps vous ait manqu6. Une pareille revölation, je vous en 
avertis, ferait peu d'honneur k. vos connaissances. Je vous 
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döfie de prouvcr qu'une seule fois, depuis dix ans, j*aie yari6 
en quoi que ce soit dans mes opinions I 

Mais Yoici qui est plus sericux : 

«M. Proud'hon s'est fait Tallie de M. d'Alton-Sh^e, Tex- 
comte, pour jeter ]a discorde au sein du parti democratique. » 

Je n'ai point fait alliaiicc avec M. d'Alton-Shee, ni M. d'Aiton- 
Sb6e avec moi. II faut encore rayer cela de votre r^quisitoire. 
M. d'Alton-Sh^e est un homme qui, mal^r^ une position aris- 
tocratique, a pass6, comme bien d'autres, de la monarchie 
constitutionnelle ä la Republique, et de la Republique au 
socialisme, sans autre impulsion que cellc de la verit^ et rin-- 
telligence du siecle. S*il vous plaisait k vous-m^me, Monsieur 
le redacteur, de faire un pas de plus, vous vous rencontreriez 
avec nous sans nul doute sur le möme terrain. Quant au crime 
de jeter la discorde dans la democratie, il est clair que vous 
accusez de discorde ceux qui pensent autrement que vous, 
d'apr^s la r^gle de Boileau : 



Qui n'aixne point üottin, n'estime pas son roi, 
Et n'a, Selon Göttin, ni Dien, ni foi, ni loi. 



Vous dites ensuite : 

« Apres avoir promen6 ses sympathies de M. Bonaparte ä 
M. Cavaignac, etc. » 

Sur mon pr6tendu bonapartisme, je vous aurais cru, Mon- 
sieur le redacteur, un peu mieux inform^. 

J'ai 6t^ pr6sent6 k M. Louis Bonaparte par M. Joly pöre, 
representant de la Haute-Garonne, actuellement Tun des mem- 
bres les plus cbauds de la Montagne. M. Joly me dit que 
M. Ledru-Rüllin 6tait pr^venu de la demarche et serait inform^ 
du r^sultat. Nous parlämes au citoyen Bo.iaparte, M. Joly et 
moi, en röpublicains önergiques. M. Bonaparte nous r^pondit, 
suivant sa coutume, en oous temoignant beaucoup de consi- 
deration, et nous remerciant de notre politesse. 

Je n'ai pas revu depuis le pretendant, et je n*ai pas tardö ä 
m'apercevoir que M. Joly desesp6rait de lui autant que moi. 
Fort de ma conscience, couvert par la pr^sence d*un de mes 
collögues, sachant que ce qui se passait serait report6 ä l'ho- 
norable M. Ledru-RoUin, alors mon chef de file, je ne pensais 
pas que le soup9on düt m'atteindre. Comment donc MM. Joly 
et Ledru-RoUin sont-ils aujourd*hui des r^publicains farouches, 
pendant qiie moi, je suis reste un bonapartiste ? 

L'histoire de mes sympathies pour le general Cavaignac est 
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du möme genre, et il vous est permis, Monsietir le r^dacteur, 
moins qu'ä personne de Tignorer. 

Vous souvient-il de certaine röunion de patriotes h laquelle 
assistait, entre autres, M. Delescluze, r^dacteur actuel de la 
Revolution dimoctatique ei sociale, et dans laquelle fut longue- 
ment agitee la question de savoir ce qu'il conviendrait de 
faire, au cas oü une lutte s*engagerait dans Paris entre Louis 
Bonaparte et Cavaignacl Les avis ^taient partages, ou plutöt il 
n'y avait pas d'avis, tant on trouvait d*inconv6nients, soit ä se 
joindre ä Cavaignac contre Bonaparte, soit h, prendre parti 
pour celui-ci, sauf ä l'öliminer ensuite; soit enfin ä rester 
neutres. Enfin, le premier parti pr^valut : c'^tait, selon moi, 
le plus sage. Cavaignac, se dit-on, represente pour le moment 
la R^publique ; sauvons d'abord la forme, le fond viendra apres. 
II fut donc convenu qu'on irait trouver le g6n6ral Cavaignac, 
et qu'on s*entendrait avec lui sur les conditions du concours 
h. lui apporter. Je fus d^sign6 pour cette demarche, qui n'eut 
pas lieu. 

J'ai sollicite une autre fois, dans un int^r^t tout personnel, 
je Pavoue, le göneral Cavaignac : il s'agissait de la Suspension 
du Repräsentant du Peuple, A toutes les observations que je 
pus faire, le gön^ral me r^pondit que fitais brouill^ avec le 
paySf et qu'avec des journaux de Tesp^ce du mien, Tordre dans 
la R6publique ötait impossible. II paräit, au surplus, qu'ä Fen- 
droit des principes, le g^neral Cavaignac me trouva incorri- 
gible : la Suspension du Journal ne fut levde qu'au bout de six 
semaines, puis prononc^e de nouveau, h. la suite de trois sai- 
sies cons6cutives. Aujourd*hui, malgre sa mod^ration, malgrö 
ses cajoleries, le Peuple, hdritier du Repräsentant du Peuple, a 
QUA TRE PROCiS pendants ; tandis que la Revolution d^mo- 
cratique et sociale, qui ne cesse d'injurier Cavaignac et de 
pousser k la haine du gouvemement, vit en pleine securit6. 
C*est que vous ne repr^sentez qü'un homme, Monsieur le re- 
dacteur, et moi je represente un principe. 

Et m'est avis que cette haine f6roce que vous aflföctez pour 
Cavaignac n'est point aussi irr^conciliable qu'il semble; car 
enfin qui a fait venir d*Alg6rie le g6n6ral Cavaignac! Ne sont- 
ce pas les amis de son fröre Godefroy, MM. Flocon, Ledru- 
Rollin, etc.? Quoi donc! Faurait-on fait ministre de la guerre 
Sans le connaitre, et tout simplement en considcration du 
mortl Voilä bien la camaraderie demoer atique!... Et puis, ce 
que d6fend et que rcpr^äente Cavaignac, le capital, la rente, 
le produit net, vous aussi le d^fendez : le point de d^part de 
votre politique est le m6me que celui de la politique de Ca« 
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vaignac. Ce qui voua diaüngue de lui, ce ne sont pas les id6es, 
c'est ]a turbulence. 

Toutes ces petites calomnies, cea petites insinuations 6car- 
t^es, que reste-tril de votre diatribet Ceci seulement, que je ne 
r^tracte point, et qui ne m*embarrasse gu^re, savoir que je 
pr^före, pour reprösenter le capital et le privil^ge, le g6n^ral 
Cavaignac, m6me ä M.. Ledru-RoUin. J'en ai dit la raison dans 
mon dernier article, et je suis surpris, vi^ment, qu'elle vous 
scandailse. 

J'ai pos^, il y a quelque temps, ä vous et ä vos amis, nette- 
ment, Gat^goriquement, cette question : £tes-yous, oui ou non, 
pour Fabolition de dnq müliards de rentes que le travail paje 
chaque ann^e au capital t Toute la Revolution est lä. II ne 
s*agit point de savoir comment et en combien de temps s*op6- 
rera cette abolition, tr^s-facile selon moi, et 'qui doit regdn^- 
rer la soci^t^ : il n'est question pour le moment que du prin- 
cipe. Accordez-moi le principe, et je vous accorderai le temps 
et les transitions. 

Si vous vous prononcez, ajoutais-je, pour TafOnnative, d^ 
lors vous ötes socialistes comme je le suis moi-m^me, et je 
marche avec vous. Sinon, vous n'ötes ni socialistes, ni d6mo- 
crates, et tous vos projets d'am^lioration ne sont que des re- 
maniements au Systeme de la mis^re. Dans ce cas, je Pro- 
teste contre Tabus que vous faites du titre de socialistes, et 
pour rbonneur de la d6mocratie, pour la moralitö du parti que 
vous pretendez d^fendre, je combats votre candidature. 

A quoi sert donc de tergiverser 1 A quoi bon tant d'injures 
et de violencel Vous dites que M. Ledru-RoUin ^tait plus que 
personne a mSme de öAbarr asser la Räpublique du pouvoir prd^ 
sidentielf mais que je Ten emp^che en rendant son ^lection im- 
possible; — que des hommes de cceur avaünt formuU le jiro- 
gramme de räformes immMiatement räalisables^ et que je 
m'oppose ä ces röformes; — qu41s avaient jur6 de ne pas 
starrster dans la marche rövolutionnairey et que je les calom- 
nie..., etc., etc. 

Toutes ces d^clamations, Monsieur le r^dacteur, sont pures 
niaiseries. Si M. Ledru-RoUin ^tait 61u pr^sident de la R^pu« 
blique, son devoir serait d'exercer les fonctions qu'il tiendrait 
de la Constitution et du peuple, et je n'admets pas qu'on dise 
en son nom qu'il s'en d^raettrait. Ce serait plus qu'impoli- 
tique, ce serait fou. Quant a Tobstacle pretendu que je fais k 
cette eiection, j'ai dit maintes fois que vous me paraissiez ^tre 
dans une döplorable erreur, si vous croyiez que M. Ledru-Rol- 
lin püt r^unir plus de cinq cent mille voix, tant socialistes que 
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d^mocrates. Qu*importe donc que cent mille voix se d^tachent 
de ce nombre, dans Tint^röt d*une protestation qui, selon moi, 
contient le secret de Tavenir et les destinees de la France ! 
L'extinction du produit net^ vous dis*je, Tabolition de einq 
miUiards de rentes 1 Hors de lä, il n'y a point de Revolution, 
il n'y a qu'escamotage. Toutes ces r^formes imm^diatement 
r^alisables dont vous parlez; toute cette marche r^volution* 
naire dont vous faites honneur aux signataires de la Diclara- 
tion, ne sont pour moi qu'une torture nouvelle et sans fruit 
que vous voulez infliger au corps social, une agitation sans 
id6e et sans resultat. 

Teile est, depuis bien des ann^es, ma conviction intime; 
teile eile s*est formte, apr^s de longues et laborieuses recher- 
ches. II est facheux pour vous, je le reconnais, de rencontrer 
sur votre cbemin une conviction aussi obstin^e; mais, pcrmet- 
tez-moi de vous le dire, Monsieur le r6dacteur, vous ne savez 
pas encore ce que c'est qu*une id6e ; car si vous saviez ce que 
c'est qu*une idee, vous sauriez ce que c'est qu*une conviction. 

Je suis, Monsieur le r^dacteur, votre tr^s*humble serviteur, 

P.-J. Proudhon. 

P, S» Au moment de clore ma lettre, je re9oi8 le billet sui- 
vant, timbr6 de la poste, et dont je tiens h votre disposition 
Toriginal. 

« Ä monsieur Proudhon ^ le royaliste. 

« Dites-moi, s'il vous plait, par qui vous 6tes paye pour dd- 
sunir les d^mocrates! Est-ce par Cavaignac, par Louis-Pbi- 
lippe ou par Henri V! Comment, malbeureux que vous etes, 
au moment oü vous devriez faire tous vos efforts pour assurer 
le triompbe de la Röpublique, vous cherchez a la faire tomber, 
parce que le peuple ne vous a pas port6 candidat k la presi- 
dence! Vous ötes donc un ambitieux!... C'est un ouvrier, qui 
jusqu'ä ce jour avait confiance en vous, qui vous parle et qui 
vous d6teste, en vous faisant connaitre que le möme sort qu*a 
6prouv^ cet Italien Rossi vous attend : et celui qui vous assas- 
sinera aura bien m^rite de la patrie, et surtout de la d^mo- 
cratie, puisque vous 6tes un traitre!... » 

J'ai vingt lettres pareilles dans mon secrutaire. Les pre- 
miöres me venaient toutes de bourgeois; depuis quelque 
tempSy depuis qn'il est question de pr^dence, elles ipe vien- 
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nent des ouvriers. Vous avez si bien fait, vous et vos amis, 
par vos accusations et vos men^es, qu'en ce moment je suis, 
pour bien des pauvres diables, fanatiques de pr^sidence, un 
BC^l^rat. Certes, je n'e vous accusc pas de complicit6 morale; 
mais quand de pareils avis me viennent reguli^rement k la 
suite de vos diatribes, j'ai bien le droit de me plaindre d'une 
pol^mique qui, n*ayant ricn a dire sur Ics choses, se met ä de- 
chirer les personnes. Si c'est lä de la politiquc, je declare que 
Je n'y entends rien, et je me retire de l'aröne. 



(N- 24. — 11 decembre.) 

Nous conjurons nos amis de m^diter les pbrases suivantes 
de la proclamation du g6n6rB\ Cavaignac, relative ä Telection 
du President de la R6publique : 

a Citoyens, si vous vous montrez calmes, r^fl^chis, rdsolus, 
vous aurez donn^ ä votre oeuvre une base solide et respec- 
table. Vos «nncmw, eeux de la sodMS^ voudraient peut-^tre ex- 
ploiter vos agitations, vos lüttes.: ils s'arr^teront devant 
Toeuvre imposante de votre recueillement. 

cc On vous a dit, comme on nous l'a dit ä nous-m^racs, que 
des insensSs parlaient de juger le choix dupeuple^ pour marchan- 
der ensuite leur obuissance. Rassurez-vous : le gouvernement 
connait ses devoirs, et jamais il n*a 6t6 plus 6nergiquement r^- 
solu ä les remplir, 

a Les bons citoyens sont ceux qui, apr^.s avoir emis libre- 
menty consciencieusement leur vote, savent qu*ils n*auront en- 
suite qu'a sHncliner avec respect devant le choix de la natiorif 
QUEL QUE SOIT LE NOM qu'elle aura prononce. 

« Quant k ceux qui nourriraient d'autres projets, qui se pr6- 
pareraient ä des entreprises funestes^ quant ä ceux-lä, s'il en 
existe, aujourd'hüi comme gouvernement, demain comme 
SIMPLES CITOYENS, nous ne pourrions voir en eux que des en- 
nemis publics que la loi ne voudrait ni ne pourrait couvrir. » 

Ainsi, ceux dont le gouvernement de laR^publique se preoc- 
cvipe, ceux qui fönt Tobjet de ses inquietudes, qu'il designe ä 
la m/^fiance et a la haine des citoyens, et pour lesquels il 
n'existe ni loi, ni misericorde, ce ne sont pas les partisans de 
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la legitimite, ce ne sont ni les bonapartistes, ni les orleanistes : 
c'est la d^mocratie sociale, c'est nous ! Nous sommes ces enne- 
mis publics que la loi ne peui ni ne veut couvrir, et devant les- 
quels les dissensions bourgeoises se taisent, les rivalites poli- 
tiques s*effacent. Cavaignac n'est plus que le gendarme de 
Napoleon! 

Comme nous le disions hier, la conjuration capitaliste, Pal- 
liance offensive et defensive du privil^ge contre le Proletariat 
est formte; il y a entente cordiale entre tous ces bommes que 
nous supposions ennemis : Bugeaud, Changamier, Cavaignac, 
Lamorici^re, Mole, Tbiers; entre la Presse et le National. Qu'ils 
Tavouent ou qu*ils le nient, qu'ils le sacbent ou qu'ils Tigno- 
rent, peu importe. La force des int^r^ts les unit, la mdme 
pens6e les dirige : cette pensde, c'est l'extermination du socla- 
lisme. 

Quel que soit le nom qui sortira du scrutin, ce nom est ac- 
cept6 d'avance comme le mot de ralliement de tout le parti ca- 
pitaliste. A ce nom le gouvemement sHncline] ceux ä qui l'on 
pretait l'ambition des C^sar et des Pomp6e deviennent mo- 
destes et d^sintöresses comme des Cincinnatus. Ne croyez pas 
qu'ils aient plus que nous le f6ticbisme du suffrage universel : 
sur ce point, ils sont tous fils de Voltaire, aussi sceptiques que 
nous le serions nous-m^mes^ si nous pensions que le suffrage 
universel a re9u sa derniöre forme. Ce qu'ils aiment, ce qu'ils 
estiment en ce moment dans le suffrage universel, c'est l'auto- 
rite qu'ils en tirent pour leurs projets de reaction. Pourdomp- 
ter le peuple, en effet, il ne faut pas moins que la volonte du 
peuple. 

Du reste, tout semble, par un merveilleux arrangement, 
avoir 6te prevu contre l'öventualit^ d'un conflit. Tandis qu'ä 
Paris le gouvemement arme ses cohortes, concentre ses 
troupes; que M. Dufaure convoque l'etat-major de la garde 
nationale ; que les amis de Louis-Bonaparte exaltent le zöle de 
leurs Partisans, le mar^cbal Bugeaud f6deralise les departe- 
meuts et s'appröte, dit-on, a marcher sur Paris ä la t^te de 
200,000 bommes. Qu'ui>e erneute eclate, Cavaignac se retire 
dans la plaine Saint-Denis; puis, avec le vainqueur d'Isly, il 
reprend la capitale, et purge la Republique des nouvcaux 
Albigeois. 

Alors, on se partagera les d6pouilles : Napoleon aura la pre- 
sidence de la Republique; Cavaignac la pr^sidence de l'As- 
sembl^e nationale; Lamorici6re le gouvemement da l'Alge- 
rie, etc. On referaune Constitution moins d^mocratique, moins 
incommode; on recommencera la comödie parlementaire ; on se 
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querellera du 1'' janvier au 31 d^cembre pour les pdrtefeuilles, 
sauf ä se r^unir et ä faire front de tous c6t6s, le jour oü le pro- 
letaire bronchera. Ce sera Tage d*or de la politique, Tid^l de 
la rdpublique capitaliste et antisociale... 

Amis, que les d6clarations du pouvoir nous öclairent. Nous 
sommes k peine un contrc dix, sans argent et sans annes 
contre des ennemis pourvus de toutes munitions. Ne recom- 
men9ons pas les trag^dies de 1831, 1832, 1834, qui, si elles 
firent germer la R^pu})lique, prolong^rent aussi Texistence de 
la royautö pendant diit-huit ans. Ne nous engageons pas dans 
cette guerre impie : assez de sang r^pandu, assez d*orphelins, 
assez de mis6re. L'idee sociale est plant^e : pour porter ses 
fruits immortels, eile n'a que faire de notre sang, eile n'a plus 
besoin que de nos sueurs. 

Cinq ä six cent mille voix qu'obtiendra, nous l'esp^rons, la 
d^mocratie sociale, repr^sent^e en ce moment par les citoyens 
Raspail et Ledru-RoUin, forment un total d'au moins deux 
millions d'ames d6vou6es k notre cause. Le socialisme, ä peine 
arriv6 ä la vie politique, formerait d6\k un Etat puissant, sup^- 
rieur ä- la Confed^ration helv6tique. Sachons organiser, sur 
le termin commercial et industriel, cette masse [travailleuse. 
N'ajoumons pas l'espoir de nos principes ä une nouvelle 
^lection de la pr6sidence. Ne restons point inactifs en pre- 
sence du gächis repr6sentatif ; ne perdons pas le temps ä ces 
distractions d'une politique creuse, qui, depuis six semaines, 
nous tourmentant et nous divisant, n'aboutissent , vous le 
voyez, qu'ä donner une sanction de plus ä Institution monar- 
chique de la presidence quadriennale. Nous avons sl bien tra- 
vaill6 pour le pouvoir l faisons quelque chose pour la libert6. 



(N« 28. — 15 döcembre.) 



La R&oolution dömocratique et sociale ^ qui a jur6, comme 
chacun sait, de nous exterminer de la R6publique, nous l^gue 
ce matin, de son autoritö inquisitoriale, les malMictions de 
la d^mocratie. A en croire notre confr^re, c*est nous qui, par 
nos menöes perfides, avons prepar6 ces ^lections de decembre» 
oü Ton voit 9a et lä les suffrages se röpartir entre les caa- 
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didats dans ce rapport peu flatteur pour certaineB ambitions : 
Louis-Bonaparte, 1,000; Cavaignac, 100; Ledru-Rollin, Ras- 
pail compris, 10! •— C'est nous qui avons souffl^ la panique 
parmi les travaiUeurs a Paris et k Lyon, nous qui avons re- 
pandu le vertige sur les quatre-yingt-six d^partements, nous 
qui avons allum6 cette fringale napol6onienne 1 Certes, si les 
honnötes gens mouraient de la rage des sots, nous n'aurions 
pas quinze jours de vie ! Le mauvais cnlf comme parle le Sage, 
a jet6 sur nous son sinistre regard : nous sommes tout surpris 
de n'en avoir encore perdu ni Tapp^tit ni le sommeil I 

Mais pourquoi donc cette 6pileptique hainel Pourquoi cet 
achamement qui n'eut Jamals d'^gal dans les fastes du jour* 
nalismel 

Faut-il le diret 

Cest parce que la Revolution d&mocratique et sociale ^ qui ne 
con9oit de r^volution que par M. Ledru-Rollin, de dömocratie 
qu'avec M. Ledru-Rollin, de socialisme que sous M. Ledru- 
Rollin, s'imagine que tout est perdu, que tout est ^vanoui, 
socialisme, d^mocratie, r^volution, avec la candidature de 
M. Ledru-Rollin ! 

Parce que nous, qu'on n'a pas pu prendre pour dupes, nous 
avons eu le malheur d'annoncer ce r^sultat, et que, Tayant 
annonc6, nous sommes cens^s Tavoir caus6 1 

Parce que nous avons cru que la vraie politique ä suivre 
pour notre parti, sur la question de la pr^sidence, autant au 
point de vue de la tactique que sous le rapport des principes, 
^tait de s'abstenir, et qu*en nous for^ant de prendre part au 
vote, on a mis en relief notre minorit^ I 

Parce qu'avec les Souvenirs du gouvemement provisoire et 
de la commission ex^cutive, pour toute recommandation aupr6s 
des 61ecteurs, M. Ledru-Rollin devadt, selon nous, se r6server 
et se tenir ä T^cart, et que ses amis de la R4voliUion d&mocra-- 
iique et sociale, mieux avises sans doute, l'ont compromis et 
us6 dans une lutte sterile I 

Parce que M. Ledru-Rollin n'avait pas d'abord la moindre 
envie de se faire socialiste ; que c^est malgr6 nous qu'il s'cst 
fait passer pour tel, et que cela lui a fait perdre plus de voix 
qu'il ne lui en a valu ! 

Parce que, faisant taire nos sentiments sur Thomme de juin, 
et ne considerant que le progr6s de la Revolution , nous eus- 
sions pr^för^ Cavaignac ä Napoleon ; et que notre prudent con- 
tradicteur, ä force de d^clamer contre Cavaignac, a contribu^ 
plus que tout autre au succes de Napoluon, ce qui le d^sole 
aujourd'hui. 
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C'est pour tous ces griefs que la R&oolution dimocralique ei 
seciale nous accuse ; pour cela qu'elle soul6ve contre nous le 
d^sespoir du peuple, et devoue notre töte aux dieux infer- 
naux! La Revolution iUmocraiique ei sociale vient de perdre sa 
derni6re Illusion; la r^alit^ Teclaire et la tue : pour se venger, 
eile nous Jette Tanathöme! En v6rit6, tres-honore confr6re, 
vous avez le transport au cerveau : allez prendre une douche. 

Pour nous, laissant de cötd les petits möcomptes des pr6- 
tendants, nous n'h^sitons point ä le dire : si le resultat de 
l*§lection n'a pas rempli notre attente, nous sommes loin de 
d6sesp6rer. Nous trouvons möme, dans la comparaison des 
chiffres, et surtout dans leur analyse, des encouragements 
positifs k de plus grands effortä.* Aussi, loin de d6courager le 
peuple par de stupides lamentations, nous lui dirons, chiflPres 
en mains, de considerer ce qu'il etait avant Fevrier, ce qu'il 
est depuis devenu. 

Ck)mbien 6taient-ils, il y a un an, les r^publicains de la veille, 
c*est-ä-dire les hommes du National et de la R4 forme? — Moins 
de Cent mille peut-ötre , pour toute la France. Combien sont 
les r6publicains du lendemainl — Plus de quatre millions! 
Voyez plutöt : nous prenons les rösultats du scrutin du depar- 
tement de la Seine pour base. 

A Paris et dans la banlieue, Louis Bonaparte a obtenu, en 
nombre rond, 191,000 voix; — Cavaignac, Ledru-RoUin, Ras- 
pail,etc., 135,000. — Mais il est reconnuque,sur les 191,000voix 
de Louis Bonaparte, plus de 30,000 viennent des socialistes, qui 
ont fait defaut ä Raspail en haine de Cavaignac, et que, d'ailieurs, 
un grand nombre de citoyens, k Paris comme dans les departe- 
ments, ont nommö Napoleon, qui n*en sont pas moins repu- 
blicains. La majorit^ se trouve ainsi d^placee en faveur de la 
Republique. Paris, en un mot, qui se croyait constitutionnel 
en fdvrier, s'est reconnu en decembre r^publicain. 

La mdme chose a lieu dans les departements. Dans le Haut 
et le Bas-Rhin, en Franche-Comt6, dans le Languedoc, les 
paysans votent pour Napoleon aux cris de : Vive la Räpiiblique! 
— Dans la Bresse et les Ardennes, on les a entendus dire: Vive 
Napoleon! A bas les riches! Pai'tout l'instinct socialiste, Joint au 
plus profond r^publicanisme, se trouve m616 ä ce nom de Na- 
poleon, qui, pour le peuple, ne fut, n'est encore aujourd'hui 
que la Revolution incamee, ou, comme disait madame de 
Stael, Robespierre k cheval ! 

Courage donc, amis ; ne donnez point accös dans vos cceurs 
aux pensees de d^sespoir ; ne vous laissez point abattre par les 
cris de joie des reacteurs. Louis Bonaparte est condamn^, de 



LE PEUPLE — i848 233 

par le suffrage populaire, ä achever la Revolution de 1848, 
comme Fempereur avait ete condanm^, par la Providence, ä 
achever la Revolution de 1792. 

Ce ne sont pas seulement les socialistes de Paris, de Lyon, 
de Limoges, qui, par leur vote spontane et en quelque sorte 
fatidique, ont assign6 le röle du president de la Republique; 
ce sont encore les paysans de la Bourgogne, de la Lorraine, 
du Languedoc, les ouvriers de Mulhouse et de Ronen qui le 
veulent. 

Bonaparte sera r6publicain, r^publicain dcmocrate et socia- 
liste, ou bien il tombera comme Louis-Philippe, comme Lamar- 
tine, commo Cavaignac, sous le ridicule ou le mepris. 

Nous voulions Cavaignac pour representant du capital ; nous 
accepterons Bonaparte comme representant des tr.availleurs. 
Socialiste ou traitre : il n'y a pas pour lui de railieu. 

Attendons-le ä Toeuvre I 



(N« 31. — 18 ddccmbre.) 



LOUIS-NAPOLfiON BONAPARTE 



Paris, 17 d(5cembre, 

Nous avons combattu la candidature de Louis-Napol^on par 
les moyens qui 6taient en notre puissance, la pol^mique et le 
vote. 

Toute question de personnes mise ä part, nous savions, et 
nul ne pouvait l'ignorer, que l'^lection de Louis-Napol6on, po- 
see par la r6action, soutenue par la reaction, ne pouvait pro- 
fiter qu'ä la reaction. A priori donc, nous devions nous pro- 
noncer contre cette candidature. 

D'accord ensuite avec le comit6 electoral central de Paris, 
qui crut devoir, au lieu de s'abstenir, intervenir dans le vote, 
nous voulümes, en choisissant un candidat, elever le chiffre de 
la majoritö absolue, et par \k rendre plus difficile Tav^nement 
de Bonaparte. 
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Tout le monde, dans le parti d^mocratique et social, sem- 
blait si bien d'accord de cette tactique, que, lorsqu*il s'agit de 
choisir un candidat, symbole de leur protestatio!!, il fut una- 
nimement reconnu quo rhomme sur lequel seroient appeles les 
sulTrages des democrates ne pouvail ^tre qu'un candidat hono- 
raire : M. Ledru-RoUin, dans une lettre adressee au comit^, 
Ta formellement reconnu. 

Cavaignac 6tait donc le pis-aller de la d^mocratie, qui, mieux 
inspir^e alors qu'elle ne le fut plus tard, voulait avant tout, en 
sauvant Tint^grit^ de la forme, se m^nager le travail plus fa- 
eile pour la r^forme du fonds... 

Nous enträmes franchement dans cette voie dont nous 
n'avions point pris rinitiative; et, en faisanl le sacrifice de 
notre opinion personnelle, nous donnämes Fexemple de la dis- 
cipline. Le but de notre vote ainsi marqu6, peu nous importait 
le candidat; il 6tait meme egal pour nous qu'il y en eüt deux 
ou un seul : toute la question ötait de connaitre nos forces et 
d'^carter Napoleon. 

Depuis, nous avons pu juger, ä la vivacite de Topposition 
qui nous fut faite au sujet de la candidature de Raspail, quo 
plusieurs de nos coreligionnaires politiques, tout en signant la 
foi d^mocratique et sociale, et faisant serment de haine ä la 
pr^sidence, cachaient la pensee, coupable ä nos yeux parce 
qu'elle ^tait aussi contraire au socialisme qu'ä la d^mocratie, 
de faire aboutir leur candidat. La candidature de M. Ledru- 
Rollin, qui ne devait etre, comme celle de Raspail, qu'une 
simple protestation, devint tout ä coup une candidature se- 
rieuse, aussi s^rieuse, par consequent aussi menaQante, aussi 
hostile pour nous que Celles de Napoleon et de Cavaignac. 
C'etait une apostasie contre laquelle notre devoir etait de pro- 
tester, une combinaison machiav^lique que nous avons com- 
battue de tous nos efforts, mais que nous ne nous vantons pas 
d'avoir fait echouer : la minorite flagraiite du parti d^mocra- 
tique et social rendant, pour le moment, l'echec inevitable. 

Au reste, pour mettre tout le monde k l'aise et ne rien de- 
guiser de notre pensee, nous dirons sans feinte qu'indepen- 
damment de notre fid^lite inviolable au principe antiprösiden- 
tiel, si la candidature de M. Ledru-Rollin avait eu la moindre 
Chance de succ^s, et qu*il eüt d^pendu de nous de la faire 
avorter, nous Teussions fait. Nous n'avons pas plus de con- 
fiance aux idees que repr^sente aujourd'hui M, Ledru-Rollin 
qu'a Celles represent^es parle National et Cavaignac. M. Ledru- 
Rollin, — nous voulons dire la fraction d^mocratique dont ü 
est le chef, — n*a pas fait une assez longue quarantaine dans 
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le lazaret socialiste pour que nous le croyions d6]k transform6, 
purifiö de cette rouille politique qui a produit tous les echecs 
de la Revolution depuis fevrier. 

Ainsi donc, si aujourd'hui Louis-Napol^on Bonaparte est 
elu President de la R^publique, la responsabilit^ ne peut nous 
enrevenir. Elle est tout entiöre ä ceux qui, mangeant le mot 
d'ordre, ont voulu exploiter ä leur profit l'horreur qu'inspirait 
Cavaignac, et qui, ne pouvant faire croire ä leur succds, ont 
pr6cipit6 vers Napoleon la plupart des d^mocrates. 

Qu'on essaie, maintenant, d*attenuer la portee du vote; 
qu'on Texplique, qu'on le torture, qu'on l'excuse, il n*en de- 
meurera pas moins vrai que le fruit appartient tout enlier ä la 
reaction : car, en toute guerre, ceux-lä seuls profitent de la 
victoire qui ont tenu le drapeau dans le Combat. La d^mocratie 
socialiste a commis la möme faute que le parti l^gitimiste, qui, 
lui aussi, a vot^, par tactique, pour Napoleon, croyant servir les 
int^röts de Henri V, et qui n'a fait autre chose que couronner 
le pr^tendant bonapartiste k la place du sien. 

Quoi qu'il en soit, Louis-Napol6on Bonaparte est pr^sident. 
C'est le President de la r6action, non pas de la reaction l^giti- 
miste, qui s*est annibil^e en lui portant ses voix ; non pas de 
la reaction jesuitique, r^duite, depuis 89, ä se dissimuler sous 
tous les gouvernements et k chanter le Domine salvum fac 
pour tous les princes ; non pas möme de la reaction financi6re 
et bourgeoise, qui depuis juin s'etait personnifi^e en Cavai- 
gnac; mais de la reaction monarchique-constitutionnelle, qui, 
sur ce pivot de la presidence, s*appr6te k reconstruire le Sys- 
teme ä bascule bris6 en fevrier. 

Voilä ce que, de par la loi du vote, est pour nous Napoleon. 

En vain vous protesterez, dömocrates; en vain vous essaie- 
rez de pallier votre d^faite par les calculs d'une miserable tac- 
tique. Louis-Napol6on vous dirait, le s^natus-consulte de 1804 
et l'acte additionnel de 1815 ä la main : Je suis le vrai mo- 
narque constitutionnel qui devait r^gner sur la France. 
Louis XVIII, Charles X et Louis-Philippe n'ont 6t6 que des 
intrus, des usurpateurs , contre lesquels le peuple a pro teste 
en juillet 1830 et fevrier 1848, comme il vient de protester, en 
me choisissant pour pr6sident, contre la Röpublique du 
Luxembourg et des 45 Centimes. La restauration et le dernier 
r6gne n'ont et6 qu'une surprise de l'histoire, un vol fait ä la 
famille du grand Napoleon. Est-il surprenant que cet admi- 
rable Systeme constitutionnel, oßuvre de Siey6s et de l'Empe- 
reur, exploitö par le mensonge, n*ait produit que le mensonge, 
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et qu'il ait 6t6 balay6 par deux r^volutionst Fran9ais, vous 
n'avez pasvecu depuis 1814 : A recommencer avec moü... 

Tel pourrait 6tre le discours de Louis-Napoleon, appuy^ sur 
son parrain le Constitutionnel et sa marraine la Presse^ et es- 
corte de cinq millions et demi de suffrages! RecommenQons 
donc, puisqu'ainsi l'a voulu le peuple. La voix du peuple, 
dit-on, est la voix de Dieu : cette id6e nous revient sans cesse 
depuis que nous voyons fonctionner le suffrage universel. H 
faut convenir pourtant que le peuple a parl6 cette fois comme 
un homme ivre. Mais, dit le proverbe, 11 est un dieu pour las 
ivrognes. Recommen9ons. Combien durera Texp^riencet C*est 
ce qu'il s*agit de calculer. 

S'il n'est pas douteux que T^lection de Napol6on-Louis seit 
un retour vers le Systeme monarchico-constitutionnel, aux 
trois pouvoirs balances, ä l'allure ^quivoque et bourgeoise, il 
est certain aussi qu'il y a dans cette ^lection quelque chose qui 
en amortit singuli^rement l'effet, disons m6me qui en con- 
condamne le principe. Napoleon le Jeune, de meme que Na- 
poleon le Grand, porte avec lui l'idee, le dard qui le tuera. 
Notre devoir, ä nous democrates socialistes, loyaux adver- 
saires, qui ne voulons pas la mort dupouvoir, mais qu'il se 
convertisse, est de d6gager publiquement cette idee. Notre 
plan de campagne etait fait d'avance contre Cavaignac : nous 
allons dire quel il sera contre Napoleon, si, dans le labyrinthe 
oü il vient de s'engager, Napoleon se trompe de route I 

Dans reiection de Louis Bonaparte nous faisons deux parts, 
QU, pour employer le style des gens d*affaires, nous 6tablissons 
deux comptes : Tun qui comprend tous les progr^s de la reac- 
tion triomphante sous Tembleme de Bonaparte, et qui se r6- 
sume dans cette expression d6cisive , Monarchie constitü- 
ttonnelle; — Tautre, qui contient toutes les obligations 
contractees envers le pays et les 61ecteurs par le pretendant. 
Le Premier de ces comptes forme, pour ainsi dire, Yaciif^ le 
second forme le passif de la pr^sidence. 

Nous savons suffisamment, par Texperience des trente- trois 
dernieres ann^es, en quoi consiste l'actif : — voyons un peu 
quel est le passif. 

Dans son manifeste aux ^lecteurs, Louis-Napoleon Bona- 
parte a dit, entre autres choses, que son unique ambition 6tait, 
apres avoir rendu la Republique heureuse et prospöre, de 
rendre, k l'expiration des quatre ann6es de sa pr^sidence, le 
püuvoir, tel qu'il le re9oit aujourd'hui, ä son successeur. 

Par ces paroles, Louis-Napoleon a fait acte d'adh^sion for- 
melle, non-seulement ä la Republique, mais ä la Constitution. 
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U s'estengage ä respecter et ä faire respecter la Constitution. 
II a abjure toute pretentiou monarchique, toute arriere-pensee 
contre-revolutionnaire. Et ceux qui ont vote ponr lui ont fait, 
comme lui, acte d'adhesion ä la Republique, ä la Constitution. 
C'est une premiere Obligation, une premi^re dette, qui en- 
gage l'avenir de Louis Bonaparte, qui l'arrete tout court sur la 
ligne oü le porte fatalement le sens politique de son election. 
— Louis Bonaparte, par le principe de sa candidature, bien 
plus encore que par son inclination, tend ä r^tablir la monar- 
chie constitutionnelle, et, comme Louis-Philippe, ä fonder une 
autre dynastie. Par les articles de son manifeste, au contraire, 
et par le principe de vote, il s'est oblig6 ä rendre au bout de 
quatre ans la Constitution prdsidentielle en l'etat oü il l'aura 
re9ue : je voudrais savoir comment lui et ses conseillers pen- 
sent satisfaire en möme temps au voeu du principe et au devoir 
de Tengagementt... 
Ce n'est pas tout. 

Louis Bonaparte, qui, depuis son entree ä l'Assemblee natio- 
nale, a constamment garde un silence prudent ; qui a su avec tant 
d'habiletd se taire, alors que tout le provoquait ä parier; Louis 
Bonaparte n'a pas eu toujours la m^me rdserve. II a eu dans sa 
vie le malheur d'dcrire : 11 a ^crit des choses singulierement 
hasardees, et ces choses-lä, bien loin de les dissimuler, il les 
a reproduites ä l'occasion de sa candidature; il s'en est servi 
comme d'un levier dlectoral ; elles fönt partie de son manifeste, 
car elles Faccompagnaient. Nous voulons parier ici surtout de 
la brochure intitul6e : Exiinciion du paupirisme. 

Un Bonaparte doit savoir ce qu'il dit. L'extinction du pau- 
pirisme, c'est l'emancipation du Proletariat ; c'est le droit au 
travail ; c*est la societd sens dessus dessous. Bonaparte, en un 
mot, n'a fait ni moins ni plus que Raspail et Ledru-Rollin : 
pour obtenir des voix, il s'est fait socialiste. Ainsi Font cora- 
pris les paysans et ouvriers qui ont donn^ leurs voix a Louis- 
Napoleon. 

Vive la Ripubliquel criaient les uns; Amnistiel disaient les 
autres. Ä bas Cavaignac ! ä bas les riches ! c'etait le refrain de 
la majoht^. Les plus determin^s ajoutaient : Nous lui donnons 
six mois ! doublant le terme assigne au gouvernement provi- 
soire par les insurg^s de fevrier. 

Tout cela, qu'est-ce autre chose que le commentaire du Afa- 
nifeste et de VExtinciion du paup4risme? 

Vive la Republique! donc« ä bas l'Empirel ä bas la monar- 
ci^e constitutiODiieUe, bätarde de l'Empire et de la Repu- 
blique t 
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Amnistiel c*est-ä-dire : Rendez- nous Barb6s, Raspail, Blan- 
qui, Caussidi^re, Louis Blanc. Rendez-nous les transport^s de 
Brest, de Cherbourg et de Rochefort. Oublions nos querelles 
de mars, d'avril, de mal, de juin, de d^cembrel Amnistiel Ah! 
President de la R^publique, si tous avez jamais press6 la 
main du prol^taire, si votre coeur a battu sur sa poitrine, ce 
sera de toutes yos dettes la plus douce k acquitter, la moins 
p^rilleuse! L'amnistie vous fera durer autant que vos cinq 
millions de suffrages. 

A bas Cavaignacl c'est-&-dire ä bas le capital! Ä hos les 
ricJies 1 traduisez : A bas les pauvres 1 a bas Texploitation de 
rbomme par Thomme ! ä bas la misere ! — Les repr<Ssentants 
du peuple, d6vou6s k la conservation du monopole, 6taient allös 
solliciter -en faveur de Cavaignac. — Non! non! point de Ca- 
vaignac, leur ont r6pondu les paysans : Vive NapolSon ! A bas 
ks richesl 

La R6publique, la Constitution, Tamnistie, Textinction du 
Proletariat, Torganisation du travail ; yoilä ce que nous appe- 
lons, nous, le passifde la pr^sidence. 

Maintenant il s'agit, pour le nouvel ölu, de faire honneur ä 
sa signature. Avec quoi payera-t-il, le citoyen prösident! Com- 
ment pensez-vous qu'il satisfasse ä toutes ces demandes, qu'il 
remplisse ces promesses, qu'il acquitte ces obligations, qu'il 
6vite le protzt k T^dieancet Croyez-vous que ce soit avec la 
remise de quelques impdts, qu'il faudrait imm^diatement rem- 
placer par d'autres, que Louis Bonaparte donnera le change a 
ses cr^anciers!... 

L'impot sur le sei, la gabeile, produit au tresor 66 millions. 
Je suppose cet impöt int^gralement aboli et la consommation 
doublte : ce sera comme si Louis Bonaparte faisait don au 
peuple, qui Ta 61u, de 116 millions par an. 

L'impöt sur les boissons produit 103 millions. Je suppose 
cet imput aboli, et la consommation doublte, c'est-ä-dire Tusage 
ou b^n^fice du vin augment^ du double pour le consomma- 
teur qui s'en prive, et par cons^quent la vente doublte pour le 
vigneron qui ne sait qu'en faire : ce sera comme si Louis Bo- 
naparte faisait un nouveau don au peuple de 206 millions. 

Je porte k 100 millions les droits d'octrois et de douanes sur 
la viande, les c^r^es et autres substances alimentaires. Sup- 
posant ces droits abolis et la consommation doubl6e : b4ii6fi6e 
pour le peuple : 200 millions. 

Les droits sur les Sucres produisent 70 millions. — Suppo- 
sons cette perception abolie et la consommation doublte : ce 
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sera un nouveau surcroit de bien-dtre pour le peuple de 
140 millions. 

Ensemble 662 millions dont 11 faudra^ d^grever imm^diate- 
ment le budget des communes et de r£tat, dans Fintdret du 
bien-^tre et de la sant6 publics ! 

Six Cent soixante-deux millions divis^s par 36 millions de 
citoyens, et 365 jours dont se compose Tann^e, donnent au 
quotient, — comme expression arithm^tique de Tam^lioration 
physique, morale et intellectuelle du peuple, obtenue par 
l*abolition de 662 millions d'impöts, — cinq Centimes dix mil- 
lümes par jour et par t^te ! . . . 

Mais ce r^sultat est exager^, parce que les 662 millions de- 
falqu^s au profit de la classe travailleuse devront 6tre reportes 
sur la classe riche : c*esträ-dire que pour combler le deficit du 
budget il faudra augmenter ou cr6er d'autres impöts ; or, c'est 
ici que la question se complique et que Tembarras augmente. 

L'impöt foncier ne peut pas subir d'accroissement : ce ne 
sont pas seulement les 45 Centimes de la R^publique qu'il fau- 
drait en retrancher, ce seraient plutöt 90 Centimes. 

La patente est dans le meme cas. 

La personnelle et mobili^re peut etre rendue progressive au 
moyen d'un impöt sur le revenu : on 6value ä 60 millions la 
recette qu'on en tirerait. 

L'enregistrement et le timbre sont dejä excessifs : seulement 
on pourrait, par le proc^d6 Goudchaux, faire rendre davantage 
au droit ^tabli sur les successions collatörales : seit 20 millions 
par an. 

TabacSy postes, droits de navigation et transit, dejä trop 
forts : pas d'augmentation possible. 

Soient donc 80 millions ä> d^duire des 662 dont il faudrait 
degrever la consommation du peuple; ce qui ramöne ä cinq 
Centimes, au lieu de cinq Centimes six dixi^mes, la somme de 
bien-^tre que pourrait donner au peuple Tabolition des quatre 
cat^gories d'impöt que nous avons pr^^demment ^numör^es : 
impöt sur le sei, impöt sur les boissons, impöt sur la viande et 
les cereäles, impöt sur les Sucres. 

Ainsi, pour donner au peuple cinq Centimes de revenu par 
jour et par tSte, on endetterait chaque ann^e l'Etat de 5(52 mil. 
lions ! Mais, comme l'Etat ne peut pas plus se passer de budget 
que la soci6t^ ne peut se passer de gouvernement, il arriverait 
infailliblement, avant Fexpiration de la premiöre anni^e, ou que 
tous les impöts seraient r^tablis, et par cons6quent la mis^re 
ramenee au statu quo; — ou que r£tat ferait banqueroute, 
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c'est-ä-dire que la nation n'aurait plus de gouvernement, cbose 
impossible dans une r^publique ä pr6sidence. 

Au licu de 662 millions, ne diminuez que la moitie, le tiers 
ou le quart ; faites teile combinaison et compensation que vous 
voudrez : vous ne sortirez jamais de ce cercle de la misere du 
peuple et de la banqueroute de l'Etat. 

On parle en ce moment d'un emprunt de 500 millions , a 
6 pour Cent, sous la caution de Tempercur Nicolas ! — J'ad- 
mets que cet emprunt soit rempli demain. Quand vous aurez 
combl^ le d6Gcit dejä connu pour Tann^e 1848, et le deficit 
pr6vu pour l'ann^e 1849, 11 ne restera des 500 millions em- 
prunt^s qu'une rente annuelle de 30 millions ä aj outer au bud- 
get de la R6publique et ä r^partir entre les travailleurs. Tel 
est le r6sultat le plus clair, le plus net, qui puisse nous adve- 
nir de la nomination de Napoleon. 

Je demande donc ä Loui&-Napol6on Bonaparte, President de 
la Republique frauQaise : 

Avez-vous de quoi faire face ä vos obligations 61ectorales! 

Et Sans m'enqu6rir des questions politiques, faciles ä r^- 
soudre quand vous aurez r^solu le probl6me de la misere, 
pouvez-vous, dites-moi, r^duire des trois quarts votre budget, 
doubler la production nationale, quadrupler la moyenne du re- 
venu du travailleurt 

Pouvez-vous degrever le Proletariat, non pas momentane' 
ment de 500 millions, qu'il vous faudra lui redemander ensuite, 
k peine de livrer le pays ä Tanarcbie, mais ä perp^tuite de 
cinq milliards de rentes que le travail paie au capital. 

Pouvez-vous cr6diter les associations ouvri^res, faire cesser 
Tantagonisme Industrie!, garantir ä tous l'instruction, le tra- 
vail, la sant6, la r ichesse, la libertö? 

Si vous le pouvez, hatez-vous de nous le faire connaitre et de 
justifier le choix du peuple : car nous sommes, vis-ä^vis de 
ceux qui nous gouvernent, impatients et impitoyables. Sinon, 
je vous le declare au nom de ce m^me peuple, vous n*etes 
qu'un emprunteurde mauvaisefoi, un miserable faussaire, qui, 
le jour m^me oü il signe son contrat, r^ve d€}k aux moyens de 
faire banqueroute. 
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(N« 35. — 22 deccmbre.) 



LE SERMION T 



Pari<, 21 d^cembre. 



Hier, ä quatre heures et demie de relevee, dans la salle des 
s^ances de l'Assemblee nationale, Louis-Napoleon Bonaparte, 
President de la R^publique fran9aise de par le suffrage univer- 
sel, a prete serment ä la Constitution. 

Ce sermeniy a-t-il dit dans son discours, engage son honneur 
et sa polüique. 

Nous ne doutons pas de la parfaite bonne foi, de la r^solu- 
tion sincere de M. Bonaparte. Mais, en verite, qu*est-ce que 
cela prouvel S'agit-il de Tobservation litt^rale du serment t 
S'agit-il meme de Tintention actuelle du pr^sident! Ne sait-on 
pas qu*il est mille moyens, sans violer un serment, de faire 
exactement le contraire de ce qu'il supposet Et d*ailleurs, la 
necessit6 n'est-elle pas plus forte que tous les serments t 

Ce matin, nos lecteurs ont dd apprendre avec une satiafac- 
tion bien vive que cinq millions et demi de citoyens avaient 
fait, par la bouche de M. Bonaparte, acte d'adh^sion ä la R6- 
publique. Ils ont du croire que la Constitution et la Repu- 
blique, gräce ä M. Bonaparte, 6taient affermies pour jamais. 
Eh bien ! que ces memes lecteurs daignent suivre notre rai- 
sonnement, ils se convaincront bientöt que, si M. Bonaparte 
^tait maitre de jurer, il n'est pas du tout maitre de tenir. 

Nous proc6derons comme les g^omötres, nous ferons, pöur 
ainsi dire, une Operation de trigonom^trie parlementaire, dont 
le rösultat sera de prouver que M. Bonaparte, ä son insu, tra- 
vaille d6s ce moment ä d^molir la Constitution. 

1. II est de fait, eton l'a remarque maintes fois, que M. Bo- 
naparte s'est constamment abstenu de voter lors de la Consti- 
tution. II n'a rien vot6 de cette Constitution, ni chapitre, ni 
article, ni paragraphe, ni ensemble. Si M. Bonaparte professe 
une opinion quelconque siu* la Constitution, nul ne la connait: 
il l'a toujours tenue secrete. Pense-til, sur cette importante 
mati^re qui a fait Tobjet de son serment, comme M. Thiers ou 
M. de Larochejaquelein , comme Ledru- Rollin ou Pierre Le- 

14 
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roux l II serait singulier que Ic president de la Republique, le 
premier organe de la Constitution, la creaiure de la Constitu- 
tion, n'eüt pas d'opinion arrßt^e sur la Constitution?... 

M. Bonaparte, en prötant serment ä la Constitution, adonc 
jure comme president de la Republique, parce qu'il ne pouvait 
faire autrement : il n'a point en^age sa conscience d'homme. 
En lui, le citoyen a fait ses reserves contre le magistrat. Pen- 
dant que le pr6sident de la Republique doiinera Texemple de 
l'ob^issance au pacte, il se pourrait que le neveu de TEmpereur 
pensät, sur le pacte, tout juste comme le dernier des croises 
ou le premier des socialistes. Que peut-il r^sulter de cette 
contrari^t^ d'opinion entre l'homme public et l'homme privet 
C'est ce que la suite va nous apprendre. Voila notre premier 
jalon plante : voici le second. 

2. Apres la prestation du serment, le premier acte de 
M. Bonaparte a 6ie de nommer M. 0. Barrot president du 
ministere. 

Or, il se trouve que M. Barrot n'a, non plus que M. Bona- 
parte, vot6 la Constitution. II etait präsent au vote sur l'en- 
semble, il s'est abstenu. Ce n'est pas tout : M. Barrot a appuye 
et vot6 l'amendement de M. Duvergier de Hauranne, relatif ä 
la dualit^ de la Representation nationale : principe tout k fait 
contraire ä la pens6e dömocratique qui domine toute la Con- 
stitution. 

Sans doute M. Barrot, qui est honnöte homrae, saura, par 
une transaction avec sa raison, respecter et faire respecter le 
pacte; mais il n*est pas moins vrai qu'en agissant de la sorte, 
il agira contre sa conviction, il fera un sacrifice au serment 
pret6 par le pr6sident. Nous aimerions mieux un ministre qui 
n'aurait rien ä sacrifier, et en qui la conviction serait d'accord 
avec le pouvoir. 

Les autres ministres, choisis par M. Barrot, sont ä peu pres 
dans le m^me cas que lui. Tous ont votö, il est vrai, l'ensemble 
de la Constitution ; mais tous ont vot6 aussi le principe mo- 
narchique des deux chambres, pose par M. Duvergier de Hau- 
ranne. De sorte qu'en resume, le ministöre premier-n6 de 
M. Bonaparte se compose en entier de partisans du Systeme 
constitutionnel renverse en fevrier. Le president du conseil, 
M. Odilen Barrot, est le m^me que Louis-Philippe, cddant ä 
la pression de la bourgeoisie m^contente, et au voeu de Top- 
Position dynastique, offrait au pays la veilie de son expulsion. 
Sauf quelques noms nouveaux, — tel que celui de Bona- 
parte qui remplace celui d'Orl^ans, le personnel gouverne« 
mental est de memo nature, möme valeur, qu'ü ^tait la veilie 
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du jour oü fut proclam^e la R^publique. Supprimez, par la 
pens^e, la fusillade des Capucines et ce qui s'en est suivi jus- 
qu'au 20 ddcembre, et vous trouverez que, dans rintervalle de 
ces dix mois, Thistoire n*a pas march6, tant les dates se rac- 
cordent ! 

3. Ce que nous venons de dire de la foi personnelle du 
President de la Röpublique et de ses ministres ä Tencontre de 
la Constitution, ne pourrait donner lieu qu'ä une probabilite. 
Ce que nous allons rapporter convertira cette probabilite en 
certitude. 

La bouche parle de l'abondance ducoeur. M. Bonaparte, qui, 
jusqu'au jour du serment, n'avait dit mot, le serment pr^te, a 
montr6 ce qu'il avait dans Tarne en prononcjant son Discours 
de la Prösidence. 

Ce discours confirme ce que nous n'avions fait que soup9on- 
ner, savoir, que le pr6sident de la Republique est le fondateur 
designe d'une dynastie bonapartiste. D6s les premiers mots, la 
pensee monardhique se rev61e : 

« Je verrai des ennemis de la patrie, a dit M. Bonaparte, 
dans tous ceux qui tenteraient de cbanger, par des voies ill^* 
gäleSy ce que la France a ^tabli. » 

Entendez cela. M. Bonaparte parle de voies illegales; tout 
le monde est d'accord sur ce point. Mais des voies legales 
il n'en dit mot. C'est qu'en eflfet la Constitution peut ötre 
chang^e par les voies Ugales^ changee du tout au tout. L'article 111 
le dit explicitement. Quant aux voies LEGITIMES, c'est autre 
chose. Nos l^gistes ne vont pas jusque-lä : la l^galit^ leur 
suffit. 

Mais en quel sens M. Bonaparte, qui n'a rien vot6 de la 
Constitution; M. Odilen Barrot, qui s'est prononc6 pounles 
deux chambres, et qui s*est abstenu lors du vote de la Con- 
stitution ; MM. de Falloux, L6on Faucher, Drouyn de Lhuys, 
Bixio, Rulhi6res, qui tous, comme M. Barrot, ont vot^ Tarnen' 
dement Duvergier de Hauranne, destructeur de la Constitu- 
tion; en quel sens, disons-nous, ces messieurs pensent-ils 
que doive ^tre chang6, par les voies legales, ce que TAssem- 
blee nationale a etabli t 

La est toute la port^e du serment : la est la clef du discours 
de M. Bonaparte. 

Continuons nos recherches. 

4. En quittant TAssembl^e , M. Bonaparte fit savoir ä 
M. Marrast qu'il chargeait M. Barrot de composer un mi- 
nist^re. 

Personne assur6ment n'a du voir daiis cette communication 
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un indice de restauration monarchique ; et puisque la Constitu- 
tion ne le d^fend pas, nous le tenons pour tr^s-16gal et tout h 
fait parlementaire. 

Voici donc M. Barrot, par del6gation du pr^sident de la Re- 
publique, charg^ en sous-OBUvre d'organiser le gouvernement, 
et de regier les destin^es de la France. M. Barrot, comme 
M. Guizot le 29 octobre 1840, est le maitre de la Situation. 
Cest lui qui, couvrant le pr^sident de sa personne, se prä- 
sente comme caution de la politique du cabinet. M. Barrot, 
enfin, r^pond pour M. Bonaparte, en faveur duquel il r^tablit, 
de fait, la vieille fiction de Pirresponsabilit^ monarcbique, en 
attenriant qu*il T^crive, le plus l^galement du monde, dans la 
Constitution. 

En cela, M. Barrot fait preuve ä la fois de haute raison poli- 
tique, mais aussi de peu d'amour pour la Constitution. 

Sans cette condition d'irresponsabilit6, la position du Presi- 
dent de la R6publique n'est pas tenable. C'est la responsabilit^ 
qui a perdu Cavaignac : c*est eile qui, en six mois, tuera Bona- 
parte, si M. Barrot ne r^ussit ä se faire accepter du pays 
comme paratonnerre. L'inviolabilitä est donc la condition sine 
qua non de la prdsidence. 

Mais rinviolabilite, c'est la royaut6. Ce premier point ob- 
tenu, le reste de la Constitution y passera : vous aurez tour ä 
tour, avec Tinviolabilit^ du prcsident, rh^r^dit^ de la presi- 
dence; puis, regalit6 des pouvoirs, actuellement dans un 
rapport de Subordination entre eux ; puis enfin les deux 
chambres. 

Dös que vous vous engagez sur ce terrain de la pr^sidence, 
d*un chef du pouvoir exdcutif 61u par le Peuple et ind^pendant 
du pouvoir 16gislatif , il vous faut, pour etre logique, pour ötre 
possible : 1* declarer le president inviolable; 2° rendre sa 
fonction h^r^ditaire; 3" le faire 6gal au pouvoir l^gislatif; et 
49 comme cette egalit6 par elle-möme ne peut cr^er qu'un 
föcheux antagonisme, etablir untroisiöme pouvoir, modörateur 
et conciliateur, il faut une baute chambre. 

Ainsi, rinviolabilit6 pr^sidentielle, pos^e en fait par M. Odi- 
len Barrot, est le premier pas que fait le nouveau gouverne- 
ment vers le retablissement de la monarchie constitutionnelle 
par les voies legales. 

Pour completer cette d^monstration, il nous reste ä poser 
un cinquiöme terme, que nous tirons, comme le pr6c6dent, 
du discours de M. Bonaparte. II s'agit de la politique du 
cabinet. 
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6. Cette politique etait donn6e par la Situation , et il faut 
convenir que M. Bonaparte l'a saisie admirablement. 

La Revolution de fevrier eiÄ non-seulement politique, mais 
sociale. 

En politique, la revolution consiste ä abolir Vancienne dis- 
tinction des pouvoirs et k gouverner l'Etat au moyen d'une 
Convention nationale , legiferant par ses d^lib^rations d'en- 
semble, et gouvernant par ses comites. L'amendement Gr^vy 
6tait la transition naturelle a ce Systeme. 

En economic sociale, la Revolution consiste ä abolir la dis- 
tinction de propri^taires et proletaires, entrepreneurs et sala- 
ries, capitalistes et travailleurs , au moyen de Tassociation 
integrale et de la soumission du capital au travail. 

La Revolution, ayant 6te vaincue sur le terrain politique, 
devait l'ötre aussi sur le terrain 6conomique : Tidee gouverne- 
mentale et Tid^e socialiste 6tant au fond la mdme id6e, sous 
une double formule. 

L' Asserablee nationale le comprit tout d'abord ; Cavaignac y 
con forma sa pensoe : Bonaparte, en prenant possession de la 
presidence, suit la meme tradition, les mömes errements. 

Rasseoir la sociötö sur ses bases^ que le socialisme a ^branl^es; 

Relever le pays, que la Revolution de fevrier a abattu; 

GuSrir ses plaies ; — il ne s*agit döjä plus de rembourser les 
45 Centimes! 

Ramener les hommes SgaröSj par les theories antimalthu- 
siennes, sans doute ! 

Pas d'utopiel surtout, c'est-ä-dire pas de reforme, pas de 
papier-monnaie, pas de droit au travail, voila pour le dedans ! 

Au dehors, la paix ! la paix partout et toujours, comme au 
temps de M. Guizot ; avec cela, si nous ne faisonspas de grandes 
choseSf nous tächerons au meins d'en faire de bonnes ! teile est 
la conclusion de cette ^tonnante profession de foi. 

Ainsi, h, Tint^rieur, M. Bonaparte borne son ambition ä re- 
mettre les choses en l'^tat oü elles 6taient avant fevrier, et a 
arreter, s*il est possible, le torrent socialiste; k Texterieur, 
sa politique se r^sume en un mot, la paix! Et de vrai, ce qui 
agite TEurope, ce qui soul6ve les AUemands contre leurs 
despotes, les Italiens contre leurs conqu6rants, les Romains 
contre le pape, n'estK^e pas Tutopie, le droit au travail, la folie 
socialiste 1 

A qui donc irions-nous d^clarer la guerre ! Aux conserva- 
teurs de Berlin, de Francfort, de Vienne ou de Rome? Contra- 
diction! La cause qui vient de triompher lä-bas est la meme 

14. 
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que Celle qui a vaincu en juin k Paris. £n vertu de la solidarit^ 
des castes, notre devoir est de rester chez nous. 

Bourgeois, fonnez ane Sainte-Alliancei 
£t donnaz-TOus la main ! 

On ne parlera plus möme de la Pologne. La Polognel c'est 
le foyer du sodalisme chez les peuples slavesl... 

Donc, M, Bonaparte ne vient point continuer la Revolution, 
il vient pour refouler la Revolution. C'est pour cela qu'il loue 
la politique du g^n^ral Cavaignac, qu'il lui serre la nuun en 
signe d'intelligence , qu'il le salue comme son miutre et son 
modöle. Cavaignac a aplani la route k Bonaparte : aprös Dieu 
et les eiecteurs, c'est ä Cavaignac que BonapBrte doit le plus. 
— C'est pour cela que Bonaparte appelle k lui des hommes de 
toute couleur et de toute origine : il veut, dit-il, former un 
ministöre de conciliation, traduisez de coalition, contre la 
barbarie moderne, contre le socialisme. — C'est pour celaenfin 
que Ton parle de donner k M. Bugeaud le commandement de 
cette arm^e des Alpes, qui, au lieu de regarder le Piemont, a 
Tceil constamment ouvert sur Paris et Lyon, les deux centres 
de l'insurrection proletarienne. 

Courage donc, Bonaparte ! Marchez, par les voies legales, ä 
la restauration monarchique, contre laquelle vous avez pret^ 
serment; organisez la croisade des exploiteurs contre les ex- 
ploites, qui vous ont donne cinq millions et demi de voix; 6iu 
de la Revolution, etouffez, autant qu'il est en vous, la Revolu- 
tion. Vous n'arreterez point la destinee ; vous ne saisirez point 
au vol ces idees que vous voulez proscrire, vous ne les emp6- 
cherez pas de se traduire en faits plus puissants que votre 
politique et vos bataillons. 
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(No 36. — 23 döcembre.) 
Paris, 22 d^cembre. 



Nous Tavons dit hier, nous le r^petons aujourd'hui : 

Le serment de Bonaparte est une d^claration de guerre k la 
ddmocratie socialiste. 

Quo! ! citoyen pr^sident, vous parlez de conciliation, et vous 
commencez par exclure le parti qui seul a pu donner un nom, 
un objet, une signification k la Revolution de fövrier I 

Vous parlez de soulager la mis6re du peuple, de gu^rir les 
plaies du pays, de rasseoir la societd sur sa base : et vous 
^cartez ceux qui, les premiers, ont assign6 ä la mis^re sa v6ri- 
table cause ; vous maintenez Tinterdit jet^ sur le travail ; vous 
appelez ä vous les 6conomistes de F^cole de Malthus ; vous 
prenez pour conseils les vieux d^fenseurs du constitutionna« 
lisme trepass^ en fevrier, apr^s une consomption de dlx-huit 
ansl 

Et cette immense reculade, pr6par6e depuis dix mois, main- 
tenant avouee, pr^conis^e, l^galis^e, c'est sous le couvert d'un 
Bonaparte qu'elle s'accomplit. 

II y a quarante-neuf ans, un Bonaparte sortit du 18 bru- 
maire, et le regne de la corruption finit. — Un Bonaparte sort 
du 10 d^cembre, et le r^gne de la corruption va recommencerl 

Le premier de ces hommes, fils d*une r^volution, porta haut 
et loin retendard de sa m^re, et s'acquit une gloire immer- 
teile. Le second, fils aussi d'une revolution, ne sera qu'un 
parricide I 

D^mocratie et socialisme n'ont pas aujourd'hui de plus grand 
ennemi que Bonaparte ! 

Qui pourrait en douter en eflfett 

Les tendances de Louis Napoleon, manifestöes par les aven- 
tures de sa jeunesse et par ses abstentions calculöes k TAs- 
sembl^e nationale ; 

Les opinions connues de ses ministres ; 

L'aflfectation des usages constitutionnels dans la formation 
du cabinet et la nomination d*un pr^sident du conseil ; 

La promesse equivoque de traiter en ennemi de la patrie 
quiconque Voudrait changer, par des voies illegales ^ l'ordre 
Stabil; 

Le bläme indirect jet6 sur le parti d^mocratique et social ; 
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La coalition des partis hostiles au socialisme, exprimee par 
la composition du minist^re ; 

Le Systeme politique adopte par Bonaparte, Systeme renou- 
vel6 de Cavaignac, qui le tenait de la Commission executive, 
quil'avait reQu du Gouvernement provisoire, qui lui-mdme, ce 
Gouvernement provisoire, instaurateur de la Röpublique, re- 
formateur et r^g^n^rateur, Tavait puise aux sources pures de 
la bancocratie constitutionnelle : 

Tout cela ne prouve-t-il pas de plus en plus que nous seuls, 
d^mocrates socialistes, aux yeux de tous ces gouvepnants, qui 
se succ^dent comme une procession de trepass^s, nous som- 
mes les excommuni^s de la civilisation, les ennemis de la so- 
ci6t^, contre lesquels le gouvernement de la bourgeoisie, fai- 
sant tr^ve a ses querelles dynastiques, doit tourner tous ses 
eiforts 1 

Le discours de Bonaparte n'est qu'une paraphrase de la 
demi6re proclamation de Cavaignac. La pens6e est la m^me, 
la politique la m^me, la calomnie toujours la m6me. Guerre 
aux socialistesi guerre aux ennemis de la famille et de la 
Proprietät Depuis le 16 avril, nous n*entendons pas autre 
cbose. 

Eh bien ! pr^sident de bourgeois, Cavaignac ou Bonaparte, 
de quelque nom qu'on vous nomme, nous acceptons le defi. 
Calomniez, intriguez, formez des coalitions et des alliances, 
organisez la contre-rövolution ; plus vous nous attaquerez, plus 
vous vous ferez de mal. Vous dtcs le serpent de la r^volution, 
mais vos dents se briseront sur Tacier de nos consciences. 

Faites r^gner Tordre dans la rue : nous vous y aiderons; 

Ramenez, si vous le pouvez, la confiance au cceur de vos 
capitalistes ; nous jurons de ne leur demander ni credit ni 
aumöne ; 

Organisez Tassistance pour les ouvriers sans travail : nous 
contribuerons de tous nos moyens k raccomplissement de ce 
devoir fratemel ; 

Ne craignez pas, afin de retablir les affaires, d'engager le 
Tresor pour une centaine de millions : le peuple payera vos 
dettes, et, quand vous d<3poserez votre bilan, vous rel^vera de 
la banqueroute. 

Nous ne vous demandons, avec la libertu de discuter, que 
la libert^ de nous associer, c'est-ä-dire l'observation loyale de 
deux articles de cette Charte que vous venez de jurer. 

Liberty de discussion! libert^ d'association ! Rien que cela, 
ot avant quatre ans, prcsident sans presidence, vous viendrez 
nous dire ce que vous ötes devenu!... 
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(No 41. — 29 decembre.) 

Pour ddcouvrir les lois de la nature et secourir, par 4a 
science, rhumanite travailleuse, le c6l6bre Lavoisier ne crai- 
gnit pas de se soumettre aux öpreuves les plus penibles et les 
plus r^pugnantes. L'amour du pauvre surmontait en lui les d6- 
goüts d'une infecte analyse. Comme Davy, son ^mule, comme 
tous les inventeurs, Lavoisier fut grand, non-seulement par 
le genie, il fut grand par son ddvouement envers le peuple. 

Les hy^nes de 1793 pay^rent de Techafaud les Services de 
Lavoisier. 

Pour eclairer le peuple et le mettre en garde contre la pire 
esp6ce de ses parasites, — ceux qui, n*ayant pas une id^e ä 
oiFrir, ne savent que caresser les passions ou les irriter, — 
nous ne craindrons pas de descendre, par moments, dans les 
cloaques du journalisme et d'en remuer le furnier. 
. Nous savons ce que nous reservent les hommes qui tantöt 
calomnient, tantöt d^shonorent la revolution. 

A propos d'un article intitule NoH, publik dans notre nu- 
m^ro du 25 decembre, et sign6 Luc Desage, nom bien connu 
dans la presse socialiste, un Journal soi-disant dömocratique 
et social publie les reflexions suivantes : 

« Le Journal de M. Proudhon vient d'entrer dans une phase 
nouvelle; il se fait mystique et veut ressusciter les r^veries de 
la mdre de Dieu, Catherine Th6os. Et, en effet, ä Toccasion de 
la föte de Noäl, il lance le programme de la religion nouvelle, 
dont son directeur va 6tre le grand-prötre. Le soleil sera le 
dieu de cette nouvelle ecole, et deja sans doute un College de 
vestales a 6te recrute par M. Proudhon pour entretenir le feu 
sacre dans le temple d'Apollon, travesti en patron du n6o- 
christianisme invent^ par les exclusifs. 

« M. Proudhon ne pouvait finir autrement. Apr^s avoir glo- 
rifie l'atheisme, apr^s avoir maudit Dieu, il devait ä sa nature 
de tomber dans Texcös contraire. Quant ä nous, qui combat- 
tons dans M. Proudhon le plus dangereux ennemi de la d6mo- 
cratie, nous ne pouvions nous empecher de protester contre 
cette transfiguration du pröudhonisme. Les d^mocrates sont 
prevcnus; ils savent maintenant (lue Thomme qui a tant de 
fois insulte ä la tradition r6volutionnaire, qui veut confisquer 
le suffrage universel au profit d'un College de savants dont il 
se röscrve sans doute la direction, appelle au secours de son 
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insnffisance les ressources du mysticisme. Apr6s avoir ddtrone 
Malthus, M. Proudhon ne pouvait que se faire jesuite. Los 
lauriers du diacre Paris lui ont toume la cervelle. A bientöt le 
retour des convulsionnaires. » 

Ainsi, parce que nous avons accord6 l'hospitalitö de nos 
colonnes k un socialiste que la loi du cautionnement a r^duit 
au silence ; parce qu'ensuite nous n'avons pas cru devoir re* 
fuser le b6n6fice d'unc röclame ä la föte de l'EGALITE , fete 
dont nous n'avons pas pris rinitiative, föte ä laquelle nous 
n'avons pas assiste , nous sommes signales k la r^probation 
des d^mocrates et socialistes comme mystique, reveur, disciple 
de Catherine TMos (la m6re ä Robespierre), grand^pretre d*um 
religion nouvelUf dont le soleil est le dieu ; recruteur de vestales ; 
patron du nSo-christianismef inventS par les exchmfs; le plus 
grand ennemi d$ la dirtiocratie^ conßscateur du suffrage uni- 
versell ath6e, jisuite et convulsionnaire. 

Voilä de quels encouragements nos efiforts sont röcompens^s 
par certaines feuilles qui se disent patrioles. Et remarquez la 
coincidence ! 

Le m^me jour, et le lendemain, et la veille, la presse rÄic- 
tionnaire, en masse, nous adressait les mömes outrages. Le 
SiMe^ venant k la suite du Constitutionnel et des D^ats, impri- 
malt dans un acc6s de sainte Indignation : 

« Qu'est-ce qu'un socialiste, k votre maniöre? 

« l» C'est un athee. Voici en eflfet les consid6rants sur les- 
quels s*appuie votre Symbole. » (Suit le passage si connu du 
sysihme des contradictions^ dans lequel nous avons d^veloppe 
l'antinomie de Tidee tb6ologique, passage qui est une de- 
monstration de notre atheisme, comme les objections rappor- 
tees par saint Thomas dans la Somme sont une demonstration 
que Saint Thomas ^tait ath^e.) 

« Le lögislateur de TEvangile et le Salmonde ridicule qui 
vient de lancer ces blasph^mes ont-ils quelques traits de res- 
semblance? L'auteur de la naive et sublime pri^re : Noti*e 
P6re qui ötes aux cieux, etc. » — Tirade sentimentale sur le 
Pater noster! 

a 2* Le socialiste, ä la maniöre de M. Proudhon, croit que 
la famille est « un mot. » 

« d*" Enfin, ce mäme socialiste est persuad^ que la propri^t6 
est im vol. 

« Meprisait-il la famille, ce Sauveur crucifi^, qui, etc. » — 
Tirade d'^loquence sur le sacrement de mariage. 

«* Croyait-il que la propri6t4 füt un vol, lui qui prdchait la 
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soumission aux puissances, Tacquittement regulier de Tim- 
pöt, etc. » — Tirade sur le m^pris des richesses. 

a Qu'est-ce donc que cette NoÖl socialiste, sinon la d^rision 
de l'une des plus belies fötes de la plus sainte religion du 
mondet Et qui l'emporte ici de l'insens^ ou de Todieux? Voyez 
ici ces chr^tiens de nouvelle espöce, attablös dans un tripot et 
y celebrant, le verre ä la main, — ä la confusion de MalthuSj 
le vilain komme ä la cravate blanche^ Veconomiste anglais^ — 
la nativit6 de Jesus-Christ ! Un Journal que nous avons cit^ 
hier s'ecriait : « Que les larmes de nos mores, de nos femmes 
« et de nos scBurs lavent au pied des autels la trace impure de 
o ces baisers de Judas I >» — Tirade psalmodi^e sur les paroles 
du Journal des Dubais, 

Que r6pondre ä ces accusatiuns, aussi läches qu'hypocrites, 
si ce n'est pas le mentiris impudentissime de Pascal t — Vous 
avez menti, doubl ement menli, trois fois menti I 

Vous, Constüutionnely quand vous rappelez notre d^finition : 
La proprUU fest le vol, vous etes menteur, et menteur imbö- 
eile, puisque tout le monde sait aujourd'hui que nier la pro- 
pri^t^ est synonyme pour nous de developper et perfectionner 
la propridt^, au propre sens ddterminö par MM. Thiers et La- 
martine. La seule diffSrence entre eux et nous est que ces 
messieurs veulent arr^ter ä leur convenance le developpement 
de la propri^t^, et que nous voulons pousser ce developpement 
jusqu'au terme. La proprUte &est le voll cela veut dire, nous 
vous l'avons r6p6t6 ä sati^t^, que le loyer de la terre^le loyer 
des maisons, le loyer des instruments de travail, le loyer de 
l'argent, peut et doit etre gratuit, et sera gratuit quand il plaira 
au gouvernement. 

Vous, les D^batSy vous etes menteur, et menteur hypocrite, 
quand vous nous accusez de profanation et de scandale. Est-ce 
nous qui avons invent6 les mystöres de Grand vaux et toutes 
les droleries du demier regnet... nous qui faisons jouer, le 
jour möme de Noel, les quarante th^atres de la capitale! — Ils 
sont ddifiants, vos th^ätres, oü chaque sc^ne n'est plus qu*un 
tableau vivanl; chaque pi^ce un verre d*absinthe avant Torgie! 
Nos amis, les ouvriers, ont c61^br€, par des chants sociaux et 
patriotiques, la nuit de Noöl au Jardin d'hiver ! Et votre jeu- 
nesse a vous, la jeunesse religieüse et propri6taire> Ta c616- 
brde, dans ses hötels garnis, par des chants obsc6neB, avec des 
grisettes et du Champagne. 

Abi Tartufes ex6cr6s, profitez du temps qui vous restef 
foouffez, brülez jusqu^ä la derniöre pensde r^volutionnaire ; 
prenez garde surtout de laisser revenir un autre f^vrier ; vou» 
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ne retrouveriez peut-ötre pas, pour vous ramener sur l'eavi, 
des Ledru-Rollin et des Lamartine ! 

Vous, Ic Sihcky yous mentez ä votre escient, quand vous 
nous imputez cette phrase, toute de votre invention, qua la 
familk n'est qu'un 7noi! Dix volumcs, publik depuis dix ans, 
contre votre economie et vos maximes malthusiennes, cent 
articles du Peuple et du Repräsentant du peuple^ tout rem- 
plis d'apologics du mariage, de la famille, de Ther^dite m^mc, 
sont \k pour vous dire que vous et les vötres, vous etes de 
vils calomniatcurs. 

Dis-moi qui tu haniesy je te dirai qui tu es. 

A la queuc du Constitutionnel^ des Dihats et du Sücle^ il est 
un Journal qui a pris ä täche, en criant plus fort que les socia- 
listes et les rcvolutionnaires , d'outrager sans cesse le socia- 
lisme et la Revolution. Le Constitutionnel et ses acolytes, le 
Sude et les DibaJts^ n'ont döcouvert en nous qu'un ennemi de 
la propriete, de la famille et de Dieu ; la Revolution prötendue 
dimocraiique et sociale nous denonce comme Tennemi de la 
raison ot du genre Lumain. Dans la haine aifectec, calculce, 
de cette feuille d'ignominie, nous sommes places bien avant 
les Senart, les Dufaure, les MalcviUe, et tous ceux qui, depuis 
six mois, se passent de main en main le triste heritage du 
gouvemement provisoire. Ceux-lä n'ont fait que prendre les 
places des dictateurs de fevrier : nous qui, avec Louis Blanc, 
d'une revolution de cabinet, avons fait presque unc revoiution 
du globe, nous avons perdu la Revolution ! Mous sommes la 
peste de la d^mucratie! Henri V, Joinville, Cavaignac, Tempe- 
reur m6me, ne sont rien au prix de nous. 

Une fois pour toutes, Testimable Journal que nous citons 
voudrait-il nous dire ce qu'il est et ce qu'il representet 

Nous avions cru d'abord, et nous en faisons amende hono- 
rable ä qui de droit, que la Rövolution pretendue dämoeratique 
et sociale ötait l'organe de la jeune Montagne; et Ton a pu ju- 
ger, ä la mollesse de notre defense, combien il nous r^pugnait 
de faire la guerre a des hommes que, malgre d'inevitables dis- 
sentiments, nous n'avons pas appris a mesestimer et hair. De- 
puis il nous est revenu, et nous Tavons appris avec bonheur, 
que la Revolution pr6tendue dämocratique et sociale ne repr^- 
sentäit qu'elle-m^me; et, d^s ce moment, nous avons pensö que 
la seule polemique qui nous convint avec un adversaire sans 
aveu etait le silence. 

Mais, puisque la R4volution pretendue dimocraXique ei sociale, 
qui nc ccsse d'injurier les socialistes, qui accusc le socialisme 
d'avoir perdu la Revolution, parcc qu'ii a perdu d^jä deux ou 
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trois coterics ; puisque cet entrepreneur des immondices de la 
presse reactionnaire a tant d'envie que nous nous occuplons 
de Uli, qu'il nous dise, encore ime fois, quel il est, et ce qu'il 
represente. 

Est-il le Journal de la Montagne? — Le dernier acte des 
Montagnards portait 60 signatures. Nous n'en demandons 
pas tant ä notre insulteur. Qu'il nous montre un certificat 
sign6 seulement de douze repr^sentants de Textreme gauche, 
et nous le tenons pour l'organc de toute la fraction de TAs- 
semblee qui se groupe autour de M. Ledru-Rollin. 

Les elections pour la presidence ont constate 371,000 suf- 
frages pour l'ancien ministre de l'int^rieur. Nous nc deman- 
dons pas k la Revolution pretendue (Umocralique et sociale de 
justifier, par son registre d'abonnements , qu*elle represente 
ces 371,000 citoyens. La difference serait par trop humiliante. 
Qu'elle nous fasse voir seulement Tadh^sion de 371, — un 
sur millel — 371 democrates socialistes ayant re9U Tinstriic- 
tion revolutionnaire du premier degrd; 371 citoyens qui ap- 
prouvent sa politique, qui s'amusent de ses diatribes, (jui ap- 
plaudissent ä ses infamies : et nous la tiendrons pour J'organc 
de tout le parti. 

Que la Rävolulion pretendue democratique et sociale^ en un 
mot, fasse connaitre son programme, son personnel, ses chefs, 
ses Partisans; qu'elle dise ce qu'elle est, ce qu'elle veut,ce qu'elle 
pense. Nous savons ä quoi nous en tenir sur le Conslitutionnel 
comme sur le Si^cle et les Dibats, Nous ne savons ce qu'est la 
Revolution pretendue democratique et sociale. Nous ne lui connais- 
sons ni partisans, ni volonte, ni idoe. A n'en juger que d'apres 
notre exp^rience, nous ne devrions voir en eile qu'un agent 
provocateur, au Service du parti que reprdsentent le Constitution- 
nel, le Si^cle et les Döbats; tournant autour de Ledru-Rollin et 
de ses amis, comme autrefois les Carlier et les Delahodde, et 
designant ä la bourgeoisie les t^tes qu'elle doit frapper. En- 
core une fois, que la Revolution pr6tendue democratique et so- 
ciale, ä defaut d'id^es, nous präsente des cautions ; alors, seu- 
lement alors, nous verrons ä lui r^pondre. 
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(N* 43. 31 decembre.) 

La lUvoluiion dömocratique ei sociale contient la lettre sui- 
vante : 

Mon eher Delescluze, 

B'apr^s ta demande, nous nous sommes rcndus aupres du 
citoyen Proudhon, ä Tefifet d'obtenir satisfaction de l'article 
injurieux et diffamatoire sign^ par lui dans le Peuple de ce 
jour. 

Nous avons trouY^ le citoyen Proudhon k rimprimerie de 
son Journal et nous lui avons expliquö le motif de notre 
Visite. 

Le citoyen Proudhon, presse de nous indiquer ses tömoins, 
B^'est refus^ positivement k te donner satisfaction. 

Nous avons insiste par deux fois, comme c'6tait notre de- 
voir, et par deux fois le citoyen Proudhon a d6clar<3 qu*il ne 
voulait pas se battro. 

Nous avons du alors nous retircr, nous r^servant de t*infor- 
mer du r6sultat de notre d^marche. 

Salut et fratemit6. 

Amable Lemaitre ain^, Auguste Dalican. 

Paris, le 29 decembre 1848. 



Cette lettre est pr6c6d6e d'un long article scrvant ä etablir, 
au point de vue de la Rivolution dömocraiique et sociale, que le 
citoyen Proudhon est un LACHE : conclusion h laquelle nous 
nous attendions k Tavance. Du reste, Ib. Revolution dämocratique 
et sociale, r^pondant ä nos questions, nous fait savoir qu*elle ne 
releve que d'elle seule, et qu'elle ne reprösente que des prin- 
cipes. 

D*apr6s cela, nous d^clarons ä notre tour ä la Revolution dö- 
mocraiique et sociale, qu'ä dater de ce jour, il lui est loisible de 
nous appeler quotidiennement, dans ses colonnes, lache, mi- 
sirable, gueux, espion, recruteur de filles, et telles autres injures 
ramass6es dans les boues de la halle, pour ne pas dire pis. 

De pareilles attaques ne sont plus justiciables de notre 
Journal. 

P.-J. P&OÜDHON. 



III 

LE PEUPLE 

(1849) 

(N« 69. — 26 janvier.) 

SfiANCB DE L*A88EMBL^B NATIONALE 

LA GUERRE 

La s^ance a commenc^, comine toujours, par une procession 
de repr^sentants de la droite venant d6poser sur le bureau 
quelques p^titions r^actionnaires, enjoignant ä FAssemblee 
nationale de se dissoudre imm^diatement. 

Les r^publicains ne se sont point ^mus. Us ont laisse passer 
la procession sans donner aucune marque d'impatience ; et 
Ton a Continus la discussion du prqjet de loi organique sur le 
conseil d'£Itat. 

Les articles relatifs aux auditeurs et aux maitres des re- 
quetes ont donn6 lieu ä plusieurs amendements plus ou moins 
monarcbiques et aristocratiques, amendements qui tou» ont 
6t6 repouss^s impitoyablement. — Premier echec pour la röac- 
tion. 

A trois heures et demie, M. Berryer monte ä la tribune et 
demande Turgence pour un projet de loi d'interet local : 
Purgence est d^claree sans difficult^s. — Mais la commission, 
dont M. Berryer est le rapporteur. demande plus encore ; eile 
veut la discussion imm^diate de Tarticle unique de ce projet 
de loi. — On vote : deux epreuves sont d^clar^s douteuses; — 
ce n'est qu'ä la troisi^me que la discussion est renvoy^e ä 
demain. 

Trois ^preuves pour un vote aussi insignifianti fividem- 
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ment il y a quelque chose dans l'air. Qu'y a-t-il donc ? — La 
guerre. 

II est quatre heures. M. Gr6vy est pröt ä lire son rapport 
sur la proposition Rateau et toutes Celles qui s*y rattachent di- 
rectement ou indirectement. 

A cette nouvelle, une agitation incroyable se r^pand dans 
rAssemblöe ; un grand nombre de repr6sentants de la droite 
quittent leurs bancs et assidgent le bureau pour se faire ins- 
crire ä Tavance. Les cris de l'Assembl^e les rappellent a la pu- 
deur et au röglement. Le prösident Marrast fait övacuer le bu- 
reau, et chacun reprend son poste. 

M. Gr6vy monte ä la tribune et commence la lecture de son 
rapport, souvent interrompue par les applaudissements de la 
gauche et les r^clamations de la droite. — Pourquoi veut-on 
la prompte dissolution de TAssembl^el Parce qu'au fond eile 
est r6publicaine ; parce qu'elle ne veut plus marcher a la suite 
de la r^ction ; parce qu'elle songe k son origine; parce qu^elle 
a commenc6 dans ses bureaux 1' Elaboration de lois importantcs 
destinees ä aflfermir la Republique; parce qu*elle est decid^e ä 
diminuer considdrablement -les impöts (le rapport de M. De- 
zeimeris sur la proposition Billault, rapport lu ä TAssemblec 
aprös celui de M. Gr^vy, en fait foi) ; parce qu'enfin l'Assemblee 
veut conserver la Republique en resistant energiquement aux 
sommations anarchiques des r^actionnaires. 

Pourquoi TAssemblöe ne veut-elle pas se s6parer avant d'a- 
voir vot6 les lois organiquesi Justement parce que les monar- 
chiens de toutes les couleurs demandent sa dissolution; juste- 
ment parce qu'elle repr^sente la Republique dans le pouvoir, 
et qu*il faut ä tout prix que la Republique seit conserv^e. 

L'attitude et le langage du ministere, hostile ä l'Assemblee, 
imposent ä celle-ci, dit le rapporteur, le devoir de rester ä son 
poste. Pourquoi se retirerait-elle t Elle a oflfert un concours 
loyal au pr^sident de la Republique. Si ce "concours est refusö, 
tant pis pour le prösident I 

Apr^s tout, qu'est-ce que celui-ci sans TAssemblEe natio- 
nale, aux termes meme de la Constitution t — Rien, moinsque 
rien. 

L'Assemblee Constituante n'a pas entendu fonder un EM- 
PIRE, pas plus qu'une monarchie. Elle l'a fait aujourd'hui com- 
prendre aux ennemis de la Republique, en applaudissant le 
rapport qui lui utait soumis. — Des aujourd'liui, eile est entree 
franchement et energiquement dans la voie contre-reaction- 
naire. Le rapport Grevy est un acte de vigueur de la i)art 
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de rAssembl6e : c'est le duel accept^ entre la R^publique et 
ses ennemis. La victoire peut-elle etre douteuse? 

M. Grevy, dans son rapport, n'a pas encore souleve tous les 
volles. U a garde ce que Ton est convenu d'appeler les conve- 
nances parlementaires ; il a respect^ les anciennes fictions 
constitutionnelles. Nous, qui ne somme» point soumis ä tous 
ces m^nagements, nous n'hesitons pas k dire quo la lutte est 
non*seulement entre l'Assemblee et le minist6re, mais encore 
entre l'Assemblee et le pr^sident de la Republique. 

Qu'est-ce que le minist^re, apres touti Lefonde de pouvoirs, 
Telu, le messager du pr6sident de la Republique, responsable 
lui-meme, comme le dernier de ses ministres, de tous les 
actes de l'administration. La lutte est donc entre TAssemblee 
et Louis Bonaparte. , 

Entre l'Assemblee, qui a salue la Revolution, qui a ionde la 
Republique democratique, et pose, dans l'article 13 de la Cons- 
titution, la pierre d'attente du socialisme; l'Assemblee qui 
veut le maintien de son ouvrage, et refuse de faire un seul 
pas retrograde ; 

Et Louis Bonaparte 



I 
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(N* 70. — 27 janvier.) 

LE PRESIDENT DE LA RfiPüBLIQUE EST RESPONSABLE 

(Constitution de 1848.) 

Paris, 26 janvier. 



Nous disions ce matin, dans notre compte rendu d^ la 
s^ance d*hier : 

« La lutte est entre l'Assembl^e nationale et Louis Bona- 
parte. 

a Louis Bonaparte a pos6 la question de 1a dissolution de 
FAssembl^e; lundi prochain, PAssembl^e posera la question 
de la demission du prösident. » 

Le procureur de la R^publique, subalterne du pr^sident de 
la R^publique, a trouv6 ce jugement inqui^tant pour son su- 
perieur : 11 a saisi notre num(*ro. 

Qu'il saisisse donc encore celui-ci I 



\ 
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(N« 72. — 29 janvier.) 

LE PRESIDENT DE LA R:6PUBLIQUE 
EST RESPONSABLE; 

LA PROPOSITION RATEAU LE REND INVIOLABLE. 

Paris, 28 janvier. 

Je suis accus^ (1) par le procureur de la R6publique : 

l" D'excitation au m^pris et ä la haine du gouvernement de 
la R^publique ; 

2<> D'altaque contre la Constitution ; 

3« D'attaque contre les droits et l'autorit^ que le president 
de la R^publique tient de la Constitution ; 

4° D'avoir cherch^ ä troubler la paix publique en excitant le 
m^pris et la baine des citoyens les uns contre les autres. 

Tout cela, parce que, dans le proc^s actuellement pendant 
devaht TAssemblee nationale, entre la Revolution et la contre- 
revolution, je nie suis avis6 de tirer en cause le president 
actuel de la Rdpublique, au nom et au profit duquel s'ourdit, 
Selon moi, la trame r^actionnaire. 

En attendant que je fournisse devant qui de droit de plus 
amples explications, je prie mes honorables collögues de TAs- 
sembl^e nationale de peser dans leur sagesse, et d*apprecier 
dans le secret de leur conscience, ce que je m*en vais leur 
dire. 

Ce n*est pas du socialisme que je fais en ce moment ; c*est 
de la politique, de la politique la plus vieille et la plus triviale. 
Faut-il que ce soit moi, un homme d'hier, qui en remontre aux 
maitrest... 

On Ta dit a la tribune, le ministöre Tavoue, tout le monde 
le r6p6te : 

Le principe de la proposition Rateau, c*est que la majoriti*, 
pour ne pas dire la presque totalit^ des reprdsentants, s'^tant 



(1) Les deux articles pr^c^dents, que noui n'avoos pa reproduire en 
eniier, avai^nt ^t4 sai^is et 4evaieQt Hve ooD4amQ^8, 
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dcciaree contre la candidatiire de Louis-Bonaparte, TAssem- 
blee nationale est n6cessairement hostile au president; qu*ainsi 
la marcbe du gouvernement est entravee, la politique incer- 
taine» le retour k la confiance impossiblc ; qu'en consequence, 
düvant le magnifique cadeau que hii a fuit le suffiage univer- 
scl, le devoir de TAssembl^e est de se dissoudre. 

En un mot, c*est sur Texistence vraie ou presumee d'un 
conflü ou discord entre l'Assemblee et le president de la 
Röpublique, que repose la demande pr6sent^e par Fhonorable 
M. Rateau et par le minist^re. 

II s'agit donc, pour appr^cier la proposition de M. Rateau, 
de savoir si.CONSTITÜTIONNELLEMENT, la question de la 
possibilit^ d*un conflit entre PAssemblee nationale et le pre- 
sident de la Republique peut ötre pos6e 1 Car il est clair que, 
si la proposition Rateau ^tait, dans son principe, ses motifs et 
son objet, inconstitutionnelle ; si par elle-meme eile impliquait 
violation de la Constitution, il n*y aurait pas licu de rexaminer, 
eile devrait etre öcartee par la question pr6alable. 

Pour resoudre ce probl^me, la seule marche a suivre est 
d'examincr le role respectif et les relations reciproques de 
TAssemblee et du president; en autres termes, c'est d*ana- 
lyser, au point de vue de la proposition Rateau, la Consti- 
tution. 

Que le lecteur m'accorde cinq minutes de patience ; je serai 
cat^gorique et bref. 

Or, il r^sulte des articles 33, 35, 36, 45, 47, 48, 49, 50, 51, 
53, 54, 55, 59, 65, 68, 72, 74, 75 de la Constitution que le Pre- 
sident de la R^publique, inferieur en dignite ä TAssembl^e 
nationale, n*est encore que l'organe de TAssembl^e, le subal- 
terne de TAssembl^e, le justiciable de TAssemblee. 

D'oü il suit que l'Assemblee nationale et le president de la 
Republique ne forment pas, comme on l'a cru et comme cer- 
tains le pr^tendent, deux pouvoirs ^gaux, mais un pouvoir 
unique dont TAssembl^e est la tote et le president le bras; 
que le privil6ge de l'^lection populaire, confere au president 
par Tarticle 43 de la Constitution, ne constitue pour lui qu'une 
distinction pureinent honorifique, et qu'ainsi Thypothöse d'un 
conflit entre le Corps 16gislatif et le chef du pouvoir executif, 
contradictoire dans les termes, ne saurait constitutionnelle- 
ment dtre admise. 

II ]:)eut y avoir dösob^issance du president de la Republique 
H l'^^ard de l'Assemblee nationale; il röpugne au texte et a 
1 esprit de la Constitution qu'il y alt entre enx, et dans aucun 
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cas, conflit. Pr6tendre le contraire, c'est d^jä meconnaitre, j'ai 
presque dit c'est violer la Constitution. 

Je dis d*abord que le pr^sident de la Republique est infe- 
rieur ä l'Assembl^e nationale. En effet, 

L'Assembl^e ne peut jamais 6tre ^lue que par le peuple. 

— Le President peut, en cei*tains cas, ötre d6sign6 pär TAs- 
sembl6e (art. 47). 

L'Assembl6e nationale v^rifie elle-m§me ses pouvoirs. — 
C'est eile qui statue sur la validit^ de T^lection du Presi- 
dent (ibid.), 

Les repr^sentants du peuple ne peuvent recevoir de mandat 
imp^ratif ; ils l^giförent dans la pl^nitude de leur spontan^itc 
et de leur initiative. — Le president ne peut qu'obeir aux d6- 
crets de TAssembl^e, qu'il lui est enjoint de promulguer dans 
le dölai d'un mois, et, s'il y a urgence, de trois jours (art. 57). 

« Les repr^sentants du peuple sont inviolablcs. Ils ne 
peuvent ^tre recherches, accusös ni jug6s, en aucun temps, 
pour les opinions qu*ils ont 6mises dans le sein de TAssem- 
bl6e nationale. » (Art. 36.) C'est-ä-dire que pour toutes les 
opinions qu'ils peuvent ^mettre, pour tous les actes qu*ils 
peuvent produire dans Texercice de leur mandat, ils sont abso- 
lument, et de droit, irresponsables. — « Le president de la 
Republique est responsable de tous ses actes comme de tous 
ses discours. » (Art. 68.) 

« Les representants ne peuvent ötre arröt^s ou poursuivis, 
en mati^re criminelle, qu'aprös que TAssembl^e a permis la 
poursuite. » (Art. 37.) C'est-ä-dire que les representants. sont 
soustraits ä Taction du minist^re public, d^pendant du chef du 
pouvoir executif, et ne rel^vent que du bon plaisir de TAssem- 
blee. — Le president, au contraire, peut etre accuse par l'As- 
sembiee nationale, et deföre k la haute cour de justice (art. 68), 
laquelle se forme sur Tordre de TAssembiee (art. 93). Moi, 
contre qui le gouvernement demande ä TAssembiee Tautorisa- 
tion de me poursuivre, je suis plus eiev^ en dignite que le 
President de la Republique. 

« Les representants du peuple sont toujours reeligibles. » 
(Art. 33.). — « Le president de la Republique ne peut etre reelu 
qu'apres un Intervalle de quatre annees. » (Art._45). 

L'Assembiee nationale, veritable repr^sentation du peuple, 
ne jure, comme le peuple et comme Dieu, que par elle-mdme. 

— Le President de la Republique est oblige, avant d'entrer en 
fonctions, de preter serment entre les mains de TAssem- 
biee. 

Qui pourrait dire, comparaison faite des deux pouvoirs, que 

19. 
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!e President de la Röpublique est T^gal de rAssembl^e natio- \ 
[lale, et qu'il ne doit pas, en tout et pour tout, ceder ä celle-ci 
a pr^söancet 

J'affirme, en second lieu, que le pr^sident de la R^publique 
)st Tagent oü Torgane de TAssembl^e. Je cite la consti- 
;ution : 

Le pr6sident de la R^publique promulgue les d^crets de 
'Assembl^e (art. 57 et 58), bien qu'il n*ait pris aucune part ä 
eur Elaboration, bien qu'il s'y oppose. — Donc, la volonte de 
'AssemblEe est la loi du pr^sident. 

II surveille et assure Texöcution des lois faites par 1' Assem- 
)16e : c'est-ä-dirc que TAssemblöe ordonne, et que le pr^sident 
ixEcute. C'est pour cela seulement, c'est parce qu*il r6pond 
le TexEcution, qu'il nomine et r^voque, sous sa responsa- 
dlitö, les ministres et autres agcnts... — Par oü il appert que 
e President de la REpublique est pr^posE aux commandements 
le TAssembl^e nationale. 

II r^side au lieu oü siEge l'AssemblEe nationale (art. 63>), 
iont il est le bras, et qu'il doit suivre comme l'ombre suit le 
orps. — Donc , le pr^ident de la Röpublique est Tacolyte ( 

ie TAssemblöe. 

« II präsente chaque ann^e, par un me^sage, a TAssem- 
\6e nationale, l'exposE g6n6ral des affaires de la REpublique 
art. 52), » comme il convient ä tout comptable vis-a-vis de ses 
ommettants, ä tout döbiteur vis-ärvis de ses cr(3anciers. Donc, 
e President de la REpublique est le vassal de TAssembl^e. 

Je.vais plus loin, et je dis que le pi^esident de la Röpublique 
st le serviteur et le subalterne de TAssemblöe nationale. 
)ette proposition n*est que le coroUalre de la prEc6dente. En 
ffet : . 

« Le President de la REpublique dispose de la force arm^e, 
[AIS Sans pouvoir Jamals la Commander en personne (art. 50). » 
lela veut dire que, sous un gouvernement republicain, oü 
i milice est avant tout citoyenne et les baionnettes essentiel- J 

^ment intelligentes, le pr^sident de la REpublique dispose de 
armöe pour les cas pr^vus par la loi, mais que, sll voulait 
Q disposer dans des vues personnelles et contrairement aux 
berti^s publiques, la force arm^e, commandee par d'autres 
ue le President, n'ob^irait pas. 

D'apr6s cet article, la concentration de toutes les forces mili- 
lires dans les mains du gdndral Changarnier est une atteinte 
Ldirecte k la Constitution; car, ou le g^n^ral Changarnier est 
§vou6 aux int^rßts de Bonaparte, et, dans ce cas, c'est ^ 

>mme si Bonaparte commandait Tarm^e, TOUT£ V ARMEE, 



1 
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en personne ; ou bien Changarnier ob^it k d'autres influences, 
et alors la j-^union dans ses mains de commandements qui 
devraient demeurer separes constitue tout ä la fois et une riva- 
lite a Louis Bonaparte et un danger pour la R6publiq\ie. Et, 
de fait, l'affaire du commandant Aladenize n'est-elle point un 
Symptome du p6rii que, par la violation de Tart, 50, coui#en 
ce moment la Constitution!... 

« Le President n^gocie et ratifie les trait^s : mais ces trait^s 
ne sont d^finitifs qu'apr^s avoir 6t6 approuv6s par TAssembl^a 
nationale. » (Art. 33.) — C'est ä-dire que, pour ce qui conceme 
la politique ext^rieure, le pr^sident de la Rdpublique est le 
charg^ de la correspondance de TAssembl^e. 

a II veille k la defense de l'Etat, mais 11 ne peut , entre- 
prendre aucune guerre sans le consentement de TAssembi^e 
nationale (art 64). » — C'est-ä-dire que le pr^sident est ia 
sentinelle de l'Assembl^ew 

« II a le droit de faire gräce ; mais il ne peut exercer ce 
droit qu'apr^a avoir pris l'avis du conseil d*Etat (art. 55). » 
— Or le conseil d'Etat est la cr^ature de FAssembl^e (art. 72) ; 
donc, le pr^sident n'est que l'interpröte des sentiments de 
l'Assemblle. 

« II nomme et r^voque les ministres ; mais le nombre des 
ministres et leurs attributions sont fixes par le pouvoir lögis- 
latif (art. 66). » — Donc, le pr^sjdent est le chef de bureau de 
l'Assembl^e. 

II est chargö de Tadministration; MAis c'est le conseil 
d'Etat qui' fait les r^glements administratifs; mais l'fidminis- 
tration est placke sous le contröle et la surveillance du conseil 
d'Etat (art. 75); mais, encore une fois, le conseil d'Etat, dans 
tout ce qu'il fait vis-ä-vis de Tadministration, est le repr^- 
sentant de TAssembl^e. — Donc, le pr6sident est Tagent et 
le commis de l'Assembl^e, 

II a le droit de präsenter des projets de lois ä l'Assembl^e 
par ses mmistres ; mais, dans certains cas^^ il doit pruialable- 
ment consulter sur ces projets le conseil d'Etat (art. 75) ; dans 
tous les cas, TAssembl^e seule en d^liböre souverainement,— 
Donc, le pr^sident n'ayant que le droit de proposition, et 
Jamals celui de veto^ n'est que le fond6 de pouvoirs et de pro» 
curation de l'Assembl^e. 

a En cas de dechöance du pr^sident, le pouvoir exöcutif 
revient DE PLEIN DROIT ä r Assembl6e nationale (art. 68). — 
Donc, le pouvoir executif 6mane primitivement du l^gislatif, 
comme Taction 6mane de la peus^e; donc, le pr6sident de la 
Republique est le mandataire de l'Assembl^e. 
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J*ajoute, enfin, que nonobstant Tarticle 100 de la Constitu- 
tion, qui dispose : « Le president de la Republique n'est justi- 
ciable que de la haute cour de justice, » il est en realit6 le 
justiciable de TAssemblöe. N'öpiloguons pas sur les mots« 

L'article 65 porte : 

« Le President de ia Republique, les ministres, ainsi que 
toutes autres personnes condamnöes par la haute cour de jus- 
tice, ne peuvent 6tre GRACIEIS que |jar TAssemblde natio- 
nale. » 

Le droit de justice et le droit de gräce sont consanguins et 
homogenes. Autrefois ils appartenaient l'un et l'autre au roi, 
qui pouvait les del6guer ou les retcnir. Faire justice et faire 
gräce, c'^tait un acte de meme nature, qualite et attribution. 
Aujourd*hui, c*est du peuple, seul souverain, qu'emane toute 
justice et toute gräce. La premi^re a pour organes des tri- 
bunaux sp^ciaux ; la seconde. appartient au conseil d'Etat et ä 
TAssembl^e. Dire que le president de la R6publique ne peut 
^;tre graci^ que par TAssembl^e natiqnale, c'est creer entre 
eux un rapport de juridiction, c*est faire le premier justiciable 
de la seconde. 

S'il est au monde une chose claire, Evidente, demontree, 
c'est ä coup sür la proposition que j*ai ^mise tout ä Theare, 
qui fait depuis quatre jours Tobjet de la pol6mique du Peuple^ 
mais que le minist^re parait ne pas comprendre, savoir : 

1^ Que le President de la Republique est inf^rieur ä TAs- 
sembiee ; 
2* Qu*il est l'organe de rAssembl^e ; 
3» Le serviteur de rAssembl6e ; 
4** Le justiciable de TAssembiee. 

Parce que/ d'apr^s les articles 43 et 46, le president est 
nomme, de meme que les repr^sentants du peuple, au scruiin 
secret et ä la majoritS absolue des votants, par tous les ^lecteurs 
de France et d'ÄlgMe, — on s'est imagin^ que cette communaute 
d'origine le rendait T^gal de l'Assemblee nationale; qu'elle 
faisait de lui un pouvoir independant, ne relevant que du 
peuple, et pouvant, en vertu de je ne sais quelle pr6rogative 
qu*on n*a pas encore definie, intimer des ordres et faire des 
injonctions k l'Assemblee. II a suffi aux anciens professeurs 
du dualisme gouvernemental de lire dans la Constitution r6pu- 
blicaine de 1848, que la Separation des pouvoii's est la pre- 
miöre condition d'un gouvernement libre (art. 19); que le 
peuple fran9ais delegiie le pouvoir ex^cutif a un citoyen qui 
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re^oit le titre de pr^sident de la Republique (art. 43); que le 
dit President est nomme au sciiitin secret par tous les citoyens 
^lecteurs (art. 19), pour conclure aussitöt que la nouvelle 
Constitution n'etait qu*un remaniement de la Charte de 1830, et 
que le president de la Republique 6tait une esp^ce de roi, 
moins ie veto, rinviolabilii^ et rh^r^ditö. A cela pr6s, ont-iis 
pens^, le president marche T^gal de FAssemblee ; sa consid^- 
ration est la m^me: 11 n'a pas le devoir de la SUBORDI- 
NATION envers TAssembl^e : il a droit au CONCOURS de 
l'Assemblöe. 

Nos grands parlementaires, enfin, m^connaissant l'ensemble 
des dispositions de l'acte constitutionnel qu'eux-mämes avaient 
travailie ä 6tablir , et ne tenant compte que de cette decevante 
etiquette de s&paration des pöuvoirs et de pr^sidence^ ont pris 
une Constitution r^publicaine pour une Constitution monar- 
chique : et c'est d'apr^s ce renversement des principes qu'ils 
pretendent expliquer et d^fendre les atlributions du president 
de la Republique, toutes de second ordre, et qu'ils nonunent, 
comme au bon temps de la charte-v^rite et avec le m^me style, 
les droits et Vauiorite que le prSsident de la Rdpubliqiie tient de 
la Constitution ! 

Us raisonnent, ces etonnants publicistes, comme des indus- 
triels maladroits qui, faisant entre eux un contrat de societe, 
d^clarent, au d6but de leur acte, se constituer en societ^ en 
nom colkctifj et dont toutes les dispositions rev61ent invaria- 
blement une commandite, Le fonds emportant la forme, les 
Operations de la soci^tö prennent, ä Tinsu des redacteurs, un 
caractdre juridique tout contraire ä celui qu'ils avaient cru 
prövoir ; et tandis qu'ils comptaieni sur une certaine respon- 
sabilite, ils en encourent efFectivement une autre. 

Non, non, M. Barrot, la Constitution que vous etes chargö 
d'appliquer n'est point, comme voUs Timaginez, une Consti- 
tution dualiste et monarchique, plus ou moins d^gradöe et 
mutilee : c'est, trös-heureusement pour l'honneur et Tavenir 
du peuple fran9ais, une Constitution, une vraie Constitution 
republicaine, que je vous engage ä relire et mediter, si vous 
ne voulez conduire votre pr6sident ä une catastrophe. Malgre 
vos efforts et ceux de vos amis, malgre les doutes que vous 
avez r6ussi ä r^pandre, le principe republicain, qui dominait 
TAssemblee nationale, apr^valu, etapr^s avoir rejet^ d'abord 
l'amendement Gr6vy, puis aprös Tamendement Parieu, l'As- 
semblee nationale, qui n'avait dans Tesprit que la Republique, 
s'est trouv^e avoir fait une Constitution republicaine : Vos po^ 
pulif vox Dei ! 
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Peu de mots me suffiront II präsent pour apprecier, dans 
sa mesure, son opportunite, sa moralit^, la ^roposition de 
M. Rateau. 

La proposition de M. Rateau semble avoir öt4 faite tout 
expr^s pour r^veler au paysje ne dirai pas seulement les ten* 
dances contrc-r^volutionnaires du gouvernement , mais Tin« 
croyable hallucination sous laquelle 11 vit. 

Que demande M. Rateau t 

Que TAssembl^e nationale, dont la majorit^ se serait com- 
promise dans les ölections pour la pr^sidence, se s^pare avant 
d'avoir vot^ les lois organiques et 6tabli le budget, parce que, 
dit nai'vement M. Rateau, cette majorlt^ est peu favorable ä 
Louis Bonaparte, et que les affaires souffrent de cette m^sin- 
telligence. 

M. Rateau, on le voit, domin^ par cette id6e que le pr6si> 
dcnt de la R6publique jouit d'une autorit^ ögale k Celle de 
l'Assembl^e, cr6e au pr^sident une pr^rogative analogue h 
l'ancienne pr^rogative royale, et suivant laquelle, leprince trai- 
tant d'^gal ä 6gal avec la Chambre des pairs et la Chambre des 
d6put6s, le concours des trois pouvoirs 4tait n<3cessaire k la 
marche du gouvernement. 

Or, l'idde de M. Rateau, ou pour mieux dire la pens6e in- 
time qui a dict6 sa proposition, est le renversement de toute 
r6conomie r^publicaine, la n^gation de la Constitution. 

Exiger, au nom du pr^sident de la R^publique, que TAs- 
sembl^e nationale pröte son CONCOURS au pouvoir ex^cutif, 
tandis que c'est au chef du pouvoir ex^cutif de se CONFOR^ 
MER aux döcisions» ä la politique, aux Id^es du pouvoir l^gis- 
latif, c*est cr6er au pr^sident une pr^rogative de Tespöce la 
plus monarchique ; c'est cons6quemment le faire inviolable, au 
moins dans l'etendue de cette pr6rogative; et s'il se trouvait 
que cette pr^rogative embrassät toutes les attributions de la 
presidence, il s'ensuivrait que le pr6sident serait pour tous les 
actes de son gouvernement, quels qu'ils fussent, irrespon- 
sable, ce qui, dans les termes de la Constitution actuelle, est 
contradictoire. 

Donc, la proposition de M. Rateau, consid6r6e dans son 
principe, dans ses motifs et dans son but, est inconstitution^ 
nelle; donc, pareillement, les p^titions recueillies pour Tap- 
puyer, et qui paraissent avoir un instant 6branle Topinion de 
quelques reprösentants inattentifs, entach^es du m^me vice, 
sont elles-mömes inconstitutionnelles. 

Que TAssemblee nationale, eclair^e maintenant sur le fait et 
sur le droit, appröciant la fausse et d^testable doctrine qui a 
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fait ä la R^publique cette Situation brülante, repousse, par un 
vote energique, le suicide qu'on ose en ce moment exiger 
d*elle, et, tout en sauvant la Constitution, eile aura sauv^ la 
Republique, eile aura pr^serve peut-etre le pays des horreurs 
de la guerre civile, eile aura bien m^rit^ de la patrie. 



(N° 74. — 31 janvier.) 
PREMifiRE CAMPAGNE DE LOUIS BONAPARTE (1), 

Paris, le 30 janvier. 



(1) Allusion ä la jonm^e du 29 janvier 1849. 
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(N- 86. — 12 fevrier.) 

Paris, 11 fevrier. 

POUR EN FINIR AVEC M. CONSIDERANT 



Omnia servUittr pro dominati<me, 

(Restauration d'un texte de Tacite, 
falsifi^ par M. Considerant (1). 



II y a desoimais quelque chose de trop sur la terre. Ce 
quclque chose est ou la Banque du peuple, ou la boutique de 
M. Considerant. La coexistence de ces dcux etablissements 
philanthropiques impliquant necessairement contradiction et 
scandale, il faut, pour la raison et la morale publiques, qua i'un 
ou l'autre disparaisse. M. Considerant Ta compris : je Ten 
felicite, je Ten remcrcie. Le phalanst^re m*ennuyait, autant au 
moins que la Banque du peuple porte ombrage ä M. Conside- 
rant. Kt puisqu'il a plu ä mon honorable concurrent de com- 
mencer la bataille, je ne ferai pas faute k la besogue. Aussi 
bien, le public a bäte de savoir si le socialisme contient quelque 
chose ou rien. 

L'attaque de M. Considerant est divisöe en deux parties : la 
premi^re a rapport ä un incident soulev6 par lui ä Toccasion 
de la poiemique engag^e depuis six semaines entre la Demo- 
cratie pacißque et le Peuple ; la seconde n'est qu'une diatribe, 
bete et m^chante, contre mes idees et ma personne. 

Vidons d*abord l'incident. 

Dans le numero de la D6mocratie pacifique du 4 fevrier, 
M. Considerant me fit Thonneur de m'adresser la lettre qui 
suit, et qu*il vientde reproduire, en töte de sa philippique, dans 
le num^ro d'hier du meme Journal. 



(1) M. Considerant ayant pris ponr Epigraphe de son article ces quatre 
mots latins : Omnia invidiose pro domifiatione : Tont par envie pour arriver 
au pouvoir, lesquels sont une alt^ration d'un passage de Tacite, j*ai cru 
devoir, dans ma r^ponse, r^tablir le texte vrai : Omnia aerviliter pro domi- 
natUme : Tout par servilisme pour arriver au pouvoir. Le leotenr jugera 
duquel des deuz, M. Considerant ou moi, a voulu parier rhistorien. 
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«AM. Peoüdhon 

c Redacteur en chef du Journal le Peuple. 

« Le Peuple nous a lanc6 une acctisation de irahison et d'apos- 
tasie fond^e sur une ligne et demie detach^e d'un article de 
deux grandes colonnes, contenu dans la D^mocratie pacifique 
de.lundi dernier. 

9 La D^mocratie a signal^ cette incroyable accusation au re- 
dacteur en chef du Peuple^ en l'invitant a surveiller les entre- 
filets qui se glissent dans sa r^daction. 

« Le Peuple a r^pondu ä la Ddmocratie en maintenant contre 
eile ces accusations aussi Stranges qu'etrangement motiv6es, 
y ajoutant, assez directement merae, un nouveau chef non moins 
^tonnant, celui de complicit^ avec M. L6on Faucher et sa pro- 
clamation de lundi! 

« L'article incrimin^, et que, contrairement a riiabitude quo 
j'ai cru devoir prendre dcpuis que je suis representant, j'avais 
oubli6 de signer, est de mon fait. Devant Taccusation du 
Peuple y je le r^clame. et je revendique la responsabilite de toiis 
les termes qu'il contient. 

a Ma räponseaM nouvel article du Peuple est icrile, etj'allais 
ce soir la donner ä la composition, quand j'ai 6t6 informe que 
M. Proudhon se declarait ctranger ä la polemique engogec 
entre les deux journaux, et assurait n'en avoir pas encore pris 
connaissance. 

« Nous avions dejä donn^ trop de preuves de notre determi • 
nation d'^viter, en ce qui nous concerne, entre les divers or- 
ganes de la d^mocratie et du socialisme, quelque dlfiferentes 
et opposees que puissent dtre leurs id^es, tous debats autres 
que des döbats de doctrines, pour n'ötre pas dispos^s ä aj outer 
a nos antec^dents une nouvelle preuve de moderation. 

« Nous suspendronsy en consequence, notre riponse, pour 
prior le re-dacteur en chef du Peuple ^ M. Proudhon, de vouloir 
bien nous faire connaitre, par la voie de son Journal, s*il main- 
ticnt les accusations introduites ä son insu contre la Dimocratie 
dans le Peuple^ et s'il s'y associe. 

a V. CONSIDERANT 
c Representant du peuple. » 

Les faits rapport^s dans cette lettre sont, en ce qui me con- 
cerne, exacts. C'est-ä-dire que, pendant trois semaines, je suis 
reste absolunient ötranger ä la r^daction du Peuple: que je 
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n*avais nulle connaissance de la pol^mique soulev6e entre ce 
Journal et le Journal de M. Considörant; que je fus tout ebahi 
quand celui-ci s'en vint, le 3 fevrier au soir, ä la sortie de 
l'Assembl^e, m'adresser des interpellations personnelles au 
sujet de cette polt'mique, et qu'enfin je lui dis qu'il n'avait 
qu'ä m'en öcrire, et qu'aprös avoir examin6 les pi6ces, je ver- 
rais ä lui donner, s'il y avait lieu, satisfaction. 

Le lendemain, en effet, parut dans la Dimacratie pacifique, 
la lettre qu'on vient de lire et ä laquelle, apr^s r^flexion, je 
crus ne devoir fsiire aucune r^ponse. 

M. Consid^rant se recrie fort aujourd*hui contre Vindigne 
proddi dont je me suis rendu coupable ä son ^gard en ne re- 
pondant pas ä sa lettre. Suivant lui, j'ai dSpassS toutes les bomes; 
et c'est afin de r^primer cette personnaliti ßSvreuse^ cette surex- 
citation de Vorgueily cette envieuse manie d'acousation^ de däni- 
grement et de destruction de tout ce qui rC est pas mot; c'est 
afin de marquer, en termes qui ne permettront plus qu'onles 
confonde^ Vahime quisiparelesocialismepacißque^ dSmocratique 
et organisateur^ du socialisme destructeur et sauvage, que lui, 
M. Consid^rant, pouss^ ä bout, las d'opposer la raison et la cour- 
toisie ä la diraison et ä la violence^ s'est r6sign6 ä publier sa 
r^ponse I 

II faut avoir eu l'esprit hob6te pendant vingt ans par les 
vapeurs m^phitiques du phalanst^re, pour se conduire d'une 
fa9on aussi niaise que l'a fait en cette circonstance M. Consi- 
derant. 

Les interpellations de M. Consid6rant, — je m*en r^före a sa 
lettre, — bien loin d'etre concjliantes, otaient tout imperatives, 
menacjantes meme, exprimees en style de maitre d'^cole par- 
lant ä un petit gar9on ! Raison pour que je ne repondisse pas. 
Qui donc, je le demande ä tout hommo d'honneur, aurait ob6i 
ä de tellesinjonctionst 

Mais la forme ^tait encore peu de chose ; c*est le fond qu'il 
faut voir. M. Consid^rant dit en propres termes : Ma rdponse 
au nouvel article du Peuple est Scritey et fallais ce soir la don^ 
ner ä la composition, quand^ etc. Et plus bas : Nous suspendrons^ 
en consSquence, notre riponse^ etc. 

II est clair que j'etais sous le coup d'une menace, de la 
menace d'un article de M. Consid6rant. Eh bien! j'ai voulu le 
voir, ce terrible article; j'ai voulu savoir ce que M. Considerant 
avait au fond du cceur. Le premier mouvement est toujours le 
plus v6ridique ; et je m'en fiais beaucoup moins, pour etre ren- 
seign6 sur les v^ritables sentiments de mon honorable anta- 
goniste, ä une transactjon anodine sur Jes vivacites de la r^d^c- 
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tion courante du Peuple, qu'ä l'article pr4par6 de longue main, 
et tenu en r66erve par M. Consid^rant, contre le redacteur en 
clief. Autant aujourd'hui que plus tard, me dis-je : il faut en 
finir. Voyez comme les beaux esprits se rencontrent ! — avec 
M. Considdrant. 

Et M. Gonsid^rant, qui avait eu la bonhomie de me dire dans 
sa lettre : « Ma reponse est Perlte; je vais la donner aux com- 
positeurs, mais j'en suspendrailapublication... » M. Conside- 
rant, qui avoue la prem^ditation de sa diatribe; M. Consid^rant, 
qui declare avoir voulu exercer contre moi ce chantage d'un 
nouveau genre, ose aujourd'hui mettre sur le compte de l'indi- 
gnation que lui a causee mon inqualiiiable proc^d^ la publi- 
cation de son factum ! Comme c'est habile ! comme c'est hon- 
nßte et pacifique surtouti 

Or, h präsent que nous connaissons le fond du sac, et que 
les am^nit^s de M. Consid^rant me donnent le droit de lui 
parier sans flatterie ni d^guisement, je suis tout ä fait a mon 
aise pour repondre ä ses interpellations, 

La phrase de la DSmocratie pacifiqiLe qui a motiv^ de la part 
de la redaction du Peuple le reproche de trahison et d'apoS" 
tasie, est la suivante : 

« Le socialisme violenl a seul fait les frais de la dSplorable et 
sanglante bataüle de juin, » 

Par ces paroles, la Dömocratie pacifique se s6parait de toute 
la partie du socialisme qui ne rel6ve point du phalanst^re, et 
dont le Peuple est Tun des repr^sentants ; eile accusait ce 
socialisme d'avoir fait les joiini^es de juin ; eile repoussait, 
quant ä eile, toute solidarit6 dans ces tristes ev^nements; eile 
se lavait les mains, comme Pilate, du sang r^pandu. Ce fut 
cette scission de la Dimocratie pacifique que le Peuple qualifia 
d'apostasie et de trahison. 

Vainement, dans son num^ro du 2 f^vrier, la D&mocralie 
pacifique a-t-elle pretendu qu'il n'y avait dans ses paroles 
aucune pens^e scissionnaire ; que sa phrase avait une toute 
autre signification ; qu*elle avait voulu dire seulement que la 
fraclion du socialisme eniröe dans Vinsurrection de juin 4iait 
essentiellement ögarie. — M. Consid^rant vient lui-m^me au- 
jourd'hui d^mentir cette escobarderie de ses co-r6dacteurs. 

« C'est pour nous, me dit-il, un devoir impMeux de marquer 
en termes qui ne permettront plus qu'on les confonde, l'abime 
qui s6pare notre socialisme pacifique, democratique et organi- 
sateur de votre sociaUsme destructeur et sauvage... Vous avez 
lanc6 contre la propri^t^ des attaques furibondes, propres ä 
incendier les esprits faibles et les ames ardentes; et vous n'ave« 
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pas m^me l'excuse d*une conviction r^volutionnaire et d'un 
but quelconque... Qucls pr^textes restent a vos fureurs revo- 
liitionnaires contre la propriute, et oü trouvez-vousmaintenant 
l^excuse et la moralit^ de Finsurrection intellectuelle que vous 
avez tant contrihui ä allumer contre eile ? Quel sens avaient et 
ces fureurs 'et cette insurrection, pour aboutir ä cette d6clara- 
tion etä l*organisation de quoü. . » 

Voici donc un premier point qui reste acquis au debat, roai- 
gr^ les d6n6gations et les desaveux de la D6mocratie pacifique, 
C'est que M. Corisid^rant et ses amis, qui depuis vingt ans dd- 
clament contre la civilisation ; qui divisent historiquement le 
genre humain cn deux cat<3gorie8, les civilises et les harmo- 
niens ; qui se servent tous les jours de locutions comme celie- 
ci : Voits autres civilis^ ! — qui ne cessent de battre en breche 
le manage, lafamille, la propri^tö m^me, car ils ne veulent pas 
de la propri^t^ actuelle, c'est une autre fobme de propri^te 
qu*ils pröconisent;— M. Considörant, dis-je, et ses co-sectaires 
r^pudient toute solidarit6 avec les sauvages qui, en juin, sans 
songer au menage et k la famille, et tout cn respectant les 
propriet^s, se sont insurg^s contre une civilisation qui les af- 
famc. II n'y a rien de commun, dit la Dimocratie pacifique ^ 
entre mon socialisme et le socialisme des sauvages de juin!... 
Sans doute que lesdits sauvages n'avaient point assez fait pour 
meriter les 61oges de la D&mocraiie pacifique t II eüt fallu, pour 
lui plaire, faire manage commun, propri^t^ commune, lämille 
commune, changer, en un mot, Paris et la France en phalan- 
stcres ! C'est parce que le socialisme n*a rien compris ä la Re- 
volution d^mocratique et sociale, teile que Tentend la Dämo- 
cratie pacifique; parce qu'il a m^connu sa veritable mission, 
que M. Consid^rant et les siens s'en separent, fönt scission I 
Leur socialisme est le hon socialisme, socialisme pacifique et 
organisateur ; notre socialisme, ä nous, est le socialisme i«o- 
lent, sauvage, disorganisateur, incendiaire; et moi, le citoyen 
Proudhon, j*en suis TErostrate ! . .. 

Eh bien! cette scission, d^sormais av6r^e, avouee, dit la 
Demoer alle pacifique, est-ce apostasie, comme l'a pretendu le 
Peuple? Est-ce trahison, ou bien seulement couardise! C'est ce 
qu'il importe d'examiner; car de l'appreciation que j'aurai faite 
de la conduite de la D&mocratie pacifique resultera ma reponse 
aux invectives de M. Considerant. 

Je me bäte de le dire : il n'y avait lä ni apostats, ni 
traitres ; et si je me fusse trouvö au bureau du Peuple loräque 
furent ecrites les malencontreuses paroles qui ont servi de 
l)r6texte ä M. Considerant, je les aurais supprim^es, comme 
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manquant non pas precis^ment de justice, mais de justegsc. 
Ccux que le Peuple avait ä signaler, apres Farticle de la D&nio- 
cralie pacifiquej n'^taient que des intrigants ou des dupes. 

On n'esty dit le proverbe, jamais irahi que par ks siens. 
Comment la Dimocralie padfique pourrait-elle trahir ou apos- 
tasier le socialisme, eile qui, par ses mysteres, ses attractions, 
son illuminisme, son adoration du capital, son amour düclar^ 
du privil^ge, sa politique occulte, est aussi 6trang6re, aussi 
. hostile ä l'idöe socialiste qu'ä Tidee d^mocratique?..- 

La Dimocraiie padfique, organe quotidien de la pretendue 
6cole soci^taire, est, avec la Phakmge^ qui lui sert de com- 
pl^ment, une sorte de d^versoir de toutes les folies, absurdites 
et impuret^s de Tesprit humain. Ce d6versoir a pour enseigne 
le nom du plus grand mystificateur des temps modernes, Fou- 
rier ; pour objet apparent, la 'm6tamorphose sociale ; pour but 
röel, une spcculation'd'intrigants sans principe, sans theorie, 
et dont tous Ics moyens se räsument dans ce mot de Tacite 
travesti par M. Consid^rant, servilisme ! 

Tout le monde a entendu parier de la pretendue tMorie de 
Fourier, de la science döcouverte par Fourier, du ayslhme de 
Fourier. C'est, je le r^pete, la plus grande mystification de 
notre epoque. Malgre le fatras enorme qui nous reste de cet 
hallucin6, il n'y a ni science, ni theorie, ni Systeme de Fourier ; 
et je mets au d^fi M. Consid^rant et toute son ^cole, de citer, 
de cette science tant prön^e, trois propositions qui se suivent 
et s*encbainent, trois observations, trois formules. Je le dufic 
de me citer le commencement de celte science, ä laquelle tant 
de gens croient sur parole, et dont le premier mot n'a 6t6 dit ä 
personne. Je le defie d'apporter la preuve qu'il existe en tout 
Fourier rien qui m^rite le nom de theorie, science ou syst6me ; 
de foumir un fait psychologique ou social, de quelque impor- 
tance, que Fourier ait le premier observe, analys6 ou expliqu6 ; 
une seule loi qu'il ait demontr^e, un seul principe dont il ait 
enrichi la connaissance humaine. 

Ce n'est pas seulement,comme on voit, la theorie agricole- 
industrielle, soi-disant enseign^e par Fourier, et propagee ä si 
grands frais par M. Considerant, dont je revoque en doute 
Texistence ; c'est la valeur scientifique de tous les travaux de 
Fourier, de quelque faQon qu'on les envisage, que je nie. Fou- 
rier, comme ^conomiste, m6taphysicien, r^formateur, inven- 
teur, savant enfin, n'existe pas. J'ai connu l'individu; j'ai lu 
tous ses bouquins : je suis encore a chercber l'homme de 
science, l'homme d'intelligence. Si M. Considerant en a quel- 
que nouvelle, je lo somme d'en faire part ä ses lecteurs ; car il 
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y a trop longtemps que cette mystification dure, et que le pu- 
blic est dupe. 

Mais n'ayez peur que ni M. Consid^rant, ni pas un de ses 
acolytes, r^ponde ä la sommation ; n'ayez peur qu'ils vous di- 
sent, une fois, ce que c'est que la thöorie de Fourier, Torga- 
nisation du travail par Fourier. Ds vous renverront ä leurs 
brochures ; ils vous offriront un abonnement, ou vous parleront 
argot; de science, rien! M. Consid^rant, en qul je me plais ä 
reconnaitre autant de savoir qu'il me reproche d'ignorance, ne 
Bait de positif que ce qu'il a apprls au College et ä TEcole po- 
lytechnique. De Fourier, son v6n6r6 maitre, il n'a h^rite que 
le galimatias et les barbarismes. Plus qu'aucun des sectateurs 
ou exploiteurs du fouriörisme, M. Consid^rant a contribue ä 
r^pandre dans le monde cette plaisante opinion qull existe 
une doctrine phalanst6rienne. Aujourd'bui qu'il calomnie les 
socialistes s6rieux, dont la concurrence ^nergique menace 
d'engloutir son commerce de rogatons, je le d^fie, pour la cin- 
qui^me fois, de publier dans son Journal et de livrer ä la dis- 
cussion le premier ^16ment d'une science sociale d'aprös Fou- 
rier 1 

Certes, il faut que je sois sür de mes paroles, quand je viens 
üire aux abonn^s de la D&mocraiie pacifique : II n'y a point de 
th^orie de Fourier, point de science sociale d'apr^s Fourier; par 
cons^quent point d'^cole issue de ce pr^tendu reformateur, 
point de socialisme phalanst^rien. II n'y a qu'une coalition de 
charlatans dont vous n'6tes tous que les miserables dupes!.,. Eh 
bien ! que M. Considörant produise ses raisons;*qu'on entame 
une critique; qu'on fasse le tamisage des 61ucubrations de 
Fourier. Jamais occasion plus solennelle, plus dccisive, ne 
s'est oflFerte de faire sortir victorieuse l'id^e du maitre^ si tant 
est que jamais id6e ait et6 con9ue sous ce cräne eburn6. Le 
socialisme de Fourier a suffisamment agit6 le monde : qu'on 
Sache enfin si Thomme-idole de la D6mocratie pacifique fut le 
plus merveilleux des g^nies, ou le plus colossal des fous. 

En attendant qu'il plaise ä M. Consid^rant de soutenir, par 
des arguments positifs et des faits probants, ce ,qu'il appelle le 
bon socialisme , et que j'appelle, moi, le socialisme faux,ridi- 
cule et jaloux de la DSmocratie pacifique^ je lui rappellerai, par 
la conduite qu'il tient depuis vingt ans, etpar le motde Tacite, 
Omnia servilüery que, s'il a encouru et attire sur son äcole la 
mefiance des socialistes-d^mocrates, il n'a point ä m'en accu- 
ser, il ne doit s'en prendre qu'ä lui-m6me. La verit6 eut de 
tout temps pour compagne la franchise. Que M. Considörant 
se rem^more les tergiversations de toute sa vie, et s'il n'y de- 
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couvrepas la fin de non-recevoir qui rend siimpopulairelepavti 
dont il est le chef, il y verra du moins l'excuse de Fincompa- 
tibilitfe d'humeur qui s*est d^clar^e tout k coup entre la De- 
mocratie pacifique et le Peuple, 

Apres la Revolution de juillet, quand il semblait que la Phi- 
losophie du ConstÜutionnel allait effacer pour jamais ce qui 
restait en France de catholicisme, M. Considerant, dans un 
discours ä 1' Hotel- de- Ville, 'parlant au nom de sa secte, osa 
s'ecrier : Nous ne sommes pas chrötiens. Le mot fut recueilli : 
c*elait une flatterie au libertinage du moment. 

Depuis, le vent ä souffl^ aux id6es religieuses; on s'est 
apercju que le pr^jug^ chdtien resistait a Tinoculation du dogme 
fouri^riste, que la morale de TEvangile faisait reculer celle du 
phalanstöre. D^s lors, on s'est appliqu^ ä dissimuler les don- 
n^es antichr^tiennes du monde harmonien : on a fait avec le 
ciel des accommodements ; on s'est mis k prouver que Fourier 
etait le continuateur de Jesus-Christ. Flatterie au clerg6 et 
aux j^suites. 

Cette tactique n'a jamais vari6 : eile constitue tout le Sys- 
teme. 

Les vues de Fourier sur les rapports des sexes sont diam6- 
tralement oppos6es au manage et ä la famille. Apr^s avoir sol- 
licite la fibre 6picurienne du pays, on a senti que la consciencc 
publique r^pugnait ä cette turpitude des amours libres, et pen- 
dant que Ton continue d'initier les fideles aux Amours des 
saints (1), on proteste devant les profanes du respect le plus 
profond pour la famille et le mariage. On accuse meme, au 
besoin, le socialisme violent de vouloir la communaüt^ des 
biens, pour arriver plus vite a la communaut^ des femmes. 
Ainsi le veut l'inter^t de l'ordre : p^risse le socialisme plutot 
que le fouri^rismel Ainsi le prescrit la tactique de M. Consi- 
derant. 

La Ddmocratie pacifique est fond^e. Pourquoi ce nom donn6 
a une feuille phalanst6rienne ? Afin, dit nai'vement M. Consi- 
derant dans son prospectus, d'absorber, d'annihiler le parti 
republicain,la d^mocratie r6volutionnaire, que le grand-prötre 
de la secte regardait alors comme le plus grand obstacle a 
Tavenement du fouri^risme. A präsent, M. Considerant est 
republicain, dumocrate, voire meme revolutionnaire; il le dit 
du moins. Mais prenez-y garde, il en est de son republica- 
nisme comme de son socialisme : il ne tiendra pas au premier 
tour de roue de la fortune. 

(1) Türe d'un manuscrit de Fourier. 
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L*lilstoire serait longue des evolutions de M. Considerant. 
Je viens a cc qui me regarde. 

Depuis huit mois, press6 par les 6v6nements, et devan^ant 
mes propres conclusions, j ai jete dans le monde l'ideedu credit 
gratuit et de la Banque du Peuplc. 

J'ai demontr6 quc le problemc social ^tait tout entier dans 
la circulation, — chose dont la Dimocralie pacißque ne s*est 
point avis^ jasque-lä; — que la circulation etant le fait ca- 
pital et culminant de la soci6t6, eile devail, si eile 6tait cen- 
tralis^e et organisee democratlquement, modifier peu ä peu et 
transformer la forme actuelle de la posscssion, autrement dire 
la propri^t^, et changer la base de la societ^. 

La Dimocratie pacifique a commenco par faire la guerre ä ces 
idees. Elle les combat encore, car eile les revendique comme 
siennes, et pour faire croire au droit de son oracle, eile m*ac- 
cuse de les avoir dcfigur^es ! Ainsi Tid^e du credit gratiiit ne 
m'appartient pas; cette id6e est de Fourier : seulement il a 
entendu la gratuite du credit autrement que moi! Chose sin- 
guli^re ! le credit gratuit dans Fourier ne dörive pas de l'im- 
productivite du capital; c'est tout autre chose que le credit 
gratuit de la Banque du Peuple 1 Concevez-vous deux manieres 
differentes de donncr quelque chose pour rien ! Et comment, 
si le credit gratuit d'apr^s moi est tout autre chose que 
d'apr^s Fourier, suis-je un voleur, un contrefacteur, un faus- 
saire?... 

Ainsi encore, l'idee de la Banque du Peuple n'est point de 
mon invention ; eile est due a Fourier, qui Tavait produite sous 
la triple formule de consignation continue, &oaluation ante- 
rieurCy compensations arhittees^ et ä qui, mal et mechamment, 
je Tai derob^e. J'ai beau dire que le principe de ma Banque 
est la g6n6ralisation de la lettre de change ; qu'elle est tout le 
contraire de ce que supposent les formules de Fourier, comi- 
gnation coniinuey etc. ; qu'elle ressemble aussi peu aux comp- 
toirs phalanst^riens qu'ä ceux de M. Garnier-Pages. N'importe, 
je suis un lache zoile, un vil plagiaire. M. Considerant, qui, a 
l'heure qu'il est, ne m'a pas encore compris, Taffirme. Hypo- 
crite hommage rendu ä une id^e qu'on m'accuse d'avoir prise, 
parce que l'opinion lui semble favorable, et qu'on me renver- 
rait, si on la voyait d^Iaiss^e. 

Depuis pres de dix ans que je m'occupe d'economie sociale, 
je n'ai lait et voulu faire autre chose que des analyses des 
])rincipes qui r^gissent la sociele. J'ai d6clar6 que, selon moi, 
pour arriver ä la v6rit6 sociale, il fallait proceder par une nega- 
tion continue, systematique, comme la civilisation elle-mßme. 
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J'ai monlru qiic, toutc n^gation supposant une afßrmation qii'il 
etait toujoui's facile de dcgager, un Systeme de ne^ations sup- 
posait aussi un Systeme d'affirmations, et qu'ainsi la demolition 
metbodique de la soci6t6 etait adequatc ä la reconstitution 
metbodique de la mcme societe. Les esprits exerces aux nou- 
velles m^thodes philosophiques ont compris cette theorie fe- 
conde, et, sans que j'eusse encore decrit Ic syst6me positif qui 
r^sulte de l'ensemble des negations antericures, en ont devine 
toute reconomie. 

M. Considerant, avcrti par l'opinion, n'a pu s'erapecber de 
reconnaitre qu'en effet j'etais un incomparablc destructeur. *A 
cet egard, il me donne des ^loges dont il est loin de soup^on- 
ner laportee, et qui seraient capables de faire tourner une tetc 
dix fois plus forte que la mienne. Mais, comme il n'y voit pas 
plus loin, il me dit, par forme de conseil amical, que mon röle 
de destructeur, d'Attila, d'Erostrate, de Bourreau, est fini ; 
que les r^actionnaires se moquent de moi, et que je n'ai plus 
qu'a d^guerpir et faire place aux v6ritables organisateurs, aux 
vrais socialistes, c'est-ä-dire ä M. Considerant et ses collabo- 
rateurs. 

Abi M. Considerant! il est trop iard pour la retraüel votre 
derni^re beure a sonn6. Vous avez pass6 vingt ans sans rien 
fonder, sans rien faire; vous avez consomme je ne sais com- 
bien de millions ä payer les folies de Ciairvaux, de Rambouillet 
et d'ailleurs; les sottises de votre propagande, les tartines de 
votre insipide Journal. Vous avez ^puise la complaisance de 
ropinion,fatigueiacuriosit6, iass^ jusqu*au d6vouement. Votre 
incapacite ^clate jusque dans votre d^pit. Accusez, calomniez, 
denen cez le citoycn Proudbon : une attaque de plus ou de 
moins ne peut plus Temouvoir, et de votre pari eile ne lui 
inspire que piti6. Faites tous vos eflForts pour empecber la 
Banquc du Peuple : dites que Timproductivit^ du capital est la 
violation du droit au travail ; que le credit gratuit doit ^tre 
pay6 ; que les r^volutions ne consistent pas ä detruire les vieux 
abus, mais ä en cr^er de nouveaux. Votre parole est comme un 
cuivre enduit de plomb , une cymbale fel6e. Vous ^tes mort, 
vous dis-je, mort ä la democratie et au socialisme; la Revolu- 
tion vous a tue le 24 f^vrier. Ce qui parle, qui ^crit, qui jar- 
gonne, qui deblatere, sous le nom de Victor Considerant, n'est 
plus qu'une ombre. Tarne d'un tr^pass^ qui revient parmi les 
vivants demander des prieres. Va, pauvre äme, je vais reciter 
pour toi le De profundis, et je donnerai quinze sous pour te 
faire dire une messe. 
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(No 89. — 16 fevrier.) 
DISCOÜRS PRONONCE PAR PROUDHON 

A LA SiANCE DU 14 FEVRIER DE L*ASSEMBli:E NATIONALE, 
SÜR LA DEMANDE EN POURSUITE 



Citoyens rcpr^sentants, dans la s6ance du 27 janvier der- 
nier, j'avais donn6 k entendre, et M. Vezin l'a rappelö hier, 
qu'ä l'occasion des poursuites dirigees contre moi j'aurais 
probablement ä developper une th6se sur la question de la res- 
ponsabilit^ du pr^sident ; c'est lä d^sormais une question 
jug^e. Les 6v6nements qui se sont accomplis depuis quinze 
jours n'ont rien laiss^ k d^sirer ä ceux qui auraient encore be- 
soin d'^tre instruits, si quelqu*un se trouvait encore dans 
ce cas. 

Je ne viens donc pas vous entretenir de la question consti- 
tutionnelle. La responsabilit^ du pr^sident, pour ceux qui 
veulent la Republique, est liors de cause. Pour ceux qui, au 
contraire, ne veulent pas de la R6publique, ou qui veulent 
autre chose que la R^publique, cette question est encore 6ga- 
lement hors de doute , car c'est parce qu'ils sont bien convain- 
cus de la responsabilit^ du president qu'ils demandent aujour- 
d'hui l*inviolabilit6 du president, la r66gibilit6 du pr6sident. 

Ainsi, tout le monde est d^sormais d'accord sur ce point. 

Je viens m'opposer aux conclusions de la commission. La 
question 6tant r6duite, n*ayant plus qu'une port^e toute per- 
sonnelle, mes observations seront tr^s-courtes. Je ne veux 
pas, pour ce qui est de mon int^ret propre, abuser des mo- 
ments de l'Assembl^e. Je m'oppose aux conclusions de la com- 
mission et ä l'autorisation qui vous est demand^e, non pas en 
me fondant sur mon inviolabilit6 de repr^sentant ; cette invio- 
labilit6, je ne Tai jamais regard^e que comme provisoire ; d'ail- 
leurs, pour ce qui me regarde, vous devezötre convaincus que 
je n*ai jamais bien compt6 sur eile. 

Je m'oppose k la demande d'autorisation, parce que je la 
trouve, quant ä moi, deloyale et faite avec une intention 6vi- 
demment hostile ; parce qu'ensuite je la trouve inconstitution- 
nelle; parce qu'enfin je la trouve illegale. 

Le rapporti ou plutöt Tacte d'accusation qui a öte depos^ sur 



LE PEUPLE — 1849 279 

le bureau, m'accuse ostensiblement d'attaque ä la Constitu- 
tion, (l'attaque aiix droits que le pr^sident de la R^publique 
tient du suflfrage universel, d'excitation ä la haine du gouver- 
nement et d'excitation ä la haine et au m^pris des citoyens 
entre eux. 

J'ose dire que ces griefs sont de pures fictions de M. le pro- 
cureur g^neral. II y a contradiction entre cette accusation et 
les articles qui sont incrimines : je d^fie qu'on trouve dans 
ces articles rien de cc que je viens de dire et de ce qu'on 
m'impute. 

Attaque h la Constitution ! Eh bien ! messieurs, depuis trois 
mois, ceux qui lisent le Peuple^ et il y a un grand nombre de 
mes coll6gues qui le lisent, savent que je ne fais autre chose 
que d^fendre la Constitution; je la defends tout k la fois par 
raison de r6publicanisme, par raison de patriotisme, et par rai- 
son d'opposition. J'ai vot6 contre la Constitution, parce que 
c'6tait mon droit de repr^sentant ; mais, mon droit ^puis6, j'ai 
cru que je devais donner l'exemple de la soumission ä cette 
Constitution tant qu'elle durerait. 

J'ai assist6 h la c6remonie de la Promulgation ; les journaux 
Tont remarqu6, et je vous prie de croire que cette dömarche, 
de ma part, etait raisonnee. 

Ma conduite politique dans cette enceinte, hors de cette 
enceinte; mes publications, comme journaliste, fönt voirque 
je n'ai jamais, jusqu'a present, attaqu6 la Constitution. Dans 
les articles qu'on me reproche, qu'ai-je fait autre chose que 
d^fendre la Constitution contre ce que je crois ötre les aberra- 
tions du pouvoir ex6cutif, contre les empi^tements du pouvoir 
executifl 

Si c'est attaquer la Constitution que d'attaquer les pr6ten- 
tions du President de la Republique, certes, je suis coupable ; 
mais, encore une fois, tout le monde ici, je lepense, a eu con- 
naissance de ces articles. Je demande si, dans la pensee de 
personne, c'est pour une attaque a la Constitution que je suis 
dans ce moment poursuivi. 

Citoyens, je vous prie de croire que je ne plaide pas ma 
cause; mais j'ai besoin de prouver que, dans l'accusation por- 
tee contre moi, il n'existe pas de corps de d^lit tel, du moins, 
qu'on a voulu le d6finir ; et il me semble que TAssembl^e na- 
tionale doit, avant d'autoriser des poursuites, savoir s'il y a 
d^lit ou non. Je veux bien etre puni, mais non pour celui qui 
ne m'appartient pas. On dit que j'ai attaqu6 le gouvernement. 
Eh bien ! je le demande, TAssembl^e nationale fait-elle, oui qu 
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non, partie du gouvernementi Le pouvoir cx^cutif, seul, n'est 
pas le gouvornement. 

Or rAssembl6e nationale est, depuis trois mols, vis-^-vis de 
moi, ou plutöt (lans Tesprit de ce que j'ai publik, dans la memc 
Situation que le pouvoir ex^cutif, que la Constitution elle- 
mome. L'Assemblee nationale a ^te d^fendue constamment par 
moi ; et le jour meme oü les articles en question 6taient defe- 
res au Jury, oü Ton demandait une autorisation de poursuites 
contre moi, que faisais-je encoret Je revendiquais pour l'As- 
semblee nationale la pr^ponderance sur le pr^sident de la Rd- 
publique. Encore une fois^ k moins que vous ne trouviez 
que le pouvoir legislatif ne fait pas partie du gouvernement, 
qu*il doit en ötre s^par^, il est bien certain que, sans aller plus 
loin, je ne puispas etre coupable d'une attaque contre le goxi- 
vernement. 

Le gouvemement, c*est la Constitution, c*est TAssembl^e 
nationale, c*est tout l'ensemble de notre systdme Constitution- 
nel.-Eh bien! encore une fois, ai-je attaqu6 la forme r^publi- 
cainel Ai-je attaque la Constitution de la R^publique! Pas le 
moins du monde, je le r6p6te. — Oui, j'ai attaque le pouvoir 
ex^cutif ! Nous verrons tout ä Theure comment je Tai attaque. 
Mais je dois encore faire observer que ce ne peut pas €tre lä 
un motif d'accusation. L'Assemblee nationale a fait precis6- 
ment la meme chose que moi le 9 fevrier. Le 3 fdvrier, sur la 
l)roposition de M. Louis Perr^e, vous avez repouss6 un ordre 
du jour pur et simple, lequel rejet impliquait necessairement 
cette id^e que le pouvoir ex^cutif etait suspect h. TAssemblee. 

Or, si vous avez r^flechi ä ce. que contenait ce vote, vous 
avez du penser le lendemain qu'une declaration faite par TAs- 
semblee nationale, impliquant mefiance de son gouvemement, 
mefiance d'un gouvemement oü il n*y a plus de monarchie, 
plus de souverainete inviolable, mais oü tout est responsable, 
oü tout peut etre atteint et est effectivement atteint par le vote 
de mefiance ; si vous avez fait attention k cela, vous avez du 
comprendre que vous faisiez un appel k TinsuiTcction. (Rires 
et d^n^gations ä droite.) 

Ah ! vous allez voir. 

Citoyens, la conclusion oü j'arrive a probablement de quoi 
surprendre ; mais enfin eile est vraie. Sous la monarchie cons- 
titutionelle, quand le monarque est inviolable, une assembl6e 
eiective peut d6clarer que le minist^re lui est suspect, qu'il 
n'a pas sa confiance, qu'il lui inspire de la mefiance. Mais 
quand, sous l'empire de la Constitution, le pr^sident de la R6- 
publique fait partie du gouvemement, partie int^rante et res- 
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ponsable du gouvernement, la stabilit^ du Systeme n'en est 
point ebranl^e. Dire que ce gouvernement n*a pas la confianre 
du peuple, c'est accuser tout le gouvernement, c'est dire au 
peuple tout entier : Nous sommes gouvemes par des gens qui 
conspirent. Alors la Constitution n'aura plus de repr^sentant 
dans le pouvoir ex^cutif, il n'y a rien qui puisse empecher le 
peuple de se d^faire du gouvernement. (Vive Interruption ä 

droite.) 

Citoyens repr^sentants, veuillez bien rdflechir que vous ^tes 
en rdpublique, que notre monde politique a 6t6 rctourn^, pour 
ainsi dire, depuis le vöte de la Constitution; qu'une foule de 
choses qui etaient vraies avant le vote de la Constitution ne le 
sont plus aujourd'hui, que vous vivez dans de tout autres con- 
ditions. Certes, si ce que je viens de dire pouvait une autre 
fois appeler votre attention, une attention plus profonde, plus 
refl^cbie, sur les actes politiques qui emanent de cette assem- 
bl6e, dans ses rapports avec le pouvoir executif, j'en serais 
heureux pour mon compte... 

Je ne cherche pas les insurrections. Je pouvais; le lende- 
main du 3 f^vrier, dire au peuple de Paris : Le pouvoir execu- 
tif vient d*6tre declar6 dechu par TAssembl^e nationale. 
(Aliens donc!) 

J*ai attaqu6, je le rep^le, le pouvoir executif; je Tai fait, je 
le veux bien, en style de journaliste; mais mon attaque n'^tait 
ni plus ni moins que la declaration de m^fiance falte par l'As- 
semblee nationale elle-möme. Ce grief-lä encore, il faut le 
mettre de c6t6. 

On dit que j'ai attente aux droits et ä Tautorit^ du president 
de la R^publique. 

II y a une apparence de raison ä cela. Oui, j'ai attente aux 
tendances personnelles et aux pretentions du president de la 
R^publique, aux pretentions qu*on croit pouvoir tirer de cer- 
taines circonstances de son eiection; mais, quant k ses droits 
constitutionnels, j'ai ^t^ le premier, moi, k les reconnaitre. • 

D y a, dans les articles incrimin^s, un passage qui a donne 
Heu k cette accusation. Ce passage est celui-ci : « Le pr6sident 
de la R^publique a pos^ la question de la dissolution de TAs- 
sembiee nationale ; TAssembl^e nationale posera ä son tour la 
question de la demission du president de la Republique, » 

Je n*ai pas entendu, dans ces deux articles antlrieurs au 
29 janvier, remarquez-le bien, que le prösident de la Repu- 
blique eüt la pens^e de renvoyer par la force TAssembl^e 
nationale; j'ai voulu parier d'une certaine contrainte morale 
dont on voulait user k son egard; et par analogie, j'ai dit ; 
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ff L'Assembl^e nationale aossi puissante, plus puissante que Ic 
President de la Röpublique, peut dire au pr(^sident de la Repu- 
blique : « Si vous ne marcbez pas d*accord avec moi, c'est a 
ff vous de Yous retirer. d 

La m^me chose a it6 r^p^t^e ici. 

Le conflit a 6t^ porte k cette tribuno par M. le President du 
conseil et par M. Dupont (de Bussac), qui lui a d^clare, aux ap- 
plaudissements de TAssemblde, que le president de la R^pu- 
blique 6tait inf^rieur k TAssembl^e. Les mots de d^mission, de 
destitution employ^s par moi & Taide d'une analogie bien. mar- 
quöe, ces mots ne sont pas une attaque; je le rappelle encore 
une fois, parce que^ de ce troisiöme grief, je veux qu'il ne reste 
rien non plus. 

Je passe au quatrieme grief. On prötend que j'ai excitö les 
citoyens ji la haine les uns contre les autres. J'aurais touIu que 
M. l'accusateur public, dans son röquiaitoire.,.. (Mouvement 
d'improbation, hilarit6 sur quelques l]«Jics.) 

Une voix a droite. II n*y a plus d'accusateur public ; nous 
nc summes pas en 93. 

Le CITOYEN Proudhon. Je voudrais que, dans la demande 
d'autorisation, on eüt bien voulu citer le passage sur lequel on 
fonde tous ces griefs, car moi qui me suis relu, je n*ai pu le 
d^couvrir. Dans les deux articles, il est questibn de monar- 
chistes, dejesuites, d'obscurantistes, mais en Opposition avec 
des republicains et des patriotes. 

Voilä tout ce qu'il y a. Eh bienl si j'ai excite a la guerre 
civile en classant ainsi les citoyens en deux partis, Tun ami, 
Tautre ennemi de la R^publique, je connais bien des gena que 
le ministöre avoue, que la majorit^ appuie, et qui ont fiait pis 
que moi. 

A l'extreme GAUCHE. Trös-bien! Trös-bien! 

Le CITOYEN Proudhon. Vous n'avez pas oublid cet ordre 
du jour d'avant-hier, relatif aux discours attribu6s ä M. le ma- 
r^chal Bugeaud. M. le mar^chal Bugeaud, je dois lui rendre 
justice, est ainsi que moi parfaitement connu pour ses opinions. 
(Bruit et rires sur quelques bancs.) 

£h bien! lorsque M. le mar^cbal Bugeaud, a la suite de 
M. Ldon Faucher, s*en vient parier des ^ternels ennemis de la 
soci^t6, qui d6signe-t-il par ces mots : c Les ^ternels ennemis 
de la soci^tel » Sans doute, les republicains, les patriotes, par 
Opposition aux monarchistes dont ii est certainement un des 
soutiens. 

A l'extreme GAUCHE. Bravo! Cest cela! Trös^bienf trte- 
bien! 
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Le CITOYEN Proüdhon. Citoyens, dans tout ceci, c'est la 
loi de la force et du nojnbre qui fait notre conviction. 

Aujourd'hui, ceux qu'on appelle socialistes sont, commeau- 
trefois les Albigeois et les Yaudoia^ dösignes k la persecu- 
tion. Quand on parle contre ces gens-lä, il n'y a pas excitation 
ä la haine des citoyens contre eux; mais quand les röpubli- 
cains, les socialistes parlent des capitalistes et des r6acteurs, 
alors 11 y a excitation h la haine mutuelle des citoyens. (Appro- 
bation ä l'extröme gauche.) 

Tous ces griefs, j'ose le dire, ne sont que des pr^textes pour 
arriver ä la r6pression d'une injure qu'on n'a pas os6 dönoncer. 

Chacun sait bien que -les deux articles incriminäs ont 6a 
Berits par moi contre le pr^sident de la R^publique, c'est-ä*dire 
contre sa politique. Eh bien 1 puisque tout le monde sait cela, 
pourquoi donc est-ce qu'on n'a pas os6 le dire! Pourquoile 
President de la Räpublique, qui est seul attaqu6 dans mes ar- 
ticles, ne s'est-il pas plaint t Pourquoi n'a-t-il pas donn6 man« 
dat ä quelqu'un, en son nom, de se piain drei 

II est avou6 par moi que ces articles ont 6t6 faits contre le 
President de la Republique, rintitul6 est la qui le prouve; j'ai 
dit que c'^tait une pr6mdditation de ma part, je n'ai pas voulu 
commettre d'autre dölit; je Tai commis avec Intention, je Tai 
dit partout; cependant, je suis poursuivi pour ce que je n'ai 
pas voulu faire. 

Le veritable grief, je le r^p^te, messieurs, c'est Tii^jure du 
citoyen Louis Bonaparte. Tout le monde ici Tavoue ; eh bien ! 
ce d^lit dont le procureur g6neral n'a pas voulu parier, ce d61it 
que j'ai tout de suite Signal^ comme 6tant le veritable, ce veri- 
table delit a ^te reconnu par l'iionorable rapporteur, M. Martin 
(du Nord)... 

Un membre. De Strasbourg. (Hilarit^,) 

Le CITOYEN Proüdhon. M. Martin (de Strasbourg); je vous 
demande pardon. Je fais une grande diff^rence entre les deux, 
soyez-en convaincus. 

Le citoyen Martin (de Strasbourg), apr^s avoir dit que j'avais 
grand tort de croire qu'on me poursuivait pour des dölits qui 
exigeaient la plainte de la personne offenste, ajoute : « Les d^- 
lits pour lesquels Tautorisation est demand^e sont : attaque ä 
la Constitution; attaque contre les droits et l'autorit^ que le 
President tient du suflfrage universel ; excitation au m^pris et 
ä la haine entre les pitoyens. » Et, ä la ün de son rapport, il 
dit : a D'une part, i'impunit^ des attaques contre TAssemblee 
ne peut justifier les attaques contre le president, ni en droit, 
ni en morale, ni meme en politique. » 
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Ainsi la pens6e vraie, celle qui ost dans la conscience de 
tont le monde, celle qui a pr^occup6 Tesprit de Thonoi^ble rap- 
porteur, cette pens6e, ä travers tous les motifs du rapport, a 
fini par se degager. C'cst qu'en r^it6 on poursuit en moi 
l'agresseur du pr^sident de la R^publique, et non pas rhommc 
qui attaque la Constitution, TAssembl^e nationale , qui excite 
a guerre civile entre les citoyens. 

Jepourrais invoquer encore, ^ l'appui de ce que je dls ici, 
les motifs qui ont 6t^ donn6s dans quelques bureaux pour ap- 
puyer la demande en autorisation de poursuites. On n'a pas 
dissimul6 qu'on ne pouvait souffrir iesarticles de Journal, dans 
lesquels la personne du pr^sident de la R^publique se trouvait 
attaqu^e avec tant de v^h^mence. Cela a ^t^ dit. 

Je rappelle toutes ces circonstances, afin qu*il soit bien 
constant encore une fois, et j*y tiens, qu'on ne poursuit pas en 
moi un delit d'une certaine nature, mais qu*on en poursuit un 
autre qu'on n'avoue pas. Et ce n*est pas sans raison que j*eta- 
blis cette difference, que je tiens ä faire cette distinction. Je 
ne sais pas si M. le procureur gen^ral a pens^ aux cons^- 
quences de sa demande, aux cons6quences de la poursuite teile 
qu'elle est introduite ; mais voici quelles sont ces consö- 
quences : 

Si je suis coupable d'attaques k la Constitution, etc., je suis 
passible des peines port^es dans Tart. 1*' du decret du 
11 aoütl848. 

Les griefs pour lesquels je suis d6nonc6, messieurs, je le r^- 
p6te, sont punis, d'aprös Tart. 1«' du decret du 11 aoüt der- 
nier, d*un emprisonnement de trois mois ä cinq ans et d'une 
amende de 3 ä 6,000 francs, tandis que Tattaque faite publi- 
quement . . . (Bruits ä droite . ) 

Le CITOYEN Brives. Attendez que Ton se soit mouch^ lä- 
bas. (Bruit.) 

Le CITOYEN President. Je prie M. Deville de s'abstenir de 
pareilles interruptions. 

Le CITOYEN Deville. Ce n'est pas M. Deville. (On rit.) 

Le CITOYEN Pb^ident« Je vous demande pardon, c'est le 
citoyen Brives. 

Le CITOYEN Deville. Je ne puis pas accepter un reproclie 
qui ne m'est pas applicable. 

Le citoyen President. J'invite tous les membres de cette 
assembl^e, k quelque cöte qu'ils appartiennent, ä ne troubler 
par des bruits d'aucune nature (on rit) le discours du pr6opi- 
nant. 

Le citoyen Proudhon. L'attaque contre tout depositaire de 
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Tautorite publique est passible d'un emprisonnement de huit 
jours ä dix mois, et d'une amende de 50 ä 3,000 fr. 

Messieurs, il y a lä une diflference des deux cinqui^mes au 
inxit. 

Eh bien ! moi, qui ne crois etre coupable que d'une attaque 
envers le president de la R6publique, envers un d^positaire de 
Fautorit^ publique, j'estime que la poursuite devait ätre faite 
en vertu de la loi et de l'article que je viens de rapporter; que, 
par cons^quent, la demande en autorisation devait 6tre portöe 
devant vous en vertu de cette meme loi et de ce mdme 
article. 

Or, depuis que nous sommes en R^publique, depuis que le 
chef du pouvoir executif a ce8s6 d'ötre irresponsable et invio- 
lable, le chef du pouvoir executif rentre dans la cat^gorie de 
tous les agents et fonctionnaires de Tautorit^ publique, c'est- 
ä-dire que la m^me procedure qui doit ßtre suivie par ceux-ci, 
lorsqu'ils ont et^ attaqu^s et diffam6s dans leurs fonctiona, doit 
dtre suivie par le president de la R^publique lui-mdme. 

C'^tait donc au citoyen Louis Bonaparte, president de la 
Republique, ä deposer une plainte, comme il est dit dans l'ar- 
ticle 5 de la loi de 1819, qui n'a pas encore 6t^ abolie par le 
decret du 14 aoüt; c'6tait au citoyen Louis Bonaparte ä depo- 
ser une plainte, et k demander Tautorisation de poursuivre a 
TAssembl^e. II ne Ta pas fait. Je demande, d'apr^s ce que je 
viens de dire, s'il y a loyaut^, s'il y a justice, s'il y a consti- 
tutionnalite dans la demande en autorisation de poursuites. 

Je suis poursuivi, en fait, pour un d^lit qui n'est pas le 
mien; je suis poursuivi, ostensiblement, pour un d^lit dont 
je ne suis pas coupable; je suis poursuivi, en röalitd, pour un 
delit qu'on n'avoue pas, qu*on ne nomme pas. 

J'aurai ä repondre devant le jury de choses que je n'aurai 
pas commises, et le jury mc condamnera (Ah ! ah !) pour ce que 
je n'aurai pas fait, en vue de ce que je n'aurai pas eu k justi- 
fier. Puis, comme cons^quence de cette infraction k la Consti- 
tution et k la loi, je serai puni d*une peine tr^s-considerable, 
d'une peine qui s'applique au delit dont on m'accuse, et qui 
n'est pas le mien, tandis qu'en röalite je ne devrais 6tre puni 
que pour le d^lit qu'on n'avoue pas ; je le redis, et je le redirai 
toujours. 

Je ne puis pas accepter cette Situation, et je demande que 
l'Assembl^e nationale y r^fl6chisse. Je ne repousse pas, encoi'e 
une fois, la responsabilite : quand j'ai sign 6 un des articles et 
que je suis venu d^clarer ä cette tribune que j'acceptais la res- 
ponsabilite de Tautre que je n'avais pas signe, j'ai assez fait 
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ontendre quo j'assumals la responsabilit^ de mes oeuvres et 
(pie je ne voulais pas me mettre a l'abri de Tinviolabilitt' ih- 
I opresentant ä laquelle je n*ai Jamals cru, je le r^pete, pour 
mon propre compte. (Mouvement.) 

Mais je ne puis souffrir que, dans ma personne, on attaque 
la Constitution, qu*on ait Tair de nepas comprendre la legalite 
qui en d^coule. 

J'ai quelques observations ä^vous faire encore, avant de finir, 
sur la l^galit^ mdme de la poursuite, en tant qu'elle regarde- 
rait le d^lit r6el qu'on veut reprimer et dont je parle. 

II est bien entendu, d^sormais, que c'est ä i'agresseur du 
citoyen Louis Bonaparte, pr6sident de la Rdpublique, que 
s'adresse la poursuite ; 11 est bien entendu que c'est lä le d^lit 
qu'on veut punir et qu'on punira, dans ma personne, sous le 
nom d'attaque & la Constitution, au gouvornement et ä TAs- 
sembl^e nationale. 

Eh bien! je suppose maintenant que la plainte ait €t6 falte 
comme eile aurait du Tötre, d'aprös la procedurc republicaine 
qui n'cst autre que la loi de 1819, appliqu6e aux plus hauts 
fonctionnaires publlcs; je suppose enfin que M. le procureur 
g^n^ral ait os^ dire : Oui, c'est pour attaque au pr^sident de la 
R^publique que nous poursuivons le representant du peuple 
Proudhon, 11 resterait encore ä voir si les faits qu'on me re- 
proche, comme constituant une attaque, sont de ceux qui peu- 
vent 6tre maintenant poursuivls, quand 11 s'aglt du pr^sident 
de la R6publique. 

II y a ici une question nouvelle, une questlon de 16galit6 qui 
ressort de la question constltutlonnelle que j'examineral tout 
k l'heure. La question constltutlonnelle, la volci : c'est que le 
President de la Rdpublique n'est plus qu'un fonctionnaire 
comme les autres; 11 leur est sup^rleur en autorlte, 11 leur est 
inf^rieur par la dur^e de ses fonctlons et m6me par l'inviola- 
billt6 que nous avons et qu'll n'a pas. D'oü 11 suit que le Presi- 
dent de la R^publique, devenu slmplement un des agents, un 
des depositaires de l'autorit^, quand 11 est attaqu^ dans ses 
fonctions pour les actes de son gouvernement, ne peut inten- 
ter une action contre un representant du peuple, inviolable, 
que dans la forme voulue et spöclfi^e pour tous les fonction- 
naires. Voilä la question Constitution nellu. 

Voici maintenant la cons^quence l^galo, cons6quence que, 
encore une fois, M. le procureur g^n6ral n'a pas apercjue : 
c'est que l'attaque contre le president de la Röpublique est 
absolument de mdme nature que l'attaque contre les ministres 
flu gouvernement, Si donc j'ai le droit, en discutant les actes 
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du ministere, en comparant entre eux un certäin hömbre de 
ces actes, d'en tirer des cons6quences qui tendent a faire 
croire que leur politique est r6actionnaire, j'ai le droit de 
tirer ces cons6quences et de les exprimer. 

Cela SB faisait sous la monarchie, tout le monde en a ete 
temoin ; cela se faisait contre M. Guizot, cela se faisait contre 
M. Thiers, cela se fait contre le ministere actuel. Vouspouvez 
lire au hasard le premier Journal venu ; s'il n'est pas minist^- 
riel, vous verrez que le cabinet actuel est accusd de reaction, 
de contre-revolution, de trahison. 

Cependant le ministere ne poursuit pas ; le ministere estime 
que toutes ces attaques etant bas^es sur des actes authentiques, 
sur des actes qui, chacun en pärticulier, sont dans le droit des 
ministres, il est aussi dans le droit des ^crivains de les incri- 
miner. 

Or, le chef du pouvoir executif ayant cess^ d'etre inviolable 
et irresponsable, le chef du pouvoir executif se trouve dans le 
meme cas que les ministres. Tous les actes de sa politique 
peuvent etre discut^s, examin^s, incrimines, comme ils le sont 
pour chacun des ministres en particulier; d*oü il suit que Ton 
ne peut pas venir me dire : Vous avez tir^ de certains actes de 
la politique pr^sidentielle des cons6quences exag^r^es, et pour 
lesquelles vous allez etre appoint^ ä faire la preuve, ainsi que 
le ditle rapport de la commission. 

Ici, je n'aipas de preuves k fournir, je ne dois pas en fournk, 
on n*a pas le droit de l'exiger. Je n^impute pas au president 
de la Republique des actes de concussion, des malversations, 
des actes qui, par eux-m^mes, sont illegaux, iramoraux. Je 
n*ai rien fait de cela : j'ai imput^ au president de la Rdpu- 
blique, j'ai fait remonter jusqu'ä lui la responsabilite de tous 
les actes du ministere; j'ai tir^ de la comparaison de ces actes 
entre eux la cons^quence que, suivant moi, M. Bonaparte 
n'^tait pas favorable ä nos institutions r^publicaines. 

Je maintiens et la discussion teile que je Tai faite, et l'in- 
duction teile que je Tai tir^e; eile est dansmon droit, non-seu* 
lement de repr^sentant du peuple, mais de journaliste. 

Eh bien ! aujourd*hui il' s'ensuivrait de la demande d'autori- 
sation que, pour ce quiconcerne le president de la R6publique, 
on n'aurait pas le droit de distinguer entre l'appröciation des 
actes politiques et la consequence logique qu'on en peut tirer, 
d'avec la diffamation, Timputation de faits coupables en eux- 
memeset calomnieux. Or c'est,dis-je, une consequence de notre 
nouveau droit constitutionnel qu'il Importe de faire ressortir, 
et qu'on ne peut pas laisser ä rappröciation d'un Jury, que, 
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pour le President de la R^publiquc comme pour le ministörc 
ies actes politiques peuvent etre non-seulement discute.>. 
mais incrimin^s, et donner lieu k des inductions tout ä fait dis- 
gracieuses, aux inductions Ies plus terribles meme contre le 
chef du pouvoir ex^cutif. 

Si vous me le permettez, je vais rendre ceci plus clair ä vos 
esprits, en rappelant quelques-uns des actes que j*ai rcproclies 
k Louis Bonapartc. 

Messieurs, je vous le dirai cn toute sinc^rit^, le parti repu- 
blicain, et la majori te de cette assembl^e dira oui au fond de 
sa conscience, le parti r^publicain a vu avec inquiötude et 
mdfiance Tav^nement de Louis Bonaparte k la pr^sidence. 

Les motifs de cctte m^fiance, vous Ies connaisscz tous; jls 
ne sont pas assez honorables pour que je ies rappeile a la tri* 
bune ; mais enfin ils sont \k pr^sents aux esprits. 11 resultc de 
ses ant6c6dents le soup<jon d'une fantaisie, d'une monomanie, 
ou ce qu'il vous plaira, ä Tempire, que certainement on nc 
vlcndra pas d^fcndre, mais que Ton avoue tout bas et que 
chacun sait. Ces ant^cedents, j'avais le droit de les rappelcr; 
c*est le premier anneau de la chaine des raisonnenients que 
j'ai- faits pour arriver aux inductions, k la conclusion, que 
Louis Bonaparte, dans mon opinion, ne sert pas les interets de 
la R6publique. 

Voulez-vous que, de Texamen de ces ant6cedents, nous pas- 
sions aux premiers actes politiques du presidentt Tout le 
monde les connait. 

Je ne trouve pas mau vais que MM. les membres du cabinet 
aient accept6 des minist^res, sous le regime republicain, des 
mains de M. Louis Bonaparte; mais ce que je trouve surpre- 
nant, et cela a et6 dit par d'autres que par moi, c'est qu'il ait 
choisi pr6cis6ment des hommes qui, en toute honnetet6 de 
conscience, avaient cru devoir voter contre la Constitution. 
Plusieürs membres. Et qui donci 
Le CITOYEN Proudhon. M. Odilon-Barrot. 
Le CITOYEN Odilon-Barrot. Contre la Constitution ! Oü 
avcz-vous vu cela? (Interruption et rires.) 

Le CITOYEN Proudhon. Vous tfavez pas vot^ contre la 
Constitutioni (Non! non!) 

Une voix. C'est vous qui avez vote contre la Constitution. 
(Bruit.) 

Le cito YEN President. Tous les ministres ont vote pour la 
Constitution. 

Le CITOYEN Proudhon. M. le president me fait observer 
que tous les ministres ont vote ).a Constitution : vraiment, c'est 
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reculer la question. M. le pr^sident du conseil sait tout aussi 

bien qv e moi quelle diflT^rence il y a entre la Constitution r^pu- 

blicaine actuelle et le regime repr^sentatif pond6r6 de Tan- 

cienne Charte ; il sait tr6s-bien que ce qui fait cette diff6rence 

enorme, totale, c'est la dualit6, ou möme la trinitd et Töqui- 

libre des pouvoirs. M. Odilon-Barrot a soutenu ici la n^cessit^ 

des deux chambres. (Eh bienl) 

XJne voix. Cest une opinion. 

Le CITOYEN Proüdhon. La dualit^ des chambres, c*est toute 
une Constitution nouvelle. (Non 1 nonly C*est toute une Consti- 
tution monarchique. (Non I non 1 Oui ! oui I) J'en sais quelque 
chosc, et vous aussi. 

Plusieübs membrfs. Et les fitats-ünis ! 
Le CITOYEN President. C'est une aflfaire d'appr^ciation et 
d'opinion. On peut ötre parfaitement r^publicain et vouloir 
deux assembl6es. (Exclamations k gauche.) 
A DROITE. Oui! ouil 

Quelques yoix x l'extr£ms gauche. Ce sont les monar- 
chiques qui disent : Oui 1 

Le CITOYEN President. C'est, je le r6p6te, une question 
d'appr^ciation : on ne peut pas appeler monarchiques ici ceux 
qui ont voulu deux chambres. (Non I non t — Exclamations ä 
gauche.) Toute l'Assembl^e, k Tunanimit^, a cri^ : Vive la R6- 
publique! L'Assembl^e, ä Tunanimite, a voulu la Republique; 
tous ses membres sont röpublicains : üs Tont jur^. (Tr^s-bien 1 
tr6s-bienl) 

Le cito YEN Froudhon. Messieurs, s*il ne s'agissait que des 
intentions. Je nc discuterais pas ici ; j^accorde volontiers que 
vous avez tous la meilleure Intention du monde d'^tre republi- 
cains ; mais il s'agit des id^es : c'est par les id^es que les uns 
sont r^publicains et que les autres ne le sont pas. Je ne fais 
injure k personne en disant cela. Eh bienl j'estime que 
M. Odilon-Barrot, malgr6 qu'il en ait, n'est pas un r^publicain, 
puisqu'il veut deux chambres. (Interruptions diverses proion- 
gees.) 

Toute la question de la Republique glt dans ceci, qu'avait 
exprime parfaitement Tamendement de notre honorable col* 
l^gue, M. Gr^vy. 

«< Une Assembl^e nationale, toute-puissante, gouvernant par 
des ministres d^legues, » que ces ministres aient un President 
ou qu'ils n'en aient pas, peu Importe 1 Mais la pröponderance 
deTAssemblee, Tautorite souveraine de TAssemblee... (Bruit.) 
voilä. Selon moi, ce qui constitue le gouvernement d^mo- 
cratique. 

17 
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Eh! citoyens, il faut bien trouver une ligne de d^marcatios 
entre la Constitution d^mocratique pure et celle qui est mo- 
narchique ou qui tend h, Ja monarchie. 

Vous pr6tendez que la dualitö de la representation nationale 
n*implique pas la destruction du gouvernement r^publicain. 
D'aprös CO raisonnement, je suis en droit de vous dire : Mais 
la r^^gibilit^ du pr^sident n'implique pas non plus la destruc- 
tion du gouvernement röpublicain ; mais son inviolabilite 
n'implique pas davantage la destruction de la R^publique; 
mais rh6r6dit6 de la presidence n'implique pas la destructioi) 
de la R6publique. (Rumeurs.) 

En allant ainsi de prochc en proche, la R6publique existe 
toujours. (Rires approbatifs sur quelques bancs ä gauche.) 

La R6publique, je le r^p6te, n'est que dans Tautorit^ pre- 
ponddrante et absoiue de TAssembl^e nationale. 

Je demande pardon ä l'Assemblöe de cette digression. Elle 
avait pour but d'expliquer comment, dans mon opinion, la for- 
mation du ministöre actuel ^tait un acte politique inqul^tant 
pour Topinion r^publicaine. Je puis me tromper, je ne le pense 
pas. Qu'aujourd'bui je sois en dösaccord avec la plus grande 
partie de cette assembl^e, c'est possible : la majorit6 parait ac- 
quise au ministöre depuis le 3 fevrier; mais enfin, dans mon 
opinion, je suis convaincu que la formation de ce ministere, 
dans le premier moment, ötait inquiötante pour la R^pufolfque. 
Si j'examine ensuite d'autres actes politiques du pr^sident 
de la R^publique, je suis encore plus fond6 ä me m^fier. 

En effet, on a parl6 assez souvent pour que je n'y revienne 
plus de la concentration des commandements militaires entre 
les mains du citoyen gönöral Changarnier, et de la proposition 
RateaU) qui reviendra tout ä l'heure... (Rumeurs.) 

Or, qu*etait-ce dpnc que la proposition Rateaut L'honorafble 
M. Grövy vous l'a dit, c'dtait une signification faite de la part 
du President de la Röpublique ä TAssemblöe nationale de se 
dissoudre. 

Parmi les modifications legöres que beaucoup de rdpubli- 
cains d'intention croient pouvoir apporter ä la Constitution, il 
en est une qui fait l'objet de tout ce döbat, non pas du debat 
actuel, mais de la discussion relative ä la proposition Rateau; 
cette modification, toute lögöre en apparence, c'est que le Pre- 
sident de la R^publique, chef du pouvoir ex^cutif, est l'egal de 
TAssembl^e. 

Quant ä moi, c'est lä une opinion antirepublicaine, anti- 
dömocratique, et quand j'ai vu cette prötention de l'^galit^ 
entre les deuxpouvoirs, elev6e, soutenue ä cette tribunepar le 
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<3itoyen OdÜon-Barrot, je me suis dit : Le pr^sident de la R6- 
jpublique n'est pas r^publicain. 

Plusieurs membres a GAUCHE. Tr6s-bien! 

IL.E CITOYEN Proüdhon. Je ne veux pas aller plus loin dans 

la discussion des actes du gouvernement, parce que j'ai bäte 

d'en finir avec toute personnalit6; je ne cberche pas roccasion 

cl'un combat personnel avec le pr^sident de la R^publique... 

(Exclamations diverses.) 

C'est dansle sens politique que je le dis... (Oui! ouil — On 
le comprend bienl) Que j'aie ä me d^fendre devant le jury 
pour attaque ä la Constitution ou pour attaque au Presi- 
dent de la R6publique, cela m'est ä peu pr^s 6gal. Dans le cas 
qui est celui de la demande d'autorisation de poursuites, j'ai 
plus de Chance d*^tre acquitt^, parce que encore une fois les 
d^lits qu'on m'impute sont pr6cisement ceux qui n'existent 
pas. 

Mais ce que j^aurais voulu avant tout pour le respect de la 
Constitution et pour la dignite de TAssemblee, permettez-moi 
de le dire, c'est que, dans cette demande d'autorisation de 
poursuites, il n'y eüt pas de subterfuge ; que la demande d'au- 
torisation füt loyale aussi bien que l'imputation des dolits ; c'est 
que rhomme qui pourrait avoir ä se plaindre, et je nie qu'il ait 
le»droitdese plaindre, c'est, dis-je, que cet homme, recon- 
naiSsant la verite de nos Institution s nouvelles, se r^signät ä 
faire 'lui-meme la plainte ä laquelle il est obligö par la loi 
de 1819. (Bruits divers.) 

Je rep^te que dans la demande qui vous est faite, et quant ä 
la mati^re, et quant ä la forme, et quant aux. cons6quences 
legales, il y a deloyaute, inconstitutionnalit6, il y a enfin vio- 
lation des droits de la presse. 

Citoyens, j'attends la d^cision de l'Assembl^e sans la 
moindre inqui^tude. Je suis de ceux, sachez-le bien, qu'on 
peut tuer, ou qu'on r^fute, mais qu'on ne punit pas... (0hl ohi 
— Mouvements divers.) 
Voix A l'extreme GAUCHE. Tr6s-bien 1 tr6s-bien! 
Le CITO YEN Proüdhon. C'est ä l'Assemblee de voir si eile 
veut prendre au s^rieux la demande du procureur gen^ral, de- 
mande qui n'est pas vraie dans ses allegations, demande qui 
est dissimulee quant ä son but, ou bien si eile veut tenir 
compte des observations que je viens de faire. 

Plusieurs membres a l'extreme gaughe. Tr^s-bienl tres- 
bienl 
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(N- 91. - 17 fevrier.) 

ERRATUM 

Paris, 16 fevrier. 

Äu eorrecteur du Peuple. 

Citoyen, 

II faut coUationner vos ^preuves et ne pas transposer les 
phrases. 

Dans la citation qiie vous avez faite, d'apr6s le Moniteur, du 
discours que j'ai prononc^ ä TAssembl^e nationale le 14 fe- 
vrier, vous me faites dire : 

« Sous la monarchie constitutionnelle, qnand le monarque 
est Inviolable, une assemblee ^lective peut declarer que le mi- 
nist^relui est suspect, qu'il n*a pas sa confiance, quMl lui ins- 
pire de la mefiance. Mais quand, sous l'empire de la Constitu- 
tion, le President dela R^publique fait partie du gouvernement, 
partie int^grante et responsable du gouvernement, la stahiliU 
du Systeme rCen est point ShranUe. Dire que ce gouvernement 
n*a pas la confiance du peuple, c*est accuser tout le gouverne- 
ment, c'est dire au peuple tout entier : Nous sommes gouver- 
n6s par des gens qui conspirent. Alors la Constitution rCaura 
plus de repr^sentant dans le pouvoir excScutif, il n'y a rien qui 
puisse erapöcher le peuple de se d^faire du gouvernement. » 

Ce passage, tel que je viens de le transcrire sur le numdro 
du Peuple d*hier, est ä peu pr6s inintelligible. 

Or, le Moniteur, qui vous a servi de copie, porte textuelle- 
ment, ainsi que vous pouvez le vdrifier vous-möme : 

« Sous la monarchie constitutionnelle, quand le monarque 
est inviolable, une assemblee dlective peut declarer que le mi- 
nistöre lui est suspect, qu*il n*a pas sa confiance, qu*il lui ins- 
pire de la mefiance, la stäbilit6 du syslhne rCen est pas ibran- 
ISe, Mais quand, sous Tempire de la Constitution (d'une 
Constitution rdpublicaine), le prdsident de la R^publique fait 
partie du gouvernement, partie integrante et responsable du 
gouvernement, dire que ce gouvernement n'a pas la confiance 
du peuple, c*est dire au peuple tout entier : Nous sommes 
gouvernds par des gens qui conspirent ! Alors la Constitution 
n'ayant plus de reprdscntant dans le pouvoir ex^cutif, il n*y a 
rien qui puisse empöcher le peuple de sc ddfaire du gouver- 
nement. w 
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Ceci s'entend, quoique assez mal exprime. II m'eüt fallu la 
parole Eloquente de M. Jules Favre, avec la pr(3cision rigou- 
reuse de M. Gr6vy, pour d^velopper cette id6e-m6re, l'une des 
plus fecondes de notre Constitution. Mais, chacun son mutier, 
je ne suis point orateur... 

Autrefois, la perp6tuit6 du pouvoir ou, si vous aimez mieux, 
la permanence de la vie politique dans la nation, s'exprimait 
par la royaut^ h6reditaire et l'inviolabilit^ du prince, deux 
choses qui, aux yeux du publiciste, n*en fönt qu*une. 

Le roi 6tait donc le repr^sentant visible, sacr6, de la Consti- 
tution. L'axe constitutionnel 6tait place dans le pouvoir ex6- 
cutif, dans le chef inviolable et inamovible du pouvoir executif, 
en un mot dans le roi. Tout convergeait, tout gravitait vers le 
monarque, comme vers le foyer du Systeme. Parlements, 6tats 
g^n^raux, assemblöes nationales, chambres des pairs et des 
döput^s, les uns subalternes, les autres temporaires, tous infe- 
rieurs par quelque. endroit ä la majeste du prince, recevant de 
lui l'existence, Tautoritö, la sanction, n'etaient que des insti- 
tutions secondaires, des d^membrements de la puissance 
royale. Ces grands corps pouvaient se corrompre, pr6variquer^ 
forfaire a leur mandat, soulever contre eux la col^re des ei« 
toyens, encourir la reprobation nationale : tant que le roi res- 
tait debout, la Constitution, qu'il symbolisait en sa personnet 
etait comme lui hors d'atteinte ; le mouvement populaire pou- 
vait aboutir ä une röforme, Jamals ä une r^volution. La stalnim 
du Systeme n*ötait point ihranUe. 

C'est ainsi que, d'apr^s le principe de la Charte de 1830, 
Louis-Philippe, incarnation de cette charte, etant inviolable, 
Topposition faite ä M. Guizot, accus6 de felonie par M. Barrot 
et ses amis, ne pouvait, ne devait, aux termes de la charte, 
aboutir qu'ä une reforme. — C'est a un principe sup6rieur ä la 
chai'te de 1830 que Louis-Philippe a du d'etre renverse du trone 
et de par tager le sort de ses ministres. — M. Barrot, en posant 
la question de m^fiance contre M. Guizot, mais ne Tetendant 
point ä Louis-Philippe, restait dans la legalite; il 6tait fiddle ä 
lacharte; il protestait, de fait, contre la r^volution qui allai, 
s'accomplir, comme il proteste, encore aujourd'hui, contre 
cette revolution accomplie. 

Maintenant, nous avons chang^ de Systeme. Ainsi que je Tai 
dit ä la tribune, le monde politique est retournö, la soci6t6 a 
vire de bord. La perpetuit6 constitutionnelle, qui jadis 6tait 
placee dans le roi, chef du pouvoir ex^cütif, a pass6 dans le 
pouvoir l^gislatif, dans TAssembl^e. 
La Constitution dit, art. 32 : l'Assemblee nationale est 



SS4 MELANGES. — ARTICLES DE JOURNAUX 

PERMANENTE. — £n faisant remonter du pouvoir ex^cutif au 
l^islatif la perp4tuit6 d'action, Ic gouvernement s*est, pour 
ainsi dire, 8piritualis6. Ce n*est plus Ic corps qui domine, c*est 
rintelligence. La Constitution du 4 decembre, dans tout son 
ensemble, mais surtout dans la d^termination des rapports 
qu*el!e a cMb entre les deux pouvoirs, est en harmonie par- 
faite avec ce principe, pivot et cle de voüte du nouveau sys- 
tömc. 

II 8uit de 1& que la stabilitö de la Constitution et de la R^- 
publique tient, non plus au respect du pr^sident, chef tempo- 
raire et responsable du pouvoir executif, mais ä Tinviolabilit^, 
ä la PERMA.NENCE de TAssembl^e; — que si le pr^sident de la 
R^publique devient traitre ou pr^varicateur, il est dSchu de 
plein droit et mis en accusation (art. 68), sans que la Constitu- 
tion, Sans que la R^publique, sans que la soci^t^ puisse cn 
ötrc le moins du monde ^branlee; — que si, par consöquent, 
I*Assembl^e nationale, sans aller jusqu'ä l'accusation, exprime 
ä l'egard du president et des ministres un vote de m^fiance, le 
President et les ministres doivent cbanger de conduite ou don- 
ner leur demission. 

Ainsi donc il y a, entre les deux syst^mes, contradiction 
abäolue. Sous la munarchie, le roi et la chambre 6taient-ils en 
dösaccord! C'6tait le roi qui exprimait sa m^fiance et qui, pro- 
non^ant la dissolution du parlement, faisait appel au pays. 
Sous la Constitution de 1848, au contraire, les cboses ne vont 
plus de m^me. L'assembl^e est-elle m^contente du gouverne- 
ment 1 Le President, si la faute ne vient pas de lui, donne sa- 
tisfactionä l'assembl^e en changeant ses ministres; si c*est ä 
lui que remonte le bläme, 11 doit, ä peine de r^beilion, se 
demettre, rhypotb6se d'un conflit entre lui et rAssembl6e ne 
pouvant constitutionnellement dtre admise. 

Tel est le droit actuel, teile est la loi. En R^publique, l'As- 
sembl6e est souveraine, et tout bläme exprim^ par eile sur la 
politique du gouvernement est sans appel et entraine n6ces- 
sairementla chute du minist^re. Si le pr^sident s'obstine, mal- 
gr^ le vceu de l'Assemblee, et soutient ses ministres, il est par 
ce seul fait en 6tat de r^bellion et d'usurpation, et TAssembl^e 
doit le decr^ter. Si, par une complaisance ou connivence cou- 
pable, l'Assemblee laisse passer, sans mot dire, un tel exc6s 
de pouvoir de la part du pr^sident, elle-meme alors trahit ses 
devoirs, et tout peuple qui pourrait le souffrir serait un peuple 
lache, indigne de la libcrt^. 

J'avais donc raison de dire que l'ordre du jour motiv^ de 
M. Louis Perr^e impliquait, dans le cas oü le prdsident de la 
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R6publique ne renverrait pas immediatement ses ministres, 
un appel ä ri^surrection. En effet, l'Assemblee est souveraine; 
le President de la R^publique n'est que Texecuteur de ses vo- 
lontös ; d6s l'instant que celui-ci, disposant de la force pu- 
blique, d une arm6e de 80,000 bommes, resiste aux ordres de 
TAssemblöe, il est rebelle, il usurpe, il devient traitre et 
tyran. 

II est heureux que, le 4 f^vrier, personne, ni le president de 
la R^publique, ni TAssembl^e, ni le peiiple, n*alt eu Tintelli- 
gence de cette Situation. La guerre civile en sortait fatale- 
ment. 

Ce que je viens de dire de la permanence de l'Assemblee, 
substituee a Th^redit^ du tröne et ä l'inviolabilit^ du prince, 
comme expression de la perp6tuit6 et de rindefectibilitö de la 
vie sociale, et qui constitue, au fond, toute la difference du rö- 
gime monarchiquc au regime r6publicain, est en mdme temps 
la preuve la plus directe de la n^cessit^ d*une assemblöe 
unique. 
Rappeions encore une fois le principe. 
L'Assemblee nationale, dit la Constitution et le bon sens 
avec eile, doit ßtre, comme la soci^te elle-mdme, permanente. 
L'Assemblee est comme la vie, Täme du corps politique. La 
Suspension, pour eile, c'est Tabdication, la mort. 

Supposez qu'il y ait deux chambres, comme le voudrait 
M. Barrot, laquelle des deux exprimerait cette permanence! 
Laquelle aurait le droit d'exprimer, vis-ä-vis du pouvoir ex^cu- 
tif, un vote de satisfaction ou de m^fiance, ainsi que cela est 
arriv6 le 3 f^vrier! Laquelle pourrait mettre en accusation les 
ministres et d^clarer traitre ä la R(3publique le president de la 
R^publiquet... 

II est inutile de multiplier les questions : Tabsurdit^ d'une 
double repr^sentation, conjointement avec la Subordination du 
pouvoir exöcutif, est flagrante. 

Dieu, dit r£cole, est un, ou il n'est pas : Äut Deus unus^ aut 
nullus. 

II en est de m^me de la royaut^ : un seul roi, ou point de 
roi : Aut rex unus^ aut nullus. 

II faut en dire autant de l'Assemblee nationale : la reprd- 
sentation doit ^tre une, sans quoi eile n'est rien : Aut EccUsia 
uruiy aut nulla, 

La dualite des cbambres — qui se comprend tr^s-bien sous 
une monarchie dont le repr^sentant porte en soi l'unite gou- 
vernementale — implique contradiction en R^publique. A cet 
egard, l'exemple des Etats-Unis et de la Constitution de l'an V 
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ne prouve pas plus contre la certitude et la udcessit6 da prin- 
cipe, que le polytb^isme grec ne prouve contre le dogme de 
l'unit6 de Dieu. Je n'ai pas Visits TAm^rique ; je ne connais 
point les faits qui peuvent expliquer Tanomalie qu'on re- 
marque dans cette f^doration quasi-republicaine d'fitats fort 
peu d^mocratiques ; tout ce que je sais, c*est que, en droit, le 
dualisme repr6sentatif est d^jä un signe de feodalit6, mercan- 
tile ou nobiliaire, un premier de^r^ vers la monarchie ; — et 
qu*en fait, la Constitution politique et sociale des £tats-Unis 
est loin de r^aliser l'idee que les peuples se sont faite dans 
tous les temps de la Bipublique. 

Que les r^publicains sacbent donc ä quoi s*en tenir, et que 
les royalistes qui nous gouvernent prennent garde aux contre- 
sens que la mauvaise babitude pourrait leur faire commettre : 

La permanence, Vuniti, la souveraineU de TAssembl^e na- 
tionale, forment Tessence du gouvemement r^publicain. 

Le jour oü la permanence de TAssembl^e nationale serait 
entrav^e, oü son unit6 serait mise en question, oü le pr6sident 
de la R^publique 616verait contre eile le conflit, ce joiu'-lä la 
Republique serait en p6ril, l'insurrection deviendrait le pre- 
mier des droits et le plus saint des devqirs. 
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